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La notion de Pénergie, Télude de ses transformations, ont 
renouvelé depuis un demi-siècle la face de la science : mathéma- 
ticiens, physiciens et chimistes en ont tiré de merveilleuses consé- 
quences, mais tandis que les physiciens non contents d'arriver à 
de brillants résultats, tendaient avec effort à ipitier la jeunesse 
studieuse dans la voie nouvelle et à associer la jeune génération 
à leur œuvre, ce qui a peut-être été Tune des causes de la rapidité 
des progrès accomplis, il semble que les chimistes, tout en accumu- 
lant dans de nombreux mémoires dont certains sont d'impérissables 
monuments les résultats de cinquante années de travail, se soient 
moins préoccupés de les faire connaître aux étudiants et de pré- 
parer ceux-rci à continuer leur œuvre. 

C'est un tel enseignement fondé sur ces matériaux que M. le 
Professeur Ditte donne dans ses cours de la Sorbonne; Touvrage 
que nous présentons aujourd'hui au public est la reproduction des 
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ts du premier volume de l'onvra^^. M. Dim 
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y étudie d'abord tous les groupes de composés binaires des métaux, 
puis ensuite les sels, en faisant ressortir les propriétés générales 
de chacun de ces groupes, les analogies et les différences que tel 
d'entre eux présente avec les groupes voisins, de manière à pré- 
senter une vue d'ensemble des propriétés des composés métalliques. 
A la fin du premier fascicule commence VÉiude particulière des 
métaux » qui est continuée et terminée dans le second. Aucun 
d'eux n'est laissé de côté, non que l'étude de chacun comporte les 
mêmes développements, mais elle est faite de manière à dégager 
les propriétés caractéristiques de chaque métal, les analogies et les 
différences qu'ils présentent entre eux; l'auteur, qui les connaît bien, 
a pensé qu'il n'y a pas de petits métaux^ qu'au point de vue philo- 
sophique, tous sont des corps présentant la même importance, et 
il dit de chacun d'eux ce qu'il est nécessaire pour les faire connaître 
aux jeunes gens, pour éveiller leur intérêt sans surcharger leur 
mémoire, pour leur montrer quelle place il occupe à côté des corps 
analogues. 

De cette manière l'étude particulière des métaux ne consiste plus 
en une série de monographies détachées, elle présente, elle aussi, 
un tableau d'ensemble non pas d'ailleurs sans lacunes ; Fauteur, et 
là n'est pas son moindre mérite, s'est bien gardé de taire les 
desiderata auxquels une étude aussi vaste faite scientifiquement 
devait le conduire. Par là il a rendu un signalé service aux jeunes 
chercheurs de demain qui sont les étudiants d'aujourd'hui. 

Les étudiants ! telle a été la constante préoccupation du savant 
professeur : c'est pour eux qu'il a écrit ces pages dont l'ensemble 
constitue un livre vécu, car si l'auteur a pu dissimuler avec modestie 
la part qui lui revient dans l'histoire des composés métalliques, son 
livre est l'image fidèle de cet enseignement vibrant qui fait de 
M. DiTTB un des maîtres dans l'art d'enseigner. 
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Les Annales des Mines sont publiées sous les auspices de l'Administration 
des Mines et sous la direction d'une commission spéciale, nommée par le 
Ministre des travaux publics. Cette commission, dont font partie le directeur 
des routes, de la navigation et des mines et le Conseiller d'État, directeur du 
personnel, du secrétariat et de la comptabilité, est composée ainsi qu'il suit : 



MM. 

Jagquot, inspecteur général des mines, 

président, 
BocHET, inspecteur général. 
L. LuDYT, inspecteur général, directeur 

de l'École supérieure des mines. 
Peschart d'Ambly, inspecteur gén. 

LlNDER^ d" 

Gastel, d« 

Haton de la Goupillière, d*" 
Roger, d° 

Orsel, do 

Mallard, inspecteur général, profes- 
seur à l'École supérieure des mines. 
LoRiEux, inspecteur général, .secrétaire 

du conseil général des mines. 
BésAL, ingénieur en chef, professeur 
à l'École supérieure des mines. 



MM. 

Keller, ingénieur en chef, secrétaire 
de la Commission de la statistique 
de l'industrie minérale et des appa- 
reils h vapeur. 

FucHS, ingénieur en chef, professeur 
à l'École supérieure des mines. 

Vicaire, d» 

Carnot, ingénieur en chef, inspecteur 
de l'École supérieure des mines. 

Aguillon, ingénieur en chef, profes- 
seur à rÉcole supérieure des mines. 

Bouyillé, d* 

Bertrand, ingénieur, professeur à l'É- 
cole supérieure des mines. 

LODIN, d" 

Zeiller, ingénieur en chef, secré- 
taire de la commission. 



L'Administration a réservé un certain nombre d'exemplaires des Annales 
DES Mines pour être 'envoyés, soit, h. titre de don, aux principaux établisse- 
ments nationaux et étrangers, consacrés aux sciences et à l'art des mines, soit 
à titre d'échange, aux rédacteurs des ouvrages périodiques, français et étran- 
gers, relatifs aux sciences et aux arts. 

Les lettres et documents concernant les Annales des Mines doivent être 
adressés, soiis le couvert de M. le Ministre des travaux publics, à M. l'in- 
génieur en chef, secrétaire de la commission des Annales des Mines. 

Les auteurs reçoivent gratis 20 exemplaires de leurs articles. 

Ils peuvent faire faire des tirages k part, à raison de 9 francs par feuille 
jusqu'à 50, 10 francs de 50 à 100, et 5 francs en plus pour chaque centaine 
ou fraction de centaine k partir de la seconde. — Le tirage k part des plan- 
ches est payé sur mémoire, aux prix de revient. 

La publication des Annales des Mines a lieu par livraisons^ qui paraissent 
tous les deux mois. 

Les six livraisons annuelles forment trois volumes, dont deux consacrés aux 
matières scientifiques et techniques, et un consacré aux actes administratifs 
et k la jurisprudence. Ils contiennent ensemble 90 feuilles d'impression et 
24 planches gravées environ. 

Le prix de l'abonnement est de 20 francs pour Paris, de 24 francs pour les 
départements et de 28 francs pour l'étranger. 
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LES MINES, CARRIÈRES, SOURCES D'EAUX MINÉRALES, 
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Décret du Prétident de la République, du Z janvier 1887, portant 
concettion à la Société anonïhe des forges de Chaxpigneulles 
ET LivERDUN et à la Société métallurgique de la Uaute-Uo- 
SELLK de mines de fer tiluéet dant les communet de Vaddé- 
HOKT, de Saxon et de Tbet, arrondistemenf de Nancy, départe- 
ment de Heurtbe-et-Hoselle. 

Art. 2. — Cette conceesion, qui prendra le nom de mmcettion 
de la C6te-de-Sion, est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au Tiord-oitest, par une ligne droite joignant le point a, do- 
cher de Vaudémont, au point b, borne trilwnale des communes 
de Praye, Cbaouilley et Saxon ; 

Au nord-ett, par une ligne droite joignant ledit point b au 
point e, angle sud-est de la ferme dite de la Uaison-Rouge ; 

Au eud~ett, par une ligne droite joignant ledit point e au 
point t, borne tribanale des communes de Gugney, They et 
Saxon; 
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Au ^ud'OiLesty par une ligne droite joignant ^ledît point f au 
point a de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 4 ki- 
lomètres carrés, 95 hectares. 

Jrt. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810^ modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 0^10 par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la JRépvLbliqtiCf du 3 janvier 1887, portant 
rejet de la demande des *" William be Perrin et Raoul Maire, 
en concession de mines de houille dans les communes de Lâ- 
BouTÂRiÉ, Lambers, Réalmont, Venès, Saint-Genest-de-Contest, 
Lautrec, Saint-Jolien-du-Puy et Montdragon, dèpartermnt du 
Tarn. 



Arrêté ministériel^ du 2 février 1887, déterminant les conditions 
à remplir par les élèves étrangers admis à suivre les cours de 
V École des maîtres ouvriers mineurs d^Alais. 

Le Ministre des travaux publics. 

Vu le décret du 5 juin 1886 (*) aux termes duquel des élèves 
étrangers peuvent être admis chaque année à Técole des maîtres 
ouvriers mineurs d*Alais , en quaJÏtés d'élèves externes, 

Vu les propositions présentées par le conseil de l'école d'Alais 
dans sa séance du 31 juillet 1886; 

Vu l'avis du préfet du département du Gard; 

Vu l'avis du conseil général des mines; 

Sur la proposition du conseiller d'État, directeur du personnel, 
du secrétariat et de la comptabilité; 

Arrête : 

Art. 4". — Les candidats étrangers qui se présenteront pour 
être admis, comme élèves externes, à l'école des maîtres ou- 
vriers mineurs d'Alais, devront être âgés de dix-huit ans au 
moins. 

Leur demande devra être adressée au Ministre des travaux 
publics avant le i*' octobre, par l'intermédiaire du Ministère des 
affaires étrangères ; elle sera accompagnée : 

(*) Volume de 1886, p. 237. 




SUR LES MINES, ETC. 7 

4*» De leur acte de naissance ou de toute autre pièce officielle 
constatant leur âge; 

2^ D'uQ certificat de médecin constatant qu'ils ont été vaccinés 
ou qu'ils ont eu la petite vérole; 

3** D'une attestation émanée des autorités scolaires de leur ré- 
sidence, soit dans leur pays d'origine , soit en France, et établis- 
sant qu'ils possèdent d'une façon suffisante l'usage de la langue 
française et qu'ils ont reçu une assez bonne instruction pri - 
maire. 

Art. 2. — Le Directeur de l'école d'Alais fait connaître cha- 
que année au Ministre le nombre de places disponibles dans les 
salles de cours pour les élèves étrangers. 

Art. 3. — L'admission des candidats étrangers est prononcée 
par le Ministre des Travaux publics. 

Art, 4. — Avant l'époque fixée pour l'ouverture des cours, les 
élèves nouvellement admis, doivent se présenter chez le Direc- 
teur de l'école. 

Art. 5. — La conduite des élèves étrangers en dehors de l'é- 
cole est soumise à la surveillance du Directeur. 

Art. 6. — La présence à l'école des élèves étrangers est obli- 
gatoire pendant la durée des cours et des répétitions de minéra- 
logie données dans les collections; ils peuvent, en outre, y être 
appelés, par ordre des professeurs, pour assister à des répéti- 
tions ou à des exercices spéciaux et pour subir des examens. 

Art. 7. — Les élèves étrangers doivent arriver à l'école à 
llieure précise .fixée par le Directeur et se rendre immédiate- 
ment aux places qui leur sont assignées. Ils doivent, sous peine 
d'exclusion des salles d'études, observer une tenue parfaite dans 
l'intérieur de l'école. 

Art. 8. — L'exclusion temporaire pour faute contre la disci- 
pline est prononcée par le Directeur. Elle ne peut excéder un 
mois. 

Pour toute exclusion dépassant ^quinze jours, il est rendu 
compte au Ministre qui, sur la proposition du Directeur et l'avis 
du conseil de Técole, prononce, s'il y a lieu, l'exclusion dé- 
finitive. 

Art. 9. — Les élèves étrangers paient une rétribution de 
300 francs par an, qu'ils versent entre les mains de ^l'économe 
de l'école (200 francs le i** novembre et 100 francs le 1" juin). 

Art. 10. — L'élève exclu par mesure disciplinaire n*a droit 
à aucun remboursement sur la somme versée pour frais 
d'études. 
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Art, 11. — La durée normale des études est de deux ans. 
Elle peut, sur la demande de Télève, être réduite à un an ou 
portée à trois ans. Les élèves étrangers ne sont pas appelés à 
prendre part aux examens et interrogations, sauf quand ils le 
désirent. 

Art 12. — A la sortie de Técole , les élèves qui ont été assi- 
dus aux exercices et qui ont passé des examens satisfaisants re- 
çoivent un certificat d'études. Ce certificat est délivré par le Di- 
recteur. 

Art, 13. — Pendant les périodes d'interruption des cours, les 
élèves étrangers peuvent être admis à participer aux travaux du 
laboratoire d'essais ; ils sont placés dans ce cas sous les ordres 
du garde-mines attaché au laboratoire et paient] une rétribution 
déterminée par le Directeur du laboratoire. 

Paris, le 2 février 1887. 
Ed. Millaud. 



Arrêté ministériel^ du iS\ février 1887, concernant les heures 
d* ouverture et de fermetwre des gares de marchandises" de 
petite vitesse. 

Le Ministre des travaux publics , 

Vu le cahier des charges des concessions de chemins de fer, 
spécialement l'article 50 desdits cahiers, 'aux termes duquel il 
appartient à l'administration supérieure de déterminer, par des 
règlements spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des 
gares et stations, tant en hiver qu'en été; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 (art. 13), qui dispose 
que les gares doivent être ouvertes, pour la réception ou la li- 
vraison des marchandises à petite vitesse : 
. Du 1*" avril au 30 septembre, de 6 heures du matin à 6 heures 
du soir; 

Du 1" octobre au 31 mars, de 7 heures du matin à 5 heures 
du soir; 

Considérant qu'il y a lieu d^étendre la période pendant la- 
quelle les gares de marchandises restent ouvertes le plus long- 
temps; 

Vu l'avis du Comité consultatif des chemins de fer ; 

Les compagnies entendues; 

Sur le rapport du Directeur des chemins de fer, 

Arrête : 

Art. !•'. — Les deux premiers paragraphes de l'article 13 de 



SUR LES MINES, ETC. 

l'arrêté ministériel du 12 juin 1866 (') sont remp 
suivants : 

Du 16 mars au 15 octobre, let gares seroTit ouvt 
réception ou la livraison des marchandises à pel 
6 heures du matin, au plus tard, et fermées, au plut 
Tes du soir; 

Du 16 octobre aw 15 mars, elles seront ouvertes à 
matin, au plus tard, et fermées, au plus tôt, àbhe 

Art. S. — Le préseat arrêté sera notifié aux Co 
chemins de fer et à l'Administration des chemii 
ITÉlat. 

II sera publié et afBcbé. 

Les pr^âts, les fonctionnaires et] agents de coi 
chargés d'en surveiller l'esécution. 

Paris, le 16 terrier 
£e Ministre des trava 

En. HiLucn 

Vu et proposé ; 

Le Directeur des chemins de fer. 

J. Lax. 



Décret du Président de la République, du 19 février 
risant la Compagnie des proddits chimiques d'Aï 
Camargue à établir un dépôt de dynamite de i" 
territoire de la commune de Siint-Jdlieh-de-Valga 



Décret du Président de la République, du 23 févrie 
tant : i° concession à la Société des uines de pl 
FËRE DE Genolhac de mines de plomb argentifère , 
et autres métaux connexes situées dans les commu 
GÈRE et de Sainte-Marguërite-Lafigère , arroné 
Largentière, département de i'Ardèche; — ^fu. 
seule concession, sous le nom de concession d 
(Ardèche et Card) de la susdite concession, de la ci 
mines de plomb argentifère, cuivre, zinc et m 
connexes de Thines (Ardèche) et de la concession i 
plomb, argent et autres métaux connexes de Malon 

(extrait.) 
Art. i". — n est fait concession & la Société d( 
<*) Votome de 1886, p. 143. 
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plomb argentifère de Genolhac, déjà propriétaire des concessions 
de plomb argentifère et autres métaux connexes de Malons, de 
Thînes et de Genolhac, respectivement instituées par décrets des 
2 juillet 1872 (*), 18 octobre 1874 (**) et 6 mars 1880 (***), des mi- 
nes de plomb argentifère , cuivre, zinc et autres métaux con- 
nexes, comprises dans les limites ci-après définies, communes de 
Lafigère et de Sainte-Marguerite-Lafîgère, arrondissement de 
Largentière, département de l'Ardèche, savoir : 

Au nord-est, par deux lignes droites : la première, allant de 
rintersection de Taxe du ruisseau de Ghantemerle avec Taxe de 
la rivière de la Borne, point A, au clocher de Lafigère, point G'; 
la deuxième, allant du point G' au point G de rencontre de Taxe 
de la rivière du Ghassezac avec celui du ruisseau de Faget, qui 
sépare la commune de Malons (Gard) et celle de Gravières (Ar- 
dèche), ledit point G coïncidant avec le sommet nord-est de la 
concession de Malons ; 

Au sud et à Vov£st, par une ligne partant dudit point G et sui- 
vant successivement les axes de la rivière du Ghassezac et de 
celle de la Borne, en les remontant jusqu'au point A de départ ; 
cette limite étant commune avec la concessiom de Malons, depuis 
le point G jusqu'à un point situé à 200 mètres, en aval du con- 
fluent du Ghassezac et du ruisseau de Ghalondres , et avec celle 
de ViUefort et Vialas, telle qu'elle a été limitée par décret du 
2 juillet 1872, depuis ce dernier point jusqu'à l'intersection des 
axes des deux rivières du Ghassezac et de la Borne. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
768 hectares. 

Art. 2. — Cette concession est réunie à la concession des mi- 
nes de plomb argentifère, cuivre, zinc et autres métaux connexes 
de Thines (Ardèche) et à la concession des mines de plomb, ar- 
gent et autres métaux connexes de Malons (Gard), pour ne for- 
mer, à elles trois, qu'une seule et même concession qui prendra 
le nom de Concession du Ghassezac ^ comprise dans les commu- 
nes de Thines , Montselgues, Malarce , Lafigère, Sainte-Margue- 
rite-Lafigère (Ardèche) et Malons (Gard) et] délimitée comme il 
suit^ conformément au plan annexé au présent décret: 

A Vouestf par une ligne droite joignant le point où la limite 
des deux départements du Gard et de la Lozère traverse l'axe de 



(*) Volume de 1872, p. 99. 
(**) Volume de 1874, p. 174. 
(***) Volume de 1880, p. 81. 
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SUR LES MINES, ETC. 11 

la route nationale de Pont-Saint-Esprit à Mende , point M du 
plan, au point A, situé sur Taxe de la rivière du Ghassezac, à 
200 mètres en aval du confluent de cette rivière avec le ruisseau 
de Chalondres, cette limite MA étant commune à la concession 
du Ghassezac et à la concession des mines de plomb argentifère 
de Villefort et Vialas, délimitée, par décret du 14 décembre 
1863 (*) et étendue par décret du 2 juillet 1872 (**); — puis, 
par une ligne partant du po^nt A, ci-dessus défini, et remontant 
la rivière du Ghassezac, suivant son axe, jusqu'au confluent de 
ladite rivière et de la rivière de la Borne; — puis, par une ligne 
partant dudit confluent et remontant la rivière de la Borne, 
suivant son axe, jusqu'au point B, où cet axe est coupé par l'axe 
du ruisseau d'Ourlette; 

Au nord,, par une droite joignant le point B, ci ^dessus défini, 
au point G, angle nord de la maison que le sieur Rieu (Pierre), 
possède à Pradons et qui est désignée sous le n" 180 de la section 
G du plan cadastral de la commune de Montselgues; 

Au nord est, par une droite joignant le point G, ci-dessus dé- 
fini, au point D, angle est de la maison dite Ghastagner que pos- 
sède le sieur Vaschalde (Bruno), notaire à Joyeuse, et qui est 
désignée sous le n*" 949 dans la section D du plan cadastral de la 
commune de Montselgues; — puis, par une droite joignant le- 
dit point D au point Ë, intersection des axes des routes départe- 
mentales allant : l'une, des Vans, l'autre de Joyeuse, vers Saint- 
Laurent-les-Bains ; 

A r^^^, par une droite joignant ledit point £ au point F, angle 
sud de la maison que possède le sieur Audibert (Jean) , au Bes- 
set, et qui est désignée sous le n" 680 dans la section B du plan 
cadastral de la commune de Malarce ; — puis, par une ligne 
droite menée du point F au point H, situé dans l'axe de la rivière 
du Ghassezac, en face du confluent du ruisseau des Marchais, et 
par Taxe de ladite rivière, en la remontant jusqu'au point I , 
situé en face de l'embouchure du 'ruisseau de Faget, qui sépare 
la commune de Malons (Gard) de celle de Gravières (Ardèche); — 
puis, enfin, par ce ruisseau de Faget, depuis le point I, ci-dessus 
défini, jusqu'au point ^oii ce ruisseau, limite à la fois départe- 
mentale et communale, rencontre Taxe de la route nationale de 
Pont-Saint-Esprit à Mende, point K du plan; 
Au sud^ par une ligne droite joignant ledit point R au clocher 

(*) Volume de 1863, p. 39T. 
(**) Volume de 1872, p. 100, 
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point L du plan; — puis, par une autre 
dit point L au point M de départ, 
tnfennant une étendue superficielle de 

hectares, 29 ares. 

1 attribués aux propriétaires de la surface 
le la loi du 2i avril 1810, modifiée par la 
), sur !e produit des mines concédées, 
'ODce annuelle de 0',10 par hectare de tei^ 
incession. 

ité attribuée, en exécution de l'article 16 

110, àla société Pin, Granet, Chantagrel, 

'invention partielle des gîtes de LafigËre, 

} 10.000 francs. 

ées tes demandes formées : 

I (Auguste), Granet (Arthur), Chantagrel 
et Delhez (Gabriel) à l'effet d'obtenir la 
plomb argentiEère , cuivre et sutres mé- 
communes de Sainte-Harguerile-Lafigère 

^sèment de LargentiËre, département de 

nyme des mines de Villefort et Vialas, du 
eredonde, aux droits de laquelle est subs- 
lociété de Hokta-el-Hadid, d'une part, en 
ion des mines de plomb argentifère et au- 
dc Villefort et Vialas et, d'autre part, en 
i de ladite c 



la République, dWiS février iSSn.porltuii 
iveau cahier det charges à celui qui est 
6 mart 1880, qui a institué la concession 
irgentifère de Geholoic (Gard et Lozère). 

{EXTRAIT.) 

r des charges annexé au décret du 6 mars 
tjon de la concession des mines de plomb 
c (Gard et Lozère) et qui, aux termes de 
ist considéré commeen faisant partie esseo- 
le cahier des charges annexé au présent 
«ormais la concession deGenolhac. 






CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 

ABRESSÉES 
AUX PRÉFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC* 



APPAREILS A VAPEUR. — DÉFAUTS RELEVÉS, EN 1886, 
PAR LE SERVICE DE SURVEILLANCE. 

A 3f, y ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 8 janvier 1887. 

Monsieur Tingénieur en chef, en exécution des instructions 
du 6 juillet 1881 f ), vous avez à adresser à Tadministration cen- 
trale, dans le courant du mois de janvier de chaque année, un 
état récapitulatif des défauts relevés dans les chaudières qui ont 
été visitées, pendant le cours de Tannée précédente, par les in- 
génieurs chargés de la surveillance des appareils à vapeur, ou 
par les agents placés sous leurs ordres. 

Je vous serai obligé de m'adresser , avant le 31 janvier cou- 
ranti le tableau dont il s'agit concernant Tannée 1886. Je vous 
envoie, ci-joint, en vue d'abréger le travail matériel, des exem- 
plaires autographiés, en nombre suffisant, du tableau que vous 
aurez à remplir pour chacun des départements compris dans 
votre arrondissement minéralogique. 

Ces tableaux devront être établis en double expédition ; Tune 
sera conservée comme minute dans vos bureaux, la seconde me 
sera renvoyée avec les indications qu'elle comporte. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

Pour le Ministre et par antorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

F. GUILLAIN. 



{*) Volume de 1881, p. 363. 
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APPAREILS A VAPEUR DANS l'ENCEINTE DES CHEMINS DE FER. — 
DÉFAUTS CONSTATÉS, EN 1886, PAR LE SERVICE DE SURVEILLANCE. 

A M, * , inspecteur général des chargé 

de la direction du service du contrôle d chemin de fer d 

Paris, le 8 janvier 1887. 

Monsieur Tinspecteur général, une circulaire du 6 juillet 1881 
a prescrit aux ingénieurs en chef des mines, conformément k 
un avis de la commission centrale des machines à vapeur, de 
produire dans le courant du mois de janvier] de! chaque année , 
pour chacun des départements compris dans leurs arrondisse- 
ments respectifs, un état résumant les défauts relevés dans les 
chaudières visitées par le service de surveillance dans le courant 
de Tannée précédente. Ces états sont ensuite transmis à la Com- 
mission centrale. 

Ces dispositions ayant paru devoir être étendues aux appareils 
qui fonctionnent dans Fenceinte des chemins de fer et qui sont 
surveillés par les ingénieurs chargés du contrôle de l'exploita- 
tion, j'ai l'honneur de vous adresser, ci-jointes, des formules 
autographiées, en nombre suffisant, du tableau que vous aurez 
à faire remplir, en ce qui concerne les défauts constatés , en 
1886, par les ingénieurs placés sous vos ordres. 

Ces tableaux devront être établis en double expédition. Tune 
sera conservée comme minute dans vos bureaux, la seconde me 
sera transmise avec les indications qu'elle comporte. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir ces documents avant 

le 31 janvier courant. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics , 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes^ de lajiavigation et des mines^ 

F. GUILLAIN. 



PROCÈS- VERBAUX DE VISITE DES MINES EN 1886. 

A M. le préfet du département d • 

Paris, le 10 janvier 1887. 

Monsieur le préfet, j'ai l'honneur de rappeler qu'aux termes 
des instructions, les ingénieurs ,en chef des mines ont jusqu'au 
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31 janvier pour faire parvenir à mon administration, par l'in- 
termédiaire du préfet du département, avec leurs observations, les 
procès-verbaux de visite des mines dudit département, afférents 
à Tannée précédente, ainsi que le rapport d'ensemble qui doit les 
accompagner. Dans le cas où il n'existe pas de mines , un rap- 
port d'ensemble sur la situation de Tindustrie minérde du dé- 
partement, doit, conformément à la circulaire du 41 juini881 (*), 
être envoyé, de la même manière, et à la même époque, par les 
ingénieurs des mines, qui y consacrent un chapitre spécial aux 
carrières. 

Les ingénieurs doivent aussi consacrer, dans ledit rapport, un 
autre chapitre spécial aux principaux faits relatifs à la surveil- 
lance des appareils à vapeur, tels que : le nombre desdits appa- 
reils fonctionnant dans le département, le nombre d'installations 
nouvelles pendant Tannée, le nombre des épreuves effectuées, 
ainsi que celui des explosions, avec l'indication succincte de 
leurs causes. 

r 

Je vous prie de veiller à ce que Tenvoi de ces documents, en 
ce qui concerne la surveillance exercée dans votre département, 
par le service des mines, en 1886, n'éprouve pas de retard, et je 
vous serai obligé de me les faire parvenir, le plus tôt possible, 
avec vos observations personnelles. 

J'adresse un double de la présente à MM. les ingénieurs des 
mines. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux 'publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des mines^ 

F. GUILLAIN. 



LABORATOIRES DE CHIMIE. — COMPTES RENDUS DES TRAVAUX 

EXÉCUTÉS EN 1886. 

A M. le préfet du département d 

Paris^ le ââ janvier 1887, 

Monsieur le préfet, j'ai Thonneur de vous prier d'inviter 
M. l'ingénieur des mines chargé de la direction du laboratoire 
de à vous adresser, par Tintermédiaire de 

(*) Volume de 1881, p. 285. 
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M. ringénieur en chef, le compte rendu des travaux exécutés 
dans ce laboratoire pendant Tannée 1886 (du !•' janvier au 31 dé- 
cembre). 

Ce compte rendu devra, comme pour les années précédentes, 
présenter, indépendamment des résultats donnés par les essais 
et analyses, une description exacte des substances examinées, 
ainsi que Tindication de leur gisement ou de leur provenance, 
des usages auxquels elles sont ou peuvent être employées, et de 
toutes les circonstances qui s'y rattachent, notamment du but 
utile que Ton s'est proposé en exécutant les essais ou analyses. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir ce document dans le 
plus court délai possible. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publtcs^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des mines^ 

F. GUILLAIN. 



APPAREILS A VAPEUR PLACÉS SUR TERRE. — RELEVÉ DES ACCIDENTS 

ARRIVÉS EN 1886. 

A M. le préfet du département d 

Paris^ le 24 janvier 1887. 

Monsieur le préfet, vous trouverez ci-joint un état destiné à 
contenir les renseignements relatifs aux accidents arrivés, en 
4886, dans l'emploi des appareils à vapeur placés sur terre. 

Je vous prie de le faire remplir par les ingénieurs de votre dé- 
partement chargés de ce service et de ^e l'adresser dans le délai 

d'un mois. 

Je rappelle que cet état doit indiquer les accidents occasionnés 
non seulement par les générateurs mais encore par les réci- 
pients et réservoirs de vapeur spécifiés au titre V du décret du 
30 avril 1880 (*). 

Recevez, etc. , »r- • . ^ ^ ki- 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des minesy 

F. GUILLAIN. 



(*) Volume de 1880, p. 92. 
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APPAREILS A VAPEUR PLACÉS A BORD DES BATEAUX. — RELEVé 

DES ACCIDENTS ARRIVÉS EN 1886. 

A M. le 'préfet au département d 

Paris, le U janvier 1887. 

Monsieur le préfet, vous trouverez ci -joint des exemplaires en 
nombre suffisant des états destinés à contenir les renseignements 
relatifs aux accidents arrivés, en 1886, dans remploi des appa- 
reils à vapeur placés à bord des bateaux. 

Je vous prie de les faire remplir par les commissions de sur- 
veillance de votre département et de me les adresser dans le délai 
d*un mois. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des mines y 

F. GUILLAIN. 



APPAREILS A VAPEUR EMPLOYÉS DANS l'eNCEINTE DES CHEMINS DE PER. 
— RELEVÉ DES ACCIDENTS ARRIVÉS EN 1886. 

A M* , inspecteur général chargé du contrôle 

de V exploitation d chemin de fer d 

Paris, le 24 janvier 1887. 

Monsieur Finspecteur général , vous trouverez ci-joint des 
exemplaires en nombre suffisant de deux états destinés à conte- 
nir les renseignements relatifs aux accidents arrivés, pendant 
Tannée dernière, dans remploi des appareils à vapeur sur le ré- 
seau des chemins de fer d 

Je vous prie de les^ faire remplir par les ingénieurs placés 
sous vos ordres et de me les adresser dans le délai d'un mois. 

Je rappelle que ces états doivent indiquer les accidents occa- 
sionnés non seulement par les générateurs, mais encore par les 
récipients et réservoirs de vapeur spécifiés au titre V du décret du 
30 avril 1880. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des mines» 

F. GUILLAIN. 



DÉCRETS, 1887 



CIRCULAIBBS. 



LES IHGÉHIEDRS DES HINES à 
SVBILLANCE DBS APPAREILS A 



rt dù déparlement d 

Pari», ie 18 (éiriw 1887. 
, par deux circulaires eu date des 4 juillet 
i ("I, des inslructions ont été adressées aux 
et aux agents sous leurs ordres pour les 
El visite et aux épreufes des appareils à va- 
les divers services de la guerre, toutes les 
s sera réclamé par l'autorité militaire, 
lédommager ces Ton ctioQQ aires et agents du 
'ont à ces opéralious, ainsi que des frais de 
it leur être occasionnés de ce chef. 
;e, décidé, après entente avec H. le ministre 
ir serait alloué des indemnitées calculées 



„.U.»,M.,P. 


W PAH ULOMËTKE 


deayoM 
pir 

entière 




sur chomms da te 


sot TOums de terra 




de 
rcuhUoû 


circnUliOQ 


çjir 
Tûltn™ 
publique 


ch. 




cVs 
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fVais de séjour n'est applicable qu'à une 
ïîacement comprenant deux repas et un dé- 
rnées incomplètes , ce tarif est fractionné 



i* 



fnr 



CIRCULAIRES. 



19 



Ingénieur en chef 

Ingénieur ordinaire 

Garde-mines 



• « • ■ • 



• ••■•■• 



TAXE 
afférente 
à chacun 

des deux repas 
pris hors 

de la résidence 



fr. 
5.00 

4.00 

2.50 



TAXE 

afférente 

an 
découcher 



fr. 
5.0U 

1.50 



Les ingénieurs et garde-mines devront dresser mensuellement 
un état des sommes qui pourraient leur être dues d'après le ta- 
rif ci-dessus ; cet état sera arrêté par Tingénieur en chef, qui le 
fera viser par M. le directeur du service de l'intendance de la ré- 
gion et l'adressera ensuite à l'administration des travaux puMîcs 
à fin de règlement. 

Une opération de virement de compte interviendra, en fin 
d'exercice, entre le département de la guerre et celui des travaux 
publics pour régulariser la situation. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du i*" janvier f987. 

Quant aux frais de déplacement et de séjour pouvant être ^ias 
pour des opérations effectuées au cours de Fannée 1886; feur rè^ 
glement fera l'objet de propositions que IIH. le» ingéoieurs eir 
chef devront me faire parvenir d'urgence. 

J'adresse ampliation de la présente circulaire à MM. les in* 
génîeurs en chef des mines chargés d'un arrondissement mi- 
néralogique. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

Ed. Millauo. 




.w 






♦■■<\; 
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REDEVANCES SUR LES MINES. — EXERCICE 1887 (PRODUITS DE 1886], 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 16 février 1887. 

Monsieur le préfet , j'adresse aux ingénieurs des mines les for- 
mules imprimées qui leur sont nécessaires pour la rédaction 
des états relatifs à l'assiette des redevances sur les mines de 
leur sou^arrondissement minéralegique, pour Fannée ï99n 
(produits de 1886). Je vous envoie, d'autee part, aujourd'hui 
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même, et sous bande distincte, les formules dont vous aurez 
besoin pour la confection des duplicatas destinés à mon collègue 
des finances. 

J'ipsiste tout particulièrement sur la nécessité de préparer le 
travail et de réunir les comités de proposition et d'évaluation 
dans les délais et aux époques fixés par les règlements sur la 
matière. 

Je vous serai, d'ailleurs, obligé de m'accuser réception de la 
présente, ainsi que des formules transmises en même temps. 
Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des minei ; 

F. GUILLAIN. 



REDEVANCES SUR LES MINES. — EXERCICE 1 887 (PRODUITS DE 1886). 

A M . , ingénieur en chef des mines, 

Paris, le 16 février 1887. 

Monsieur l'ingénieur en chef, j'adresse aux ingénieurs ordi- 
naires, par le courrier de ce jour, les formules imprimées qui 
leur sont nécessaires pour la rédaction des états relatifs à l'as- 
siette des redevances sur les mines de leur sous-arrondissement 
minéralogique, pour l'exercice 1887 (produits de 1886). 

Je rappelle, d'ailleurs, qu'aux termes de la circulaire du 13 
janvier 1880 (*), les ingénieurs ordinaires doivent, avant la réu- 
nion du comité d'évaluation, soumettre leurs propositions à leur 
ingénieur en chef. Dans le cas, bien peu probable, d'un désac- 
cord persistant entre vous et l'ingénieur ordinaire , vous auriez 
à m'en référer immédiatement. 

J'insiste auprès des ingénieurs pour qu'ils s'occupent, sans re- 
tard, de la préparation du travail dont il s'agit; vous voudrez 
bien veiller, de votre côté, à ce que ce travail soit préparé et 
transmis dans les délais réglementaires. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente. 

Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

F. GUILLAIN. 



(•) Volume de 1880, p. 9. 
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REDEVANCES SUR LES MINES. — EXERCICE 1887 (PRODUITS DE 1886). 

A M. , ingénieur des mines, 

Paris, le 16 féyrier 1887. 

Monsieur, je vous adresse par le courrier de ce jour et sous 
bande distincte les formules imprimées qui vous sont nécessai- 
res pour la rédaction des états relatifs à Vassiette des redevances 
de Texercice 1887 (produits de 1886), sur les mines du sous-arron- 
dissement qui vous est confié. 

Je rappelle, d^ailleurs, qu'aux termes de la circulaire du 13 
janvier 1880, les ingénieurs ordinaires doivent, avant la réunion 
du comité d'évaluation, soumettre leurs propositions à leur ingé- 
nieur en chef. 

Vous aurez, suivant l'usage, à faire préparer trois exemplaires 
du travail des redevances, savoir : une minute pour les archives 
de votre bureau, une expédition pour la préfecture et une autre 
pour mon ministère. 

Je vous prie de vouloir bien vous occuper, sans retard, dudit 
travail. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de la présente et des 
formules transmises en même temps. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des tracaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes, de la navigation et des mines, 

F. GUILLAIN. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DE LA MÉLINITE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d chemin 

de fer d 

Paris, le 16 féYrier 1887. 

Messieurs, à la suite de difficultés auxquelles avait donné lieu 
l'envoi d'échantillons de mélinite par chemins de fer, j'ai proposé 
à M. le Ministre de la guerre de prendre une décision provisoire 
et spéciale au sujet du transport de cette substance, qui ne figure 
pas nommément dans l'arrêté ministériel du 20 novembre 18790, 

(*) Volume de 1819, p. 353. 
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dmission, dans les trains de cbemias 

isibles et inBammables. 

ègue, j'ai décidé que la méliniCe pour- 

î et sou» la responsabilité du départe- 

uer & être transportée comme produit 

«r réception de la présente dépêche. 



Le Ministre des travaitx publics, 
Ed. Millavd. 




JURISPRUDENCE 



mm 



APPAREILS A VAPEUR. — FRAIS D*ÉPREUVE. — PERCEPTION 

(affaire Grimaud). 



Arrêt au contentieux^ du ii février 1887, relatif à la perception 
de sommes dues par un industriel pour répreuve réglementaire 
d^une chaudière à vapeur. 

(extrait.) 

11 résulte de Finstruction que Tadministration des contributions 
directes a réclamé au s' Grimaud une somme de 17 francs portée 
sur un rôle rendu exécutoire par le préfet de la Loire-Inférieure, 
à raison des frais de voyage et de séjour dus au garde-mines 
chargé de soumettre à répreuve réglementaire la chaudière à 
vapeur de cet industrieL 

Mais antérieurement à la loi de finances du 30 juillet 1885, 
aucune disposition législative n'avait rangé parmi les taxes assi- 
milées, pour la perception, aux contributions directes, les frais 
de voyage et de séjour dus aux ingénieurs et agents du service 
des mines, à raison des épreuves réglementaires des chaudières 
à vapeur employées dans Tindustrie privée ; ainsi le Ministre des 
travaux publics n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que le 
conseil de préfecture a accordé au er Grimaud la décharge quMl 
demandait. 



RAPPORT 



DE LA 



COMMISSION DB STATISTIQUE. DE INDUSTRIE MINÉRALR 

ET DES APPAREILS A VAPEUR 

AU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



Monsieur le Ministre, 

La commission de statistique de l'industrie minérale et de» 
appareils à vapeur {*) a examiné les tableaux et le rapport d'en- 
semble préparés par la division des mines, d'après les rensei- 
gnements qu*ont recueillis les ingénieurs des mines, pour leur& 
services respectifs, dans le courant de 1886 (**). 

Elle ne vous rendrait qu'imparfaitement compte de sa mis- 
sion, si elle ne vous signalait les principaux faits qui ressortent 
des nombreux documents soumis à son examen. 



■) ■ 



Les données principales de la statistique, qu'il s'agisse de& 
mines, des carrières, des usines métallurgiques, ou bien des ap- 
pareils à vapeur, conduisent, les unes et les autres, à cette con- 
statation que la crise industrielle de 1884 a continué en 1885 
et, sous certains rapports, a augmenté d'intensité, tandis qu'elle a 
diminué a d'autres égards. 

Pour les mines, le nombre des concessions exploitées en France 
et en Algérie est descendu de 504 à 476; il présente une réduc- 
tion de 28 unités, succédant à une autre de 49, qui s'était pro- 
duite l'année précédente. Sur les 1.380 concessions instituées, 
on en compte, par suite, 904 abandonnées; d'autre part, 201 mi- 






■' '.■•»î;•i»'97<i^i5■^v 




(*) Voir la composition de la Commission \ TÉtat général du personnel, 
infrà^ p. 49. 

(**) Le volume est mis en Tente à Flmprimerie nationale, rue VieiUe-du- 
Temple, 87^ et chez M"* veuTe Dunod, libraire, quai des Grands-Augustins, 49 
(prix : 10 fr.). 
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nés dans lesquelles on a travaillé n*ont donné aucun bénéfice. 
En présence de ces résultats, les travaux se concentrent de plus 
en plus dans les concessions les mieux dotées au triple point de 
vue de la richesse minérale, de l'outillage industriel et des 
réserves financières. 

La situation ne se prête que difiicilement à la recherche de 
nouveaux gisements; en effet, le nombre des entreprises de ce 
genre a diminué de près de moitié. 

Les houillères composent les deux tiers des mines en activité 
et occupent les neuf dixièmes des ouvriers mineurs. Elles appel- 
lent donc tout spécialement Tattention. Leur production a con- 
sisté en 19.511.000 tonnes de charbon. Ce chiffre représente une 
diminution de 513.000 tonnes par rapport à 1884 et de 1.823.000 
tonnes (soit 8,5 p. 100) relativement à 1883, année où Texploita- 
tion des combustibles minéraux était à son apogée. 
. La consommation^ à laquelle les houilles étrangères importées 
de Belgique, d'Angleterre et d'Allemagne continuent à subvenir 
pour un tiers, a décliné d'une façon analogue. De 39.439.000 
tonnes en 1883, elle est descendue à 30.941.000 tonnes en 1884, 
et 30.035.000 en 1885, soit une perte de 7,4 p. 100 en deux ans. 

\a diminution n'a d'ailleurs pas été aussi sensible pendant 
cette dernière année que pendant la précédente. 

La production des usines sidérurgiques, ainsi que la consom- 
mation de fonte, de fer et d'acier, se sont réduites dans des 
proportions encore plus fortes, comme il ressort des chiffres 
suivants : 



ANNÉES. 



PRODUCTION 

des fontes. 

1883 2.069.000**» 

1884 1.872.000 

1885 1.631J00O 



CONSOMMATION 

des fontes. 
2.355.000*»- 
2.059.000 
1.793.000 



Diminution, de 1883 à 1885 . 438.000 (21 p. 100} 562.000 (24 p. 100) 



ANNÉES, 



PRODUCTION 
des fers et aciers. 

1883 1.50I.000»»» 

1884 1.380.000 

1885 1.836.000 



CONSOMMATION 

des fers et aciers. 
1.575.000»»" 
1.396.000 
1.271.000 



Diminution, de 1883 à 1885 . 165.000 (11 p. 100} 304.000 (19 p. 100) 

Les maîtres de forges ont dû consentir k des réductions de prix 
considérables sur la plupart des marchandises, afin de conserver 
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leurs débouchés. Si les aciéries n'avaient pas réussi à exporter 
60.000 tonnes de rails, la production se serait encore amoindrie 
davantage. Jamais les produits de la métallurgie n*ont été ven- 
dus à aussi bon marché. 

La houille est néanmoins encore à un prix élevé comparative- 
ment aux autres pays. La toQne s'est vendue moyennement à 
li',73 sur le carreau des mines, en baisse de 60 centimes. Les 
frais de main-d'œuvre, qui entrent pour plus de moitié dans le 
prix de revient, ont diminué de 43 centimes par rapport à 1884, 
par suite d'une légère réduction des salaires et surtout d'un 
'meilleur rendement. 

Le ralentissement de l'industrie minérale, en restreignant le 
champ du travail, a entraîné le renvoi d'une partie des ouvriers. 

Le nombre des mineurs employés dans les différentes mines 
de France et d'Algérie, qui était de 421.000 en 4884, est descendu 
a 111.500, soit 9.500 de moins ; et, Tannée précédente, on cons- 
tatait déjà dans les mêmes exploitations une diminution de 
-5.000 mineurs. Dans les carrières, il s'est produit une réduction 
analogue, estimée a 6.000 personnes pour la période biennale. 

Si l'on compte en outre 11.000 ouvriers, qui ont cessé d'être 
occupés dans les établissements métallurgiques, en ne parlant 
que des usines de gros œuvre (les seules dans lesquelles les in- 
génieurs des mines recueillent des renseignements annuels), on 
trouve que, dans l'espace de deux ans, une population de plus 
de 31.000 ouvriers a été privée de son travail accoutumé dans les 
deux branches de l'industrie dont il s'agit. 

— La crise ne s*est d'ailleurs pas bornée à la France. 

Les données de la statistique internationale relatives à la pro- 
duction des mines et des usines métallurgiques des principales 
contrées, montrent bien son étendue et son importance. 

A cet égard, quelques chiffres sont intéressants à citer. 

Autant qu'on peut le déterminer en analysant les statistiques 
publiées à; l'étranger, la production de la houille et celle de la 
fonte k la surface du globe et, par suite, la consommation de ces 
deux éléments primordiaux de l'industrie moderne, ont été les 
suivantes pendant les dernières années : 



ANKEES. 



1883. 
1884. 
1885. 



HOUILLE. FONTE. 

Millions de tonnes. Millions de tonnes. 
412 21,3 

414 20 

405 19,3 
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On voit qu'il y a eu, en 1885, une diminution de 9 millions de 
tonnes sur le charbon (soit un peu plus de 2 p. 100} et une autre, 
beaucoup plus importante relativement, sur la fonte. Cette der- 
nière a atteint SI millions de tonnes (non loin de 10 p. 100) dans 
rintervalle de 1883 k 188o. Le chômage d'un grand nombre de 
hauts fourneaux auquel il a fallu se résoudre déjà en 1884, et qui 
s'est encore propagé Tannée suivante, a donc précédé et mani- 
festement provoqué le recul de Fextraction houillère. 

Les États-Unis y ont contribué pour la plus forte part. Leur 
production de charbon est, en elfet, descendue, de 108.617.000 
tonnes en 1884^ à 100.654.000 en 1885. Si leur production de 
fonte, qui représente 4.109.000 tonnes pour cette dernière an- 
née, n'a diminué que de 54.000 tonnes pendant Texercice, il faut 
observer qu'elle avait déjà subi, en 1884, une réduction considé- 
rable montant à 506.000 tonnes. 

Malgré les ressources exceptionnelles dont elle dispose , l'An- 
gleterre a aussi souffert dans ses houillères et plus encore pro- 
portionnellement dans ses usines. La production du charbon, 
qui montait à 163.300.000 tonnes dans la Grande-Bretagne et 
l'Irlande, en 1884, a baissé de 2.400.000 tonnes l'année suivante; 
en même temps celle de la fonte a décru de 403.000 tonnes sur 
7.937.000. 

De son côté, la Belgique n'a fourni, en 1885, que 17.438.000 
tonnes de houille et 713.000 de fonte, chiffres qui accusent des 
<limiDutions de 613.000 tonnes sur la production de ses charbon- 
nages et de 38.000 sur celle de ses hauts fourneaux. 

L'Allemagne a été plus favorisée. 

La Prusse n'a ralenti, en 1885, ni son extraction houillère, qui 
a donné 64.266.000 tonnes, soit 320.000 d'augmentation, ni sa 
fabrication de fonte, qui s'est élevée à 2.665.000 tonnes, soit 
46.000 d'excédent. 

La production de charbon de l'Autriche , bien moins impor- 
tante que celle de la Prusse, mais supérieure à celle de la Belgi- 
que, puisqu'elle a atteint, en 1885, 17.893.000 tonnes, sans comp- 
ter la Hongrie, a augmenté dans une proportion très élevée , de 
près de 700.000 tonnes (quantité dans laquelle le lignite entre 
pour les deux tiers). Néanmoins, dans ce pays, la fabrication de 
la fonte n'a pas dépassé 540.000 tonnes, présentant une forte di- 
minution de 51.000 tonnes. 

L'ensemble de ces chiffres indique bien que la crise dont notre 
industrie minérale éprouve les atteintes n'est pas spéciale à la 
France, et en même temps qu'elle est très complexe. Elle tient 
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à des causes multiples dont un certain nombre échappe à notre 
appréciation. 

— Il y a lieu de signaler, toutefois, qu'une amélioration s'est 
manifestée dans la situation de nos exploitations minérales en 
1886. En effet, il ressort des renseignements recueillis par les 
ingénieurs des mines, à la fin des deux derniers semestres, que 
notre production de charbon est remontée à 20.045.000 tonnes, 
en reprise d'environ 534.000 comparativement à Tannée 1885. 

Bien que ces indications sommaires doivent être l'objet d'une 
revision ultérieure, notamment d'un contrôle sur le carreau des 
mines, de sorte que les chiffres définitifs ne pourront être connus 
avant plusieurs mois, la commission pense devoir en consigner 
dans ce rapport les principales données. 

Elles sont présentées dans le tableau ci -dessous, où figurent 
les chiffres correspondants fie la statistique de 1885 comme ter- 
mes de comparaison : 

Production comparée des combmtibîes minéraux en 1885 et en 1886 
dans les différents groupes de bassins. 

DÉNOMINATION. 1885 1886 

Nord et Pas-de-Calais 9.710.000*" 10.442.000*»* 

Loire 3.001.000 2.841.000 

Gard 1.728000 1.74i.000 • 

Bourgogne et Nivernais 1.501.000 1.463.000 

Tarn et Âyeyron 1.093.000 979.000 

Bourbonnais 831.000 915.000 

AuTergne 336.000 315 000 

Hérault 223.000 240.000 

Vosges méridionales 197.000 198.000 

Ouest 168000 165.000 

Creuse et Corrèze 154.000 153.000 

Alpes'occidentales 127.000 137.000 

Provence et autres bassins de lignites . 442.000 456.000 

Totaux 19.511.000 20.045.000 

Les ingénieurs ont également recueilli des renseignements se- 
mestriels provisoires sur les usines à fer de chaque département. 
Les totaux relatifs à l'année 1886 sont les suivants : 

Production delà fonte l.S08.000t<>" 

» du fer 767.000 

» de l'acier 467.000 

D'où résultent des diminutions de 123.000 tonnes sur la fonte, 
de 15.000 sur le fer et de 87.000 sur l'acier, par comparaison 
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avec les produits de 1885. Si les informations prises auprès des 
maîtres de forges sont suffisamment exactes, les chiffres qui pré- 
cèdent montrent que la crise métallurgique, si intense, que su- 
bissent nos usines n*est pas terminée, tandis que d*autres bran- 
ches d'industrie consommant du charbon semblent plus favo- 
risées. 



— La statistique des appareils à vapeur , qui fait suite à celle 
de rindustrie minérale, embrasse les établissements les plus di- 
vers, les chemins de fer et les bateaux. Les résultats de 1885 
permettent de constater que Foutillage mécanique a continué à 
se propager dans les fabriques de toute sorte, mais plus parti- 
culièrement dans celles de faible importance, qui n'en étaient 
pas encore pourvues; les progrès ont toutefois été beaucoup 
moins marqués, en général, qu'ils ne l'avaient été pendant les 
années qui précédaient la crise, sauf dans les exploitations agri* 
coles. 

De même, le nombre des bateaux à vapeur est demeuré sensi- 
blement stationnaire. 

Quant aux chemins de fer, chacun sait combien leur trafic s'est 
amoindri. Cette fâcheuse diminution s'est traduite par une dimi- 
nution de 91 locomotives, sur 9.241 qui étaient précédemment en 
service. Cette réduction, quoique légère, mérite d'autant plus de 
fixer l'attenlion que Textension donnée aux divers réseaux, dans 
le courant de la même année, forme une longueur de voie ferrée 
de 1.461 kilomètres; jusqu'alors le nombre et la puissance des 
locomotives avaient été constamment en augmentant. 

Si Ton récapitule les chaudières de tout genre et les récipients 
de vapeur soumis à la surveillance du service des mines, on ob- 
tient un total d'un peu plus de 100.000 appareils. Les machines 
en activité ont été au nombre de 66.517, représentant une force 
motrice disponible de 4 millions et demi de chevaux-vapeur. 

— Le nombre des accidents dus à l'emploi de la vapeur s'est 
amoindri notablement, ainsi que celui des victimes. 

Dans les mines et dans les carrières , souterraines ou à ciel 
ouvert, on constate simplement, sous ce rapport, une diminution 
dans le total des ouvriers blessés. 

La commission pense, Monsieur le Ministre , que les différentes 
parties de la statistique , dont elle vient de tracer une analyse 
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très sommaire , présentent une incontestable utilité, et qu'il y a 
lieu d*en publier le recueil dans les. conditions habituelles. 

Elle vous prie, Monsieur le Ministre, d*agréer Thommage de 
ses sentiments les plus respectueux et les plus dévoués. 



Vlngénieur en chef des mines. 
Secrétaire^ 

0. Kellek. 



L'Inspecteur général des minesy 
Président^ 

' E. LORIEUX. 
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Ingénieurs. 



• \ ^ V 



r 



NOMINATIONS. 



Décret du %^ janvier. — Sont nommés ingénieurs de 3^ classe, 
pour prendre rang à dater du 1" janvier 1887, les élèves-ingé- 
nieurs hors concours dont les noms suivent : 



MM. Baba. 
Genty. 
Fèvre. 
Primat. 



MM. Râteau. 
Léon. 
YiUain. 



U:^^ 



PROMOTIONS. 

Décret du i^ février. — M. de Gizancoart, ingénieur en chef 
de i'* classe, est nommé inspecteur général de ^'^ classe, pour 
prendre rang à dater du 1" mars. 

Décret du 24 février, — M. Grand» ingénieur ordinaire de 
1'* classe, est nommé ingénieur en chef de 2* classe, pour prendre 
rang à dater du 1*' mars. 

Décret du 29 mars, — M. Lanyt, inspecteur général de 2* classe, 
directeur de TËcole nationale supérieure des mines, est nommé 
inspecteur général de 1'* classe* 

RETRAITE. 

Décret du 19 février. — M. de Gizancoart, inspecteur général 
de 2* classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite, à titre d'ancienneté. 

Cette disposition aura son effet à dater du 11 mars. 

DÉGISIONS DIVERSES.] 

20 âècemhre 1886. — M. Pelle, ingénieur ordinaire de 3*" classe, 
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attaché au service du secrétariat du Conseil général des mines, 
est chargé du service du sous-arrondissement minéralogique de 
Troyes et du 5* arrondissement du contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer de TEst, en remplacement de M. Braconnier. 

Cette disposition aura son effet à partir du l*' février 1887. 

3 janvier 1887. — M. Lorienz, inspecteur général de 2* classe, 
secrétaire du Conseil général des mines, est nommé Président de 
la Commission spéciale chargée d*examiner et de coordonner les 
renseignements statistiques sur Tlndustrie minérale et les appa- 
reils à vapeur, en remplacement de M. de Ghancoartois, décédé. 

M. Lorienx est remplacé comme membre de la même commis- 
sion ^ar M. Zeiller, ingénieur en chef de 2" classe. 

Idem. — M. Jacqnot, inspecteur général de i'*classe, est main- 
tenu dans les fonctions de vice-président du Conseil général des 
mines pour Tannée 1887. 

3 janvier. — Les arrondissements d'ingénieur ordinaire entre 
lesquels est réparti |le contrôle de l'exploitation |des chemins de 
fer de FEst, sont réorganisés comme il suit : 



'i-^: 







EXPLOITATION TFXHNIQUE. 

1" Arrondissement, 

Lignes de Paris à Revigny (inclus). — Noisy-le-Sec à Romilly 
(inclus). — Gretz à Sézanne. — Château-Thierry à La Ferté-Milon. 

— Château-Thierry à Romilly. — Paris à Brie-Comte-Robert. — 
Bondy à Aulnay-lès-Bondy. — Lagny à Villeneuve-le-Comte. — 
Longueville à Provins. — Flamboin à Montereau.— Oiry à Romilly. 

— Sommesons à Châlons. — Châlons à Saint-Hilaire (inclus). — 

Saint-Hilaire à Sainte-Menehould (exclus). — ^Sainte-Menehould 

à Revigny. — Vitry à Fère-Champenoise. 

(924 kilomètres). 

M. Léon LéYy, ingénieur ordinaire des mines, à Paris. 

2* Arrondissement, 

Lignes de Mézières à Givet. — Mézières à Hirson. — Mézières à 
Reims. — Hirson à Âmagne. — Reims à Laon. — Reims à Soissons. 

— Reims k Epernay. — Saint-Hilaire à Reims. — Âmagne à 
Sainte-Menehould (inclus). — Bazancourt à Challerange. — Chal- 
lerange à Âpremont. — Sainte-Menehould à Verdun (inclus). -^ 
Mézières à Longuyon (exclus). — Pont-Mangis à Verdun (inclus). 

— Vireux à la frontière. — Givet à la frontière (Grand central 
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Belge). — Givet k la frontière (Nord Belge). — Montmédy à 
Ëcouviez. 

(821 kilomètres). 

M. Henriot, ingénieur ordinaire des mines, à Reims. 

3* Arrondissement, 

Lignes de Revigny (exclus) à la frontière Avricourt. — Verdun 
(exclus) à la frontière Batilly. — Lérouville à Verdun (exclus). — 
Frouard à Pagny-sur-Moselle. — Longuyon à Pagny-sur- Moselle. 

— Onville à Thiancourt. — Gonflans à Briey. — Valleroy à 
Homécourt-Jœuf. — Longuyon (inclus) à Âudun-le-Roman. — 
Longuyon à la frontière belge. — Mont-Saint-Martin à la frontière 
luxembourgeoise. — Gorcy à la frontière belge. — Longwy à 
Villerupt. -;— Nançois-le-Petit à Ne ufchâteau (inclus). — Neufchâ- 
teau à Pagny-sur-Meuse. — Toul à Frenelle-la-Grande. — Nancy 
à Mirecourt et embranchements. — Nancy à la frontière vers 
Ghàteau-Salins. — Pompey à Nomény. — GhampigneuUes à 
Jarville. — Lunéville à Gerbéviller. — Raccordement du port 
de Neuves-Maisons. — Raccordement de la mîiie de Val-de-Fer. 

— Blain ville à Epinal (inclus). — Arches à Saint-Dié et embran- 
chements de Fraize et de Gérardmer. — Lunéville à Saint-Dié. — 
Baccarat à Badonviller. — Epinal à Saint-Maurice. 

(1026 kilomètres). 

M. Cousin, ingénieur ordinaire des mines, à Nancy. 

4» Arrondissement. 

Lignes de Ghaumont (inclus) à Petit-Groix. — Langres à Poin- 
son. — Ghalindrey à Is-sur-Tille. — Ghâtillon à Is-sur-Tille. — 
Chalindrey à Gray. — Vaivre à Gray. — Bologne à Neufchâteau 
(exclus). — Langres à Andilly. — Ghalindrey à Hymont. — Merrey 
à Neufchâteau. — Neufchâteau (exclus) à Epinal (exclus). — 
Jussey à DarnieuUes et embranchements. — Epinal à Port- 
ât Atelier. — Aillevillers à Lure. — Aillevillers à Plombières. — 
Aillevillers à Faymont. — Vitrey à Bourbonne. — Bas-Evette à 
Gîromagny. — Belfort à MorviUars. 

(964 kilomètres). 

M. Maître, ingénieur ordinaire des mines, à Vesoul. 

5* Arrondissement, 

Lignes de Romilly à Ghaumont (exclus). — Sens à Troyes*et 
Sommesons (exclus). — Révigny à Saint-Dîzier. — Vilry à Valen- 
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tigny. — Eelaron à Jessains. — Brienne à Saint-Julien. — Troyes 
à Châtillon. •:- Châtillon à Bricon. — Blesmes à Ghaumont. — 
Saint-Dizier à Vassy. — Vassy à Doulevant. 

(628 kilomètres). 

M. Pelle, ingénieur ordinaire des mines, à Troyes. 

il et ^9 janvier, — M. Nentien, ingénieur ordinaire de 2'^ classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Yic-Dessos, est 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Nice, en rempla- 
cement de M. Termier, précédemment appelé à un autre service. 

Cette disposition aura son effet |i dater du 1*' mars. 

13 janvier, — M. Goddard, garde-mines de 4" classe, déjà 
chargé de Fintérim du sous-arrondissement minéralc^que de 
Chambéry, est chargé, en outre, de Fintérim de Farrondissement 
d*ingéni6ur ordinaire des mines vacant, à la résidence de Gham- 
béry, dans le service du contrôle de l'exploitation des chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Dans sa séance du ii janvier, le Gonseil général des mines a 
désigné M. Gastel, inspecteur général de 2* classe, pour faire 
partie du Gonseil de perfectionnement de FÉcole nationale su- 
périeure des mines, en * remplacement de M. Bochet, nommé 
inspecteur général de 1'*'' classe. 

17 janvier, — La section de la ligne de Givray au Blane com- 
prise entre Givray et Gharroux est rattachée au service du contrôle 
de Fexploitation des chemins de fer d'Orléans, savoir : 

Pour Fexploitation technique : 

A Farrondissement d'ingénieur ordinaire des mines à Nantes. 

Idem, — La ligne d'Urciers à Lavaud-Franche est rattachée au 
serrîce du contrôle de Fexploitation des chemins de fer d'Orléans, 
savoir : 

Pour Fexploitation technique : 

A Farrondissement d'ingénieur ordinaire des mines à Bourges. 

17 janvier, — Les arrondissements d'ingénieur ordinaire des 
mines entre lesquels est réparti le service du contrôle de Fex- 
ploitation des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
prendront les dénominations suivantes : 

Exploitation technique. 

i^ arrond., MM. Pelletan, ingénienr ordin. des mines, li Paris. r 

â« — Luuyt, — — à Dijon. ( 

3* — de Béchevel, — — à ClermontrFerrand. 

4* — ^ Lebretttty — -.à Chalon-sur-Saône. 

5< •— N., — — k Saint-Étieime. 
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6« 


-^ 


Dougados, — 


— 


k RiTe-de-Gier. 


T 


— 


w., 


— 


à Chambéry. 


8« 


— 


Kuss, — 


— 


k Grenoble. 


9- 


— 


Boell, — 


— 


à Valence. 


10* 


— 


de Gastelnau, — 


— 


k Alais. 


lie 


— 


Oppermann, — 


— 


k Marseille. 
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21 janvier {arrêté du Ministre de Vijistruction publique et des 
beaux-arts), •— Sont nommés membres de la Commission instituée, 
près le ministère de Tinstruction publique, en vue de décerner un 
prix de 50.000 francs à l'auteur de la découverte qui rendra l'élec- 
tricité propre à intervenir avec économie dans Tune des applica- 
tions suivantes : comme source de chaleur, de lumière, d'action 
chimique, de puissance mécanique, de moyen de transmission 
pour les dépêches ou de traitement pour les malades : 

MM. Bertrand, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, 
président ; 

Coma, ingénieur en chef de 2* classe, membre de l'Institut, 
professeur à FÉcole polytechnique. 

28 janvier. — Le nombre des arrondissements d'ingénieur 
ordinaire entre lesquels est réparti le service du contrôle de 
l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest (Travaux neufs et 
entretien) est réduit de neuf à huit. 
• '• •*... •.•..•••• 

La section de Surdon à Argentan (inclus) est distraite du 
4* arrondissement des mines) (M. Leclère^ ingénieur ordinaire au 
Mans) et rattachée au 3' arrondissement des mines (M. Le Cornu, 
ingénieur ordinaire, à Gaen). 

28 janvier. — Les arrondissements d'ingénieur ordinaire entre 
lesquels est réparti le service du contrôle de l'exploitation des 
chemins de fer de l'Ouest prennent les dénominations suivantes: 



Exploitation technique. 

l»*"arrondissem^ 1 

(6r. lignes et lignes [ MM. Walkenaer, ingénieur ordin. des mines, k Paris. 
de ceint, et annexes), ) » 

2* arrondissement, N., — — k Rouen, 

3« — Le Cornu, — — k Caen. 

4* — Leclère, — — au Mans. 

5* — Bochet, — — k Rennes. 



Idem. — Les ingénieurs ordinaires de 3* classe ci-après dési- 
gnés, reçoivent les destinations suivantes : 
M. Baba est attaché temporairement au service du secrétariat 






lieu 
le I 
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% fèûTter. — M. Michaud, ingénieur en chef des ponts et 
«haussées de 2* classe, actuellement en congé renouvelable à la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer* 
ranée, est replacé dans la situation d'activité et mis à la dispo- 
sition du gouvernement tunisien, pour remplir les fonctions de 
directeur général des travaux publics de la Régence, en rempla- 
cement de M. Grand, ingénieur ordinaire des mines de 1'* classe. 

12 février, — Il est institué une Commission spéciale chargée 
de rétude des questions concernant l'emploi des explosifs dans 
les mines à grisou. 

Cette Commission est composée ainsi qu'il suit : 

MM. Haton de la Gonpillière, membre de l'Institut, inspecteur 
général de 2* classe, professeur d'exploitation des mines 
et machines à l'École nationale supérieure des mines, 
Pritideni; 

Kallard, inspecteur général de 2* classe, professeur de mi- 
néralogie à l'École nationale supérieure des mines; 

Lorienz, inspecteur général de 2* classe, secrétaire du con- 
seil général des mines ; 

Agoillon, ingénieur en chef de 2* classe, professeur de lé- 
gislation des mines, à l'École nationale supérieure des 
mines ; 

LeChâtelier, ingénieur ordinaire de i'* classe, directeur- 
adjoint du bureau d'essai de l'École nationale supérieure 
des mines. 

i*' mart, — M. Sarrau, membre de l'Institut , ingénieur en 
chef des poudres et salpêtres, est nommé membre de la Commis- 
sion spéciale instituée, le 12 février, pour l'étude des questions 
<^oncernant l'emploi des explosifs dans les mines à grisou. 

14mar/. — M. Lodin, ingénieur ordinaire de l'* classe, cesse 
d'être attaché au service des carrières de Paris et du département 
de la Seine (suppression d*emploi). 

Il sera chargé du 1*' arrondissement du contrôle de Texploita- 
tion technique du chemin de fer du Nord, en remplacement de 
M. Hmnbert, qui demeure seul attaché au service des carrières. 

M. Lodin conservera, d'ailleurs, les fonctions de professeur de 
métallurgie k l'École nationale supérieure des mines. 

19 moTB, — M. Le Verrier, ingénieur ordinaire de !'• classe, 
professeur à l*École des mines de Saint-Étienne, est chargé du 
service de l'arrondissement minéralogique de Marseille, en rem- 
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acement de H. de dEancoart, admis k Taire valoir ses droits à 
retraite. 

n remplira les fonctions d'ingénieur en chef. 
Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" avril. 
19 mars (arrêté du Mirà$tre des affaire» ètrangèrei). — H.FdCllB, 
gënieur en chef de 1" classe, ingénieur-conseil des protecto- 
its, est nommé membre et président de la Commission technique 
stituée auprès du Ministre des affaires étrangères, en vue d'é- 
idîer les grandes lignes d'un programme d'ensemble pourl'exé- 
ition des chemins de fer du Tonkin. 

23 mars (décision du Ministre de la guerre). — Sont nommés 
embres adjoints et temporaires de la Commission des subs- 
Dces explosives, en vue de l'étude spéciale des questions rela- 
res à l'emploi des explosifs en présence du grisou : 
HH. Hallard, inspecteur général de £' classe; 

Agnillon, ingénieur en chef de 3* classe; 

Le Châtelier, ingénieur ordinaire de i" classe. 



ACADÉMIE DES SCIENCES. 

Dans la séance' du 31 janvier 1887, H. Poincaré, ingénieur or- 
inaire de 1" classe, a été élu membre de l'Académie des scien- 
ts, en remplacement de M. Lagnerre. 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 

Par arrêté du Ministre du commerce et de l'industrie, du 
I mars 1887, ont été nommés membres des comités d'admission 

l'exposition universelle de 1889, les membres du corps, de!v 
lines dont les noms suivent : 

GBODPE II. 
Classe 15. — tjulTuments de précision. 
i. Coma, ingénieur en chef de 3* classe, membre de l'Institut, 
professeur à l'École polytechnique, membre des comités 
d'admission et du jury des récompenses à l'exposition de 
Paris, 1878. 
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fiROtrPC T. 

Classe 41. — Produits de texfHokalion des mines 

eé de la métallurgie. 

MM.Daabrée, inspecteur jetterai de i'^ classe, en retraite, 
membre de l'institiit, professeur an Muséum d'histoire na- 
turelle, membre des comités d'admission à Texposition de 
Paris, iSn; 

Mallard, inspecteur général de â^clause, professeur à l'Ecole 
nationale supértenre de& mines; 

Fachs, ingénieur en chef de i'* eiasse, professeur à l'Ecole 
nationale supérieure des mines ; 

Martelât, ingénieur en chef de 2' classe, directeur de la so- 
ciété des forges et aciéries de Denain, membre des comités 
d'admission et d'instaB^tion et du jury des récompenses à 
Texposition de Parrs, ilPT8; 

Niyoit, ingénieur en chef de 2' classe , professeur à FEcole 
nationale des ponts et chaussées ; 

Boutan, ingénieur ordinaire de i"* classe. 

Ont été élus : 

Président : M. Oauhrée. 

Vice^ésident : M. Martelât. 

Rapporteur : M. Fuchs. 

Secrétaire : M. Boutan. 

MftirFB Tl. 

Classe 48. — Matériel de VezploHntwn ée9 mines 

et de la métallurgie. 

MM. Lanyt, inspecteur général de f classe, directeur de l'École 
nationale supérieure des mines, membre du conseil géné- 
ral des mines, membre du comité de l'exploitation tech- 
nique des chemins de fer, membre de la Commission 
centrale des machines à vapeur; 

€&8tel, inspecteur général de V classe , membre du comité 
de Fexploltation teehnîque des chemins de fer; 

Parran, ingénieur en chef de 3* classe, directeur de la com- 
pagnie des minerais de fer magnétique de Mokta-el- 
Hadid; 
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Ledonz, ingénieur en chef de S* classe, iogénieurw^onseîl de 
la conlpagnie des mines d'Anziii, membre des comités 
d'admission et d'installation el du jury des récompenses à 
l'exposition de Paris, 1878 ; 

Carnet, ingénieur en chef de S' classe, inspecteur de l'École 
nationale supérieure des mines, membre des comités d'ad- 
mission et du jury des récompenses à l'exposition de Paris, 
1878, et du jury des récompenses à l'exposition d'Anvers, 
1885; 

OU7, ingénieur en chef de 2* classe , membre du jury des 
récompenses à l'espositioa d'Anvers, 1889; 

Cmnenga, ingénieur en chef de ii* classe; 

Lodin, ingénieur ordinaire de 1" classe, professeur à TÉcoIe 
nationale supérieure des mines. 

Il été élus : 

Président : H. Lanyt. 
Secrétaire .- H. Lodin. 

,*SSE 51. — Matériel des art» chimique», de la pharmacie 
et de la tannerie. 

■0 ChâtoUer, ingénieur ordinaire de 1" classe, adjoint au 
directeur du laboratoire de l'Ëcole nationale supérieure 
des mines. 

tsSE 52. — Machines et appareils de la mécanique générale. 

Cchel Lévy, ingénieur en chef de 2' classe, membre de la 
Commission centrale des machines à vapeur. 

Classe 61. — Matériel dès chemins de fer. 

Vicaire, ingénieur en chef de i" classe, membre du comité 
de r exploitation technique des chemins de fer, membre 
de la Commission centrale des machines à vapeur. 

Noblemaira, ingénieur en chef de 2* classe, directeur de le 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée. 

Cléraalt, ingénieur en chef de 3* classe, ingénieur en chef 
du matériel et de la traction de la compagnie de l'Ouest. 

Heutean, ingénieur en chef de S* classe, directeur des 
chemins de fer de Paris à Orléans, membre du comité de 
l'exploitation technique des chemins de fer. 
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Henry, ingénieur en chef de 2" classe, ingénieur en chef du 
matériel et de la traction des chemins de fer de Paris à 
Lyon et a la Méditerranée. 

A été élu rapporteur, M. Cléranlt. 

Classe 64. — Hygiène et assistance publique. 

M. Jacqnot, inspecteur général de l*"* classe, vice-président du 
conseil général des mines, membre du comité consultatif 
d^hygiène de France. 



II. — Gardes-mines. 



NOMINATION. 

1" mars. — M. Dnverdier, candidat déclaré admissible à l'em- 
ploi de garde-mines, à la suite du concours de 4884, n"* li, est 
nommé garde-mines de 4* classe et attaché aux services du sous- 
arrondissement minéralogîque de Bordeaux et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer d'Orléans et prolonr 
gements, dans le département de la Gironde, à la résidence de 
Bordeaux. 

DÉCÈS. 

4 octobre 1886. — M. Haguenin, garde-mines de S"* classe, en 
congé sans traitement. 

%^ janvier i%9n, •— M. Jeannin, garde-mines de 1" classe, 
Charente, services du sous- arrondissement minéralogique de 
Bordeaux et du contrôle de Texploitation technique des chemins 
de fer de TEtat et d'Orléans. 

7 mars, — M. Ghazonliére, garde-mines de 2* classe. Allier, 
services du sous-arrondissement minéralogique de Moulins et du 
contrôle de l'exploitation technique des chemins de fer d'Or- 
léans. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

i" mars, — M. Vollot, garde-mines de 2* classe, attaché, dans 
le département de la Gironde, à la résidence de Bordeaux, aux 
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ices du sous-arrondissement minéralogique de Bordeaux et 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer d'Orléans et 
ongements, est attaché aux mêmes services et au contrôle de 
]loitatioD technique des chemins de fer de l'État, dans le 
irtement de la Charente, à la résidence d'Angoulême. 
• mars. — M. Varin, garde-mines de 2° classe, attaché, dans 
épartement de ta Seine-Inrérieure, à ta résidence du Havre, 
services du sous-arrondissement minéralogique de Aouen 
u conlrAle de l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest, 
le, dans le département de la Creuse, à la résidence de Gué- 
aux services du sous-arrondissement minéralogique de 
t^es et du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
er d'Orléans et prolongements. 

iem. — M. Revel, garde-mines de 2* classe, attaché, dans le 
trlement de la Creuse, à la résidence de Guéi'et, aux services 
sous-arrondissement minéralogique de Bourges et du con- 
e de l'exploitation des chemins de fer d'Orléans et prolonge- 
Us, passe, dans ,1e département de la Seine-Inférieure, à la 
dence du Havre, aux services du sou s- arrondis sèment miné- 
gique de Rouen et du contrôle de l'exploitation technique 
chemins de fer de l'Ouest. 



MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 



ETAT 6ËNËRAL DU PERSONNEL DES MINES 



AU i'' AVRIL 1887. 



M. BDOUARD MILLAUD 



SÉNATEUR, MINISTRE 



BUREAUX DE L'ADMINISTRATION CENTRALE. 



DIRECTION DU PERSONNEL, DU SECRÉTARIAT 
ET DE LA COBIPTABILITÉ. 

M. GoozAT [0^9 O A), Conseiller d'État, directeur. 

M. JV0B<G0URT (#, a A), chef de la i'* division. 

M. MicHELOT (« A), chef de bureau. 

M. Pluvette (O A), idem. 

M. Ratmord-Holiii, idern, 

N. Bii£(#, a A], chef de la 2* di vision. 

M. Dbeuz, chef de bureau. 

M. LE8A6B, idem, 

M. BooTKiLLEi if^y chef de la 3' division. 



DIRECTION DES ROUTES, DE LA NAVIGATION 

ET DES MINES. 

[. GuiLLAiN (0#), ingénieur en chef de 1" classe des ponts 

et chaussées, directeur. 
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H. Deqdet <0#), cher de divlBiOD. 



RMbcrcliei el conneisloDi ds mlnu. — Gludci da lerialDi, tspogripbist mh- 
teminei — Sgn'oilliDiii de» minei, loorbitrii, «rriérai. — Hicberohc, cipiage, 
■noDif Bincnl el conieritiion dci wumei d'eiux œïnératci. — Cirlei iiMIagique* 
•t iKrDDOmiiiuw. — Collcr.lione gtolo^iquai al mintiitogiqnes, — Labonlolrei 
da «faimie pour l'analfia doi labiUncri minéralas et d«* eD^rali InduMrielt. — 
RadeHnecs del mlnei. — Haebinas at ippirelli à xpaur. — Anotlai dei ninaa. 



iii(Guaute) #, chef de bureau. 
m, BOua-chef de bureau. 



RtaDloD e> ooordlnalion daa dmiumenti iMliiliquci lur Isa mloa 
rltrea el laorblèreaj aur le* uiinei méullurglquea ila toale natare; 
■Ubloei i vapeur Uiei et locamabilei; lur lei machiDci locamolivet at 



Il tetbaiijuea. — Publictiian du rtaumM «uiiitii|ie*. 
M. Oi>mt(«,U A), Gber de bureau. 
H. Soi., soua-chef de bureau. 

DIRECTION DBS GHEKlnS DB FER. 

M. tu (0#), ingénieur en chef de 1" classe 
des ponti et chauiséet, directeur. 

'S' UnSIOS. — KIPLOITATIOH. 

H. AiuiT-Bnucr «, Chef de division. 
M. DniT, cher de bureau. 
H. GcKiuiD, chef de bureau. 
H. Hmuë, chef de bureau. 
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coisBii Mtui m mis. 

Le hehisthe, président. 

Le diTeoiiDr des route», de I& naTigalioa al des mines est membre pernu- 
neel du conseil. 

Lb directeur des chemins de Fer f sièga, aiec voix délibfratiTe, poar les 
Maires concernanl le eertice des chemins de Ter. 

L'inspecleur général des ponts et chaussées charge d'an conIrAle d'eiploila- 
liofl dea cbemins de ter siège, poiir les affaires concernaDt son Benice, avec 
ToU censultaliTo, dans le conseil général des mioee. 

HH. 
JaCQCot (0 #], iDspeclent géniral de i" classe, vict-prisident. 
BOCHET #, 
Ldutt (Paul) (O «), 
Peschart d'Ahblt, #, j 

LlHDER (O jA!), 1 

HATOr. L LA GOOPILUÈRE (#, Q V, '"P"'""" 8*-éra«x de .. cl««. 

Roger #, \ 

Obsel(0«], J 

LOBIEDX Sft, iitpeclenr gèDéral de a' classe, secrétaire. 

M. BABC, iagiDienr ordinaire de 3* classe, attaché au tea-étariat. 

Bareau du iterétariat. 
H. LOBJOis, Eous-chet de bureau. 



inspeclean généraux de i' 



COMITÉ CONSULTATIF DES CHEMINS DE FER. 

Le comité est présidé par le minisire des IrnTaux nablics. 

En l'absence du ministre, le comité est présidé p^r l'un des Tlce-présldeils. ' 

Le directeur des ebemins de Fer, le direcieur des routes, de la naTigalioa et 
des mines, le directeur du personnel, du secrétariat el de la complibllitè, 
le chef de la diiision de l'eipIdiUition des cbeniins de fer, le directeur général 
des doaanessoDt membres de droit du comité. 

Les ins|)ecteurs Rénèraux cliar^és de la direclion des services de eontrAle de 
l'eip loi talion des chemins de Fer ont entrée dans le comité aTeooiiconsallaiiTe 
et >*ec Tcii délibèraliTe dans les affaires de leur service. 

MM. 
Berger (C#). président tJa section au conseil d'État,) 
PiCAHD (Alfred) (G«), insp.gén. des Ponts et Cli.,Joi«-prrfn(toi(/. 

présldeat de section au conseil d'Etat. } 

Abbbl, sénateur. 

Babille {Gaston}, idem. 



PERSONNEL DES MINES. 
séaateur. 
député. 
OH (Rlcbard], idem. 

Jii), idem. 

idem. 
#, conseiller d'État, 
e, conseiller d'État. 

s (O #), inspecteur général des pODts et chaussées. 
(O *), idem. 

#), idem. 

;uHr (0 #), conseiller d'Ël&t, Inspecteur général des 

lin (0#), sénateur, membre de la chambre de commerce 

# , membre de la cbambre de commerce de Parla. 

LK, ancien préaident de la société des Ingénieurs civils. 

lénateur, conseiller maître à la cour des comptes. 

(O 4^), inspecteur général des floaaces. 

ft, conseiller d'État, directeur du commerce Intérieur 

istère du commerce et de l'industrie. 

jjV), directeur du commerce eitérienr au ministère du 

pce et de l'Industrie. 

1 (C #), conseiller d'État, directeur de ragricniture an 
re de l'agriculture. 

) #), directeur des correspondances postales, au minls- 

I postes et des télégraphes. 

I, général de division. 

igénieur des ponts et chaussées, maître des requêtes au 

d'État, secrétaire. 

, maître des requêtes au conseil d'État, secrélaireHidjoint. 

iditeur au conseil d'Etat, 1 „ . ■,■ ■ , 

j^^ 1 Rapporleurs-adjotnls. 



COHHISSIOn CEnTBALE DES M&CBIHES i. TIPBBII. 

#), Inspecteur général des mines, président. 

>B LoiSHE #, Inspecteur général des ponts et chaussées, 

ml) (0 #), Inspecteur général des mines. 

L, constructeur de machines à vapeur. 
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Vidal (0^), directeur des constructions navales, adjoint à Tinspec- 
tion générale du génie maritime. 

Ser» professeur à TÉcole centrale des arts et manufacture. 

PoLONGEAu, ingénieur en chef du matériel et de la traction au 
chemin de fer d'Orléans. 

Jagqmin (G ^), inspecteur général honoraire des ponts et chaussées. 

LiNDER (O ^), inspecteur général des mines. 

Haton DE LA GoupiLLiÈRE (^, iQf I), inspecteur général des mines, 
professeur à Técole supérieure des mines. 

LoRiEUX ^, inspecteur général des mines, secrétaire du conseil 
général des mines. 

HiRSCH ^, ingénieur des ponts et chaussées, professeur à Técole 
des ponts et chaussées. 

Vicaire #, ingénieur en chef des mines, professeur à l'école supé- 
rieure des mines. 

CoRNUT, ingénieur en chef de TAssociation des propriétaires d'ap- 
pareils à vapeur du Nord de la France. 

LiÉBAUT, vice-président de la chambre syndicale des mécaniciens, 
chaudronniers, fondeurs. 

Mater (0^), ingénieur en chef, conseil de la compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest. 

LÉVT (Michel) iS^, ingénieur en chef des mines, rapporteur* 

Glérault, ^, ingénieur en chef des mines, secrétaire^ rue de 
Monceau, n" /i2. 



Soyez (V), garde-mines de i'* classe^ attaché au secrétariat. 



COMMISSION DES Alflf ALE5 DES MINES. 

La dûectetir des routes, de la naTÎgatiou et des mines et le consailler d'État, directear 
da personnel, da secrétariat et de la comptabilité font partie de la Commission. 

MM. 

Jacquot (0 ^), inspecteur général, président. 

Les autres membres du conseil général des mines. 
Mallard #, inspecteur général, profess. à Técole super, des mines. 
Resal (^, Q I), ingénieur en chef, idem. 

Keller ^, ingénieur en chef, secrétaire de la commission de sta- 
tistique de rindustrie minérale et des appareils à v«peur. 
FucHs (0 #}, ingénieur en chef, professeur k Técole super, des mines. 
Vicaire ^, idem. idem. 

Garnot jj{s, ingénieur en chef, inspecteur de Técole super, des mines, 
Agdillon #, ingénieur en chef, professeur à Técole super, des mines. 



des chemins 
de fer. 
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DoDviLLÉ *, ingénieur en chef, professeur à i*école super, des mines. 
Bertrand , ingénieur ordinaire, idem. 

LoDiN , idem, idem, 

Zeiller jj{s, ingénieur en chef, secrétaire. 

COMITÉ DE L'eXPLOITATIOU TECHNIQUE DES CHEMINS DE PER, 

L« directeur des chemins de fer et le chef de la divisioa de l'exploitation 

des chemins de fer fout partie du Comité. 
MM. 

Brame {O^), inspecteur général des ponts et chaussées, président, 
LiNDER (O ^), inspecteur jgénér. des mines. \ 
Orsel (O^), idem. 1 

Stobcxlin ^ , insp. gén. des ponts et chaussées, f «^^""ecteurs 
De LA TooRNERiE (0 #), idem, 1 ^"contrôle 

Menche DE LoisNE *, idem, /^® l'exploitation 

D£ ViLLiERS DU Tërrage #, ideni. 
De Ponton d'Amecourt ^, idem. 

Bellom ^, idem, 

Luuyt (Paul) (0*), inspecteur général des mines. 
LoRiEUX *, inspecteur génér., secret, du conseil génér. des mines. 
CoLLiGNON ^, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
CuviNOT, f énateur, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Jacqmin (G*), directeur de la compagnie des 
chemins de fer de TEst. 

Heurteau ^.directeur de la compagnie du che- , 
min de fer de Paris à Orléans, 1 «lembres 

Delebecque *, ingénieur en chef du matériel et ! ^^^signés 
de la traction de la compagnie des chemins ) ^^^ ^® syndicat 
de fer du Nord. i des chemins 

Mater (O #), ingénieur en chef du matériel et | ^® ^^^* 

de la traction de la compagnie des chemins 

de fer de TOuest 
Lbplus (0 i^), lieutenant-colonel d'infanterie hors cadre, chef du 

4* bureau de Tétat-major général au ministère de la guerre. 
Cendre (0#), directeur des chemins de fer de TEtat. 
Phillips (O*), inspecteur général des mines en retraite, membre 

de l'Institut. 
Reymond, député. 
Gottschalk, ingénieur civil. 
Level (Emile), idem. 
PoNTZEN, idem. 

Ratnaud, inspecteur-ingénieur des télégraphes. 
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Oeprez (Marcel), ingénieur électricien. 

Vicaire ^, ingénieur en chef des mines, secrétaire. 

N. , . ., ( secrétaire- adjoint. 



COMMISSION SPÉCIALE 
DE LA CARTE GÉOLOGIQUE DÉTAILLÉE DE LA FRANGE, 

Le directeur des routes, de la navigation et des mines fait partie de la Commission. 

Le directeur àxi service de la carte géologique détaillée assiste aux séances 

de la commission , avec voix consoltatire. 

MM. 

N , président, 

Daubrée (G0^,4pil), inspecteur général des mines en retraite, 
membre de l'Institut. 

BocHET, inspecteur général des mines. 

LuuTT (Paul), inspecteur général, directeur de Técole supérieure 
des mines. 

Gastel (0 ^}, inspecteur général des mines. 

BÊRAL ^y sénateur, ingénieur en chef des mines. 

HÉBERT (0 ^), membre de Tlnstitut, professeur de géologie à la 
faculté des sciences. 

FocQOE ^, membre de Tinstitut, professeur d'histoire naturelle 
des corps inorganiques au Collège de France. 

Mallard ^, inspecteur général des mines, professeur de miné- 
ralogie à récole supérieure des mines. 

Garnot #, ingénieur en chef, inspecteur de l'école super, des mines 

NivoiT ^ (ijf A), ingénieur en chef des mines, professeur de géo- 
logie et de minéralogie à Técole des ponts et chaussées. 

LÉVT (Michel) #, ingénieur en chef des mines, secrétaire. 



COMMISSION chargée d'eXAMINER ET DE COORDONNER 
LES RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES SDR l'INDUSTRIE MINÉRALE. 

ET LES APPAREILS A VAPEUR. 

MM. 

LoRiEUx ^ , inspecteur général de 2* classe, secrétaire du conseil 

général des mines, président, 
Dequet (0 ^), chef de la division des mines. 
Zeiller ^, ingénieur en chef des mines. 
Keller ^ , ingénieur en chef des mines, secrétaire. 
Odent (^,AQ), chef du 2« bureau de la division des mines, 

secrétaire^ac^joint. 

DÉCRETS, 1887. 4 



DES MINES. 



N£$. 



AUX ET IHSPEOTIONS- 



X DE PREHIËnS CUS8E. 

;. 

tal, rue de Verneuil, 82. 

113. 

anderfe, 77. 

cole nationale supérieure des miDes, 



[ DE DEDXIÈHE CLASSE, 



.81. 

;. 38. 



Menue du Trocadéro, 9. 
laln, iih bis. 
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IN8PEGTI0HS BÉNÉRALE8. 



INSPBCnOH DV NOBIMIITBST. 

H. LOBIsirX jfff Iiupeatear gèndal da %' alaue. 

Service ordinaire dei département]: Seine. — SelnMl-OlM.— Solot-«t- 

— Eure-et-Loir. — Loiret. — Olie.— Somme. — Aime. — Pis-de-Cilali.— 
— Sarthe.— Hajienne.— II1e-el-VllaIne.— Horblban.— Flnlsitre.— LoIre-InH 

— Cdtaa-da-Nord. — Hancbe. — CaWadog.— Uids.— Eure. — Saine-InHrl 

IKSPBOnOIV DU NORD-EST. 

H. Peicrabt b'Amilt #, lupaotcnr généi al d« tfl eluie. 

Service ordinaire dei déparlemenU : Ardanaei. — Heaia. — Hanw> — Ai 
Yaune.— S«an«-et-Lolra.~ Alu. —Jura.— Doubs.— COle-d'Or.— Haulo-St 
HuU- Marne. — VtMgei. — Hennhe-gi-HiMellfl. — Hini-RblD (pwtl« franc 

INSPBCTION DU CBNTRE. 

M. BaiMBELA Gi>([nu.i*BBtt{ai}, liupMtanr général de S* ola 

Service ordinaire des départementt : Loir-et-Cher. — Indre- — Indre-at 

— llaln«-ai-LolN. —Vendée. — Deux-Stnea.— Vienne.— Haute- Vienne. - 
Tttt. — CreuM. — Puj-de-Mnio. — Cintal. — Hante-Loln.— Nlèire. - 

— Ailler. — Loire. — Rbftne. 

INSPBCTIO» DU SUD-EST. 
V. «uni. {0«), lupeotenr géDèral de %• olaiia. 
Service ordinaire des départements : Isère.— HeHte»-Alpei. — Ba»ae*>AI 
Savoie. — Hlute-Savoie. — DrOme. — Vaucluee. — Var. — Bouchei-du- 

— Mp«»HiTlUmee.— Corse. — Gard. -Loitre. — Ardèebe. — Algérie. 

BVSPBCnON DU 8UD.OUEST. 

H. loaiB #, Xnapaataar général da K* olau*. 

Service ordinaâ-e des départements : Giroaiit. — Lot-et-Garonne. —G 
Landea. — BaïaM-PiirCnéea. — Hauiea-Pïréutea. — Dordogne. — Chare 
Cherente-InférieuN. — Ariige. — PTrénéea-Orfenulas. —Aude.— Hérault— 



m tHMiri) ^, Inepcotcnr général da l" «laire. 
■e des départements i Tarn. — Tarn-el-Garanne. — A 
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SERVICE ORDINAIRE 

PAiS LES DÉPAItTBHBNTS. 



DIVISION DU NORD-OUEST 

ABRONDISSEUEIfT DE PAB1& 

M. Kell«r !ft, Ingéoienr eu chef de 1" olusa, i Par t. 
Soa*-ar«Hidlueineiit de Parii. 

Dtr. — Sein». 

hftnitv eribulre : 

H. Hombert (Georgea), 2* oluae Puîi. 



Bif, — Seinï'et-Oiae, S*i[i»-et-Hinie, Enn-M-Loir, Loint. 

m. LéYj (Léon) #, IngénieDr ordinaire de !■* aUue, k ParU. 

Ganlf-Uiita : 

- el. . P«rMlUn.|P<tttJeaa,I* el, . Part». ICoale. 3'd Mmu. 

t\. . . . Orlitni. iFJuycttc, fd. . . ii. \ 

aukondissehent de douai. 

llin # [O ^)i Ing^DieDc en chef de 1" olasse, k ValeDdsiuies,[PKi<'.] 

Som-anwdtaieiiiaBt de Ull«. 

[ord. (Arr. admlnlstnlirs Ht Lille, Baiebrmct. Dunkerqae, ATe>n«>,1 nuniu 
:e[li 1 Tipear du l'arrondiiiemenl d'Anuw.) — ConceiiivnhoviUtre de l'Etur- 
. adminiitralit d« Douai). 

MU. Soobeiran, iDgénimir ordinure da2*olaiM, à Lille. 

■ cl U/Irt. I T>eT»ui, 1* cl UUt. \ Potaai, S' cl UlU. 

8oni-aRondt(Minent da Valenolaiiia*. 



'.. Janet, lDgéni«iu ordioi^re de S* oltiue, h YalenaieiiiiBa, 



■e^ n"' '? ;.. 
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Gardet'Minei : 

m. LafoDt, f* cl. . . YaleReieimes. \ Poteau, S* cl. . . Douai. 

Boisramé, t* cl. . Laon. | Vaillant, 1* cl. . . Valettcknneg. 



ARRONDISSEMENT D^ABRAS. 

M. Duporcq ^, Ingénieur en chef de 2^ classe, à ArrfM. 

SoiM-arrondiMement d'Arrat. 

DéP. •* Pas-de-Galais. (Arr. administratifs d'Ârras, Saint-Pol et Bonlognê-snr-Mer. — 
Mines de booille de Doorges, Gonrrières, Lens, Donvrin, Menrchin, Ganrin, Ostriconrt, 
Gonicelles, Brocoort (arr. administratif de Béthane). 

MM. Chesneau ^ Ingénieur ordinaire de 2* classe , à Arras. 

Gardes-Mineê : 

Morean, S* cl Amu. \ Perrèye , 4* cl Arras. 

Sottt-arroiulbseinent de Bèthune. 

J)i§, — Pas-de-Calais (Arr. administratifs de St>Omer et Béthnne, moins les mines de henille 
as Bourges, Goorrières, Lens, Douvrin, Menrchin, Garrin, Ostrieonrt, Gonrcelles, Brocourt.) 

MM. Fontaine^ iDgéniear ordinaire de 3* classe, à Arras. 

Gardes-mines : 
Drottot, 4* cl. . . . Arras. | Masson, 4* cl. . . . Béthtme. 

Sons-arrondissemeiit d'Amiens. 

Dép. ^ Somme, Oise, Pas^e-Galais* (Arr. administratif de Montrenil). 

MM. Badoureau (O A}, Ingéniear ordinaire de 1"* classe, à Amiens. 

Garde^Mines : 
Goeb (Jacques),* 2* cl. Amieas. | Gosse, 3* cl. . . . BeawNûs. 



ARRONDISSEMENT DE ROUEN. 

ML de Geneuillac #, Ingénieur en chef de 2^ classe, à Rouen. 

Sont-Arrondisieineiftt de llouen. 

Bip, — Seine-Inférieuie, Enre. 

MM. K , Ingéniear ordinaire à Rouen. 

Gardes'Mines: 
Besombes, 2* cl. . . Roue». | Flandrin, 3' cl. . . Roue». 



Revel. 2* cl U Havre. | Girod, 3* cl. .... Evreux» 

Soiif-ttrrondiisemeiit de Ceeii. 

Dip. — Manche, Galvados, Orne. 
MM. Lecomp: (O A), Ingénieur ordinaire de 1** classe, à Caen. 

Gardes-'Ums : 
Scheffler, 1" cl. . . . Cm». | Yvart, i'«cL . . . . ¥\ers. 



ARRONDISSEMENT DU MANS. 

M. Perrin ^i Ingénieur en chef de 2* classe, au Mans. 
Bovt-arronditsemcBt du Mans* 

Rèp, " Sarthe, Mayenne. 
M. Leolère, Ingénieur ordinaire de 2* olajsse, an Mans* 
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Giriei-mhti i 

, Coniot , 1* cl Le Un—, [ Fannaond, î' cl. . . U Vins. 

8— t-arroadiuB nwiit da Kennei. 
Dif. — nis-M-TOiiae, Git«-da-KMd, Flalilin, 
Boohet (Adolphe], Ingénienc ordinaire de 3' clisse, i ttonnus, 

Garitt-wlui : 

ïdlM,!" cl. JteHM. I Balo, 3*c1. Bral. | CheTrenl,4*d.Rmut. 

■anc-anoDdiiMmmt da Kanta*. 

Bif, — Loin-Iofitieim, Hotbihan. 

Uf. Lsngloit, laginieDr ordinure de 1" oIubs, à Naotes. 



DIVISION DU NORD-EST. 

ARHOBDISSBHENT DE HAHGT. 

. OI17 # (O I), iDgémsnr ea obHf de 2* clasae, à Hancjr. 

laU'ammdûiainflnl da Hbdoj. 

IMr- — Ueurllie-et-llDulli, Totgu. 

MH. Can^, IngdnieDr ordinaire da 2' aluae, L Nancy. 



Heon», pp*'. , , Mbuv. I Pieriit, ï* cl Etnut. 

ilgnt, i* cl. . Hauf . (Piot'). | eDllIot, f* cl . IfMtl. 

Bif. — Ardennei, Meun, Suns. 
ilM. Honriot, IngéDieni ordiiwiie de 2* clKsae, à Kaima. 



t.l'^cir. . . Ctsrlerali.] 



Atr (a A), pp^ . . fteJKt. I Mermillod,!" cl. . . Bar-tt-Bm. 



CtsriaBU. I ViliiD, î 

arhoudisseheiit de chauhont. 

aoissenet #, Ingénieur en chef de 1" elaiee, k OuHimoiit. 
■««■-•naBdiiMiDaBl da TrajM, 
Mr- — Anba, Hlult'IUma, ïoudb. 
HU. PeUi, Ingénieur ordinaire de 3' ola«M, à Trciyei. 



PridUT, 1" el. . , Batrienw- | KramiMlcb, f cl. TVmm. 

iM-ButH. TUiinaa, t*cl.. . CUmmu 
HniUm, f cl. . . Atxtm. \ 
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Smu-arrondutenent de Vetonl. 

Dèp, — Haate-Saône, Haut-Rhin (partie française). 
MM. Maître, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Vesonl. 

Garies-vdneê : 
Bonnaymé, pp^. . . Belfort. \ Ghalot, 1^* el VennU, 



ARRONDISSEMENT DE CHALON-SUR-SAONE. 

M, Delafond #, Ingénieur en chef de 2* classe, à Chalon. 

ScNU-avroBdiMenMBt d« Ohidoa. 

Dèp. — SaAne-et-Loire. 

MM. Lebreton, Ingénieur ordinaire de 3* classe, à Chalon. 

Gardet-mines i 

Soudan, pp^. , . , U Creuxot. f Papier, 4* cl. . . . Chalon. 
Pyot, 3* cl ChaUm. | 

Sout-anoadiMeiiient de Bijon. 

Dip, — Donbs, Jura, Gôte-d'Or, Ain. 

MM. Luuyt (Maurice), Ingénieur ordiiiaire de 2* classe, à D^on. 

Gûfiet-MkMt : 
noctin, 2* ol IHion. \ Lesprit, t* cl. . • Besançon, \ Germain', 3* cl. . . . Bowrg, 

DIVISION DU CENTRE. 

ARRONDISSEMENT DE POITIERS. 

M. Leseure 4^, Ingénieur en chef de 1'" classe^ à Poitiers. 
Sovw-ArroiidiMeinent d'Anf^ers. 

Bèp, -> Maine-et-Loire, Vendée, Deoz-SèTres. 
MM. Ichon, Ingénieur ordinaire de 1'* classe, à Angers. 

Gardei'Uineê : 
Radigois, S* cl. . Lal^ôch^nr-Yon, \ Platon, 3* cL Angers, 

SouB-errondiMement de Tonrt. 

Bèp» — Indrfr^Loire, Loir-et-Cher, Vienne. 
MM. Genty ^ Ingénieur ordinaire de 3* classe ^ à Tours. 

Gardes-Mines : 
Vtsial H^, i** cL . Feitiere, | GlaTci, i^* cl Toars* 

Soas-enondisiement de Bourg^et. 

B^, -^ Cher, Genèse, Greaie, Haute-Vienne, Indre. 
MM. Durand de Grossouvre, Ingénieur ordin^re de 1** classe, à Botirges. 

Gardei'Uùies : 

* Goret [Q A\f d. . Bmirges. 1 Varin, S* d Guiret. 

Mazagot, 2*d. • • . m. | Bazin, 4* cl Limoges. 
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ARBOHDISSfiMBNT DE SAINT-ÉTIENNE. 

M. ChoSBOn #, Ingénieur en chef de 2* classe, à Saint-Étienne. 

Sotts-ArnmdlMement de Saint-iStleiine. 

Dèp. — Loire (à Texeeptioa de la partie Nord-£st da bassin hooiller de St-Étienne Jusqu'à 
la concession de St-Ghamond, qai reste également en dehors da sons-arrondissement). 

MM. Primat , Ingénieur ordinaire de 3* classe , à St-Etienne. 

Gardet'Mhtei : 

Mairey, pn*^ St'Étk%ne. l Maillon, 2* cl St-Étieime, 

Grnet, l*<'^cl id. | Uarbalot, 3« cl id. 

SouB'Anondieaemeiat de lUve-dtt-€U«r. 

Dip, — Loire (partie 29ord-£st du bassin honiller de St-Etieone, Jnsqn'i la concession 

de St-Gbamond inclostTement), Rhône. 

MM. Dongados, Ingénieur ordinaire de 2* classe, à Rive-de-Gier. 

LsTé, pp*^ . . . Air»^6i0r. IRepelin, 1" cl. . If m. |Merchadier,3«cl. Lvûn. 
Malplat, 1** d. . ii. |Beuoit(OA),3"cl.. id. I 

AAR0NDIS8BMBNT DE CLBRMONT. 

M. de GrOUVenain #, Ingénieur en chef de !«• classe, à Moulins (proe'). 

8o«t-«mMMllaMnieiit de Clemsoiit. 

IM^. — Cantal, Paynle-DAme, Hante-Loire. 

MM. de Béohevel, Ingénieur ordinaire de 2* classe , à Clermont. 

Gories-Uinet : 
Seigndbosc, S* cl CUmmt. \ Rouseaud, 3* cl Clenmmt, 

Sotsi-effrondlssement de Hovlinf . 

Dép, — Allier, Nibrre. 

MM. de Lannay, Ingénieur ordinaire de 3« classe, à Moulins. 

Gêfiei-Miiiet : 

Bonguet, r cl Mwliiu | N MwtluçM. 



DIVISION DU SUD-EST. 

AIIBOfllDISSBMElIT DE MARSEILLE. 

Ml Le Verrier ^» Ingénienr ordinaire de 1^ classe, f.f» ^ingénieur m chef, 

k Marseille. 

ScNBi-ammdiMeiBeBt de Marseille. 

bifp» — Boacbes-do-Rh6ne, Yancluse, Buses-Alpes. 
MM. Oppcnnann, Ingénienr ordinaire de l'* classe, à Marseille» 

Albin, pp'^ ...... MêrteUle. | Boutes, l*c) Marseille. 

lYibonrèl, pp*^ . . . ^f^fMM. | PierT0D,2* cl ié. 



L 
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Dtf, — Alp«t-Uitltliiia, Tu, CoTM. 
HM. NentieD, Ingéiucar ordiaaira de 2* olasie 
GfHn-Mhut : 



Iiuiiier 4* cl. . . Draçti/u». 



. Siée. I L-OliTier, *• cl. . 

1 



ABBONDISSEHENT DE GHAHBÉBY. 

H. Lâchât #, log^Dieur en obef de 1" ola>M, à ChtnMr, 



HH, N , Ingénieur ordin^re, k ChsmMiy. 



Dif. ~ Jitit, HiDtci-AljH. 

Itli. Km*. Ingénieur ordinaire de 1™ olane, ï OrenoUe. 

Caria-Mbiet : 

BonrHon, pp" CrnoUt. I Clir«, 1* cl Brine 

aillr, V-â BmTBDin. \ F^riurd. 3* cl GiiiA 

ARBOMDISSEIIBIIT D*ALAIS. 

M. Bigaud #. lagdnieur en chef de ^ oluae, b Altig. 
Soni-anondlifeaieiit d'Alalt. 

Mf. —■ Oud, Loii». 
mil. de CaritgrM de Cutelnaa #, iDgénieur ordinnire de 1" oluM 



Vu. AMt. IGoigoinl, «• d. . 

— " -', U. I Done^u, !• cl. . 



Mp, — Ardicbe, DcSnu. 

MU. Boell, Ing^uiear ordinure de 3* olaue, k TtJenea. 

Gtria-Mtf : 

lOMH (A.], f^ Prlm. I TaiUot, 3* cl Vtl 



DIVISION DU 8DD-0DÉST. 
ARROMDISSEMBBT DE BORDEAUX, 

M. Vital #, IngAoîeiu en ohef de I* oIum, iBoideux. 



f. — Sordogne, Chimli, CharcDU-IaHrlenre, Sinnde, Lot4tGtnni 
H. Bontiron, Ingénieur ordioaira de V eiane, ft Bordatniz, 
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C*nluHliU4 : 

1, pp" PMnmz, I Vollot, î' cl. . . , 

le, 1" cL . . . SmWmu. I Dnyciiliei, 4* cl. . 



Wf. — londu, Hiotu-Ppinéu, BaH»-PTieaiu, Gms. 

HH. BwHlgay, Inginient ordioaiTe de 2* oluu, b Pia, 

Gar4et-MiM* : 

JacqDin, )*«1 Pm. | PiroI,4* cl ll<ml-it-Mtnt*. 

ABROHDISSSHENT DB TOULOUSE, 

H. Meurgey #, Ingénieur en obef de S* cluse, k Ttmloiue. 
SoBi'arRUidlHcinmit de CareaiMMUia. 

Dèp. — Audi, Hétault, PyriDiei-Orùiktilu. 

MM, Famaj, Ingéoietir ordinaire de 3' cluae, k CatoiMoaae. 

Gtrie*-lllÉtt : 

, C* cl. . . . Kmlfakr. I Figii, a* cl. . . Cgrttiiemu. | Finot, 4* el Pnilet. 

Di/. — Ariigt, Hinlv-GiranDa, 

HH. Villain, Icgénient ordinaire de 3" olaue, k Vio-Deuoi. 
CsnIa-ViKt : 

B>rrl«r, !'• cl. . . TWwm. | S«rii, ï< cl Sm. 

ARKORDISSEHEHT DE RODEZ. 

M. Laur (0#), tngAmenr en chef de l" olam, k Rodai. 



HH. BaUan, lagénîeni oïdiD^re de 3* olasM, k Bodei. 

etriel-MInei: 

Brouette, pp". . . . AM*. | Abidi», 1* cl Roiei. 



D^, — Tirn-et-Guonne, TuD. 
V. Fftrte, iogénieni oïdinùre de 3* olaue, à Albi. 

M. fliittoi, V cl AlU. 
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ALGÉRIE. 
[. Poujanne #, logénienr en ollef de l" olasM, à Alg«r. 



tmiinnaeat d'Alfn. 

Ingéalcnr en obsfO 
Caria-Mina i 
Mur. IGhrinol, !• cl Jlgtr. 



' Peseï (o A), t" 

Saiu->TTOBd!ueni«Bt d'Oraii. 

UH. Buts, iDgénieac ordinuie de 1" olasae, à Orau, 
Gtria-Mina i 

BoMï. n^ Ormt. |Poiii«let, «■ cl Oran 

Dnt, I* cl Tkaun. JSWpin, 3' cl Mue 

loai ■riaaJùiamBDt de OonitaotiB*. 
ISU. Jsoob, Inginient ordinure de 3* classe , à ConiMotiiie. 

ai,Vt\ CtiutlUiM. I CkaiidoKillB, r cl Ct 



H. Seigtce, Gude-minea de i* cluut. 

MU. Seligmana-Liii, IngfiiieaT ordicdrede 3' ckase, à BSne. 

Garit-Miim .- 

Vlon, 3' cl Bioa. 
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SERVICES SPECIAUX. 



Bhel) # m&), iDgénieoT en obef de 2* oUue, i. n-, à P*ri>. 
ngénleor crdin. | WalckenkHr, 1* oluie, L P»rù. 



'. . , !• cl. I Hitiit 



fMTM d* »«ilt «t <hi dèf«rt»Mi—t da la ••(■•. 

lier #, ]Dg«nienr en obtfde 1" oImh, d. n., k Puis, 
ordio. I Boniliwt (Qe«rge>), 3* alun, d,n„ , , Paris. 



11)... pp". I ( 



fd. 



Uvaacr devaat le ParlcBeBl an tolM im rtftt 
•aratlTA de* dlverM* ■«■WaUau bIbUtci a ■'< 

Béral #, Ing^niaiu en ohaf de 1" olWM, k Paris. 



spographiqnes lontarrafnei de baulni hoaUlMv. 



t ■ ■ , 
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Topofi^aplile de« battiiis bouillen de Valencienaet (Nord) 
et du département du Pat^e-Oelaif . 

MM. Zeiller ^, Ingénieur en chef de 2' classe, d.n Paris. 

Olry i|^ (U A), idem,, d.n Nancy. 

Sonbeirauy Ingénieur ordinaire de 2' classe^ d, n, Lille. 

Topographie des mlnièret du Cher (Étades). 
M. Durand de Grossouyre^ Ingénieur ordinaire de 1'* classe, d, n,, à Bourges. 

Topographie des bassins houillers d*Bpinao et d*Autun. 

MM. Lévy (Michel) ^ (OA), Ingén. en chef de 2' classe, d. n. Paris. 

Delafond #, idem, Chalonns.-Saône. 



^Stablistement thermal de Iiuzeuil. 

M. Maître, Ingénieur ordinaire de 3* classe, d, n., à Yesoul. 



Carte géologi^e détaillée de la France. 



8BSTICB GBNTBAU 



MM. Jacquot (O #), Inspecteur général de 1'' classe, d. n,, Directeur. 

Léyy (Michel) # (ÔA), Ingénieur en chef de 3« chisse, d. n., Adjoint A 

la Direction. 

IFuchs (0 ^), !'• classe, rf.n ] 
ï''^^\^' !'• classe d. n ... . p . 
Camot ^, 2" classe, d. n [ i> "»• 
Douvillé ^, 2« classe, rf. n. ...... | 

r.«^;««*. «*Jî« J Bertrand ^, 1" classe, d. n ) ,> . 

Ingénienra ordin. . JRojiand, lr.'classe . j P*"»' 

Thomas (H), garde-mines de 1** classe, chef des trayaux graphiques. 
Beaumei, secrétaire de l'École supérieure des mines, régisseur. 
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n (0 #) .... Inepecteni général de £• classe, Paris. 

t!j|! (0A|. . . . iDgénieur en chef de S* olaue. li. 

eaa # M. Kaiu?. 

Tond Sff H. Chalon-aar-SaOïie. 

id » M. Alfàa. 

'enier# Ing^nîenr ordioùrodel" da«se. Maneilla. 

oddeGi'ououvre. M. Bourges. 

1 li. Paris. 

rno li. Caen. 

t (Maurice) .. . Id. daS'alaBie. Dijon. 

lier M. SalM-Etienne. 

gcj Id. Pan. 

jKinaT /<! de S'olasge. Honlini. 

et (Adolphe). . Id. Rennea. 

iré ^ [O A). . . Ing. en chef des ponla et cbanes^s de 1" olasee, h Vemon . 

haï Ing. ordiD. dei ponts et dianuteB de 1" cl., à Toulon. 

ret Id- Id. i Périgaenx. 

^ (tf I) ProfeiaeDr de géologie à la Faculté dea aoIoDaei de Gre- 
noble, membre correapondant de l'inotitat, 

[oj ij|(. Membre de l'Institat, pcofeuenr de giolo^e aa Collège de 

France. 

eletijtï (O I}. . . FrofeHenr de géolo^e k U Faculté des adencea de Lille, 
memhre correapondanl de l'tna^tnt. 

in # Hattre de conféreuort de géologie à la Sorbonne. 

Dis jVIJ Maître de canférencei de géologie à la Faculté des adencea 

gas Fabie Anoien élèce de l'École polfteclmiqne, inspecteur de* 

forets, à Alais. 
ossigny Anden élève de l'École polyteahniqne et de l'École des 

mioea, ingénienr dvil. Il danreellea, par Clérey (Aabe). 
t (LoDis) (01). - Avocat, h Cbawbéi^. 
Dora (Panl). ■ . . Ingénieur civil, i UontanbaD, 
nerc (Jean) (OA). Anoien élève de l'Ecole des mines, Ingénîenr dvîl, k Mo&- 

ui (O I) Géolognei JtCollonges-Bnr-Saflae. 

)t (0 A) Profeiseur de Géologie à ta Faonlté dea sciences de Dyon. 

enr (B A) .... Préparateur adjoint de Géologie & la Sorbonne. 

ivier. Professeur II l'Académie de Lanaamie, membre de la société 

géologique de France, 

ilin Membre de la société géolo^qtie de France, k Beauoe. 

inoourt (D-). . . . M. à Paris. 

(Us Id. M. 

béDucrwtfOA). Curé de Solutré (Saflne-et-Loire). 

s (O A) Membre de la sooiété géolojnque, k Paris. 

.acviTier (9 A). . ^ Censeur dn Ljoée, k Montpellier, 

ea # Pharmacien, à Annllao. 

»■> Préparatcnr-adjoini k la Sorbonne. 

selier Agent administratif de la Marina, k Rocfaefort. 

9a« (Edouard) #. Pmfeaaeur au Moséu-n, à Paris, 
wn (Lools). , . . Directeur àa Musée k Hante*. 
iSer-Chalmas . . . Soua-Direaletir du laboratoire de géolode k la Sorbonna, 

ï Paris, 
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Œhlert (OA) . . . . Bibliothécaire at aon>eTv«teiu du Hiuée,k Laval, 

Renault if Aide-KatnnUUte an Unsénm, à Paria. 

Caralp Préparateur de Géologie 4 la Faoollé de) «cieDoes de Ton- 

Bergeton Préparateur de Géolone à la Sorboniie, à Paris. 

Fa\M (D'^E.) . . ■ ■ Chargé de cours ji ta Faealté des icienoea de Bordeanz, 

Hollande.' Prafessenr de Physique an Lycée de Chambéry. 

Dépéret Chargé de cours à la Faculté des Scienoea de Marseille. 



Omwtt* E^IocfquM et cartes acroBoinlqiiM dlpaTtementalM. 

Dépirtements, Niimi des iDeéDienri. aiidw. BMdencet. 

Ardenne». . . . j ^j.^.^ # (O A) lugéa. eu ehef. . W. 

Indre Camot #. logea, eu ehef. . li. 

Landes Jacqnot (Oijf!) Inspecl. général. M. 

SaOne^t-Loire . Delafoud # In^n. eu chef.. Chalon. 

Vendée. .... Desoottes (0 i){>} Insp. gén. (retr.). Paris. 



CONTROLE DES CHEMINS DE F8R EN EXPLOITATION. 

(Voir pigu 17 i «6) 
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tnnii ft'iiAT. 

M. Lamé Fleury(0#), Inspecteur gén.del-'cL — Cotueillerd'Élat. 



CHBMINS DB FER DE L'ÉTAT. 

(Voir pagM Tï tt 77.) 



MBUBRBS DU SËNAT OU DB LA CHAUBBB DES DÉPUTÉS. . 

MM. de Freycinet (0 #), Inspecteur général de I" classe, Sénateur 
(Seine). 
Béral # iDgénîenr en chef de 1" elawe, i. n., S^naiiur (Lot). 
Wickersbeimer, Ingénieur mdinaiis de 1- claiM, iéputi (Aude). 



DâcRBTÂ, 1S87. 



■EBSONNEL DES MIKES. 

iKDU-iiNig m GONci, m »isnNiiiiiri 

10 IN GONCi RKNODTILlILI. 

lUKDES-HlMtS EN COHCi OU EM DWPOHIHUTC 



I VlBira, 2* alasae. 
Gardu-Mina : 

I Albfienj. *• d, 
. Mijihe, V cl. 



Cr eAHDEE-MIHIS U BETUIT D'IMPLOI. 

■'#, Ingénianr ordinwre de 1" oliiue. 



I, iDgéniear ordinaire de l"elH>w. 
IpgéuïeDr en chef âe 3' oluee, d, n. 

MKII 1 Lion BT i hi. MtDlTBlLilf*. 

jngi'iiliur) m chif : 
te. I 'Noblemaire [0 !jt>), a» olusa, d. n. 

Ingi!aiiaT$ ardlHalrtt : 

I 'Cacoanagnea, 1" ola«(e. 



#, Ingénieur en chef de 2* olaa»e,J.B, 

itet, lei fonclionnains loat placés pic gradn et par cIumx 

lirliqu mt etux itÉ faietioiuuira ^ qM iHtwi M»e*ttt 



r ordjnurs de 1" olaue. 

HlCKtTUltlB KH IMlKIt. 

m chef de 2* olaase. 

IB-Ll-HOLIlKS ET nKMIHf. 

' ordinaire de I" classe. 



D chef de V classe. 



n chef de 3* classe. 



ea chef de 2*clas8C. 



linaire de 1* datée. 



ITTBOUL (cBORGIK). 

1 obef ds 2* clHsse. 



;DE m FiSlIlBOU (UFiGMa). 

r en chef de 2* classe. 



liiu^ de 1'° oUfse. 



■•'■w^-'^ 
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ÉCOLE NATIONALE SDPÉRIBDHE DES MINES. 

BonltTud SsiDt-Hlchtl, d<» tO «t M. 

DIHHITIOH BT ADMiniSTUTlOIl. 

HM. 

Luuyt (Paul) [0 #), lupecteur gén4nl de l** clRue, DirMlour. 
Canîot ijt, Ingtoianr en ohef de S* olusc. Inspecteur. 



Hsllard if^, iDipeoteor géodral de S'olaue. Froteaiear. Uindrilogie. 
Douvillé #, Ingin. en clief de 3- oluee. idem. PalAontolof^ 
Bertrand #, Ingén.ordln. del^olawe. . tilitn. Géologie. 

Haton de la GoupIUière iHï [OI], In< (Exploitation 

spectenr généntl de 2* cluae Profeasenr, { et machini 

Carnot #, Ingén. en chef de 2* olawe . . idim. Dooimuie. 

Lodin , Ingén. ordin. de 1" olaue iitn, Hétsllnrgle. 

Résal Hf (%f I), Ing. en ch. do I" claue . . iiIciN. ConUruction 

Vicaire i)|t, Ingén. eaohof de 1" otaïae, . , Um. Chemins de . 

Fuch» C0#), Ingén. en ohef de 1- oImm. M«n. j *Si'^.' 
Âguitlon #, Mm., 3' elaue.. . . iiUm. Légation c 

Chejseon (0#)(UO> InfC- eu ohef des 

Pont* et Chaouées de 1" oluse idem. Economie po 

Tartrat (O #), LieuteDïnt-oolouel dagéme, obargé da oonn de fort 

Bosaert [Q A] Langoe allet 

Elwall « (QI) Langue augl 

BxareIeH prait<ia«a> 

Camot # , Ing. en chef de 2* al., i, n.. Directeur. . ) 
LeChatelier, Ingénieur ordinaire de !■* classe, A4jo>ut. /Laboratoires. 

Kigout, Préparateur ) 

Pelletan #, ingénieur ordinaire de 1" classe Levé de plant 

Lenoir (Ù ^1 Travaux graj 

CaiiMUni rauiiTM a ■'■■«wcrle MlMrala. 

Carnot ^, Ingénietir su chef, d. n., Cotuerrateur. 

fierir&Dd, ingénieur ordin, de T'elaits, Conservateur adjoint de la 

de géologie. 
Dounllé#,Ingéaîenrenobef, (t. a., CoDMtvat«nr adjoint delaoolleol 

téontolo^e. 
FacbB [O #), Ingénieur en ohef, d. n.. Conservateur a^oint de la ec 

■taUstique déparumantale, 
Zeiller #, Ingénienr eu obef, i, n., Attaché an «errioe de la eo! 

paléontologie végétale. 
Friedel #, Conservatenr atteint de la eolleotion de minéralogie. 
S, . , Prépaiatenr h ta oolleotion de géologie. 
Richard # , Préparateur aux ooUections, 
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ÉLÈVES IRGÉHIBORS DES MIRES. 



PREMIÈRE CLASSE. 

1 Toqué. 

2 Chapny. 

3 Delloue. 

4 Nadal. 

5 Lantenoin. 



DEDXIÈMB CLASSl. 

6 Bernard. 

1 Coste. 

2 Prost. 

3 Bernheitn. 

4 Mettrier. 

iLÈVBS EXTERNES. 



TROISIÂHS CLASSE. 

5 Laurent. 

1 Brisse. 

2 Bellom. 

3 Maison. 



1 Boullangier. 
S Damour, 

3 Proromant. 

4 Trocmé. 

5 Ronff. 

6 Strap. 



1 
2 
3 
4 
5 



Përouse. 

Baire. 

Dufoiir. 

Daoasse. 

Trognon. 



6 de la Valette. 

1 Donry (Jules}. 

2 Bayle. 

3 Soulage. 

4 LasTÎgnes. 

5 de Vàllois. 

6 Paulmar. 

7 Havard-Duclos. 

8 Feugëre des 

Forts. 

1 Léonino. 

1 d'Andrade. 

2 Mezzena. 

3 de Rego lima. 

4 Pinillos. 



1 Guerreau. 

2 Jigouzo. 

3 Gautier de Bel- 

lefond. 

4 Beylier. 

5 Groeselin. 

6 Lesueur. 

7 David. 

8 de Hontravel. 

9 Champion, 

10 Fuselier. 

11 d'Argil. 



7 

S 

9 

10 

11 



R 

9 

10 



PREMliEB 

Balland, 
Gorpet. 
Gamier. 
Papon de La- 

meiffné. 
CoqueUn, 

DEUXIÈMI 

Baudouin - Bu - 

gnet. 
Barle. 
Boëlle. 
Maubert. 



CLASSE. 

12 Lecomte-Denis. 

13 Lalo. 

14 Branlt. 

15 de Dianous de la 

Perrotine. 

CLASSE. 

11 Bertagne. 

12 Pérès. 

13 Raoul-Dnval. 

14 Gaufrés. 

15 Combelles. 



TROISifcMB CLASSE. 



9 deClausonne. 

10 Malézieuz. 

11 Castel. 

12 Marti. 

13 Sarrette. 

14 Delattre. 

15 Delage. 

16 Lauras. 

17 Sudre. 



18 de Batz. 

19 Âdenot. 

20 Béguin. 

21 Coutrot. 

22 Petitjean. 

23 Bordeaux. 

24 DanlonzduMes- 

nil. 

25 Colomer. 



16 d'Adhémar^ 

17 Mayblnlu 

18 Le Touzé. 

19 de Thomassiit. 

20 Bioch. 



16 Walcker. 

17 Ruef. 

18 Jaooupy. 

19 Véreeoque. 

20 Roux. 



26 Ëuverte. 

27 Doohe. 

28 Coulbeaux. 

29 Donry (Louis). 

30 Duchanoy. 

31 Lebert. 

32 Sageret. 

33 Dhombres. 

34 Ghenivesse. 



iLiVES ÉTRANGERS DE PREnÉRB CLASSE. 

I 2 Protopapadakis. | 3 Tchéra^ian. 

ÉLiYES iTRANGERS DE DEUXliME CLASSE. 



7 da Veiga OttoUni. 

8 Cornejo. 

9 Jordanoff. 



4 Andreytohoff. 

5 Monnot. 

6 Geor«(iadè8. 

ÉLÈVES iTRANSERS DE TROISliBIE CLASSE. 

I 2 Anastaaescoj | 3 Monteiro. 

COURS PRÉPARATOIRES. 



ÉLtVES TITULAIRES 

12 Parlier. 22 

13 Allemand. 23 

14 Jobez. 24 

15 Soreau» 25 

16 BaUalle. 36 

17 Peffau. 27 

18 Richard-Maison- 28 

neuve. 29 

19 Escalle. 30 

20 Biard. 31 
91 Le Roux de la 32 

VUle. 33 



FRANÇAIS. 

Duplaix. 

Lordier. 

Riballier. 

de Morant. 

Bancquart. 

Combelles. 

Lagarde. 

Trotte. 

Charpentier. 

Thierry, 

Gireaux. 

Rognon. 



34 Joncfaîer. 

35 Garas. 

36 Lœw. 
87 Cassin. 

38 Desplas. 

39 Aucépy. 

40 Bousquet. 

41 Borgella. 
4i Benqué. 
43 PliohoB. 



Schneider #, Directeoi de* atinea dn Creozot. 



1 Mazodier. 
i Ollaguier. 
î Mngoel, 

ô CbunboD. 

7 hagaé. 



ÉLtrta toiDt u 

8 Simon. 

9 Gauthier. 

10 Lombud. 

11 Dnbost. 

12 Balazne. 

13 SaDgoT, 

14 Soboul. 



15 Jatdel. 

16 TaraTellier. 

17 Berthler. 

18 Coingt 

19 Frébonrg, 

20 Petit. 

21 Rejrmond, 



82 DeipoTiM. 
£3 BureaD. 

24 Cornilloa. 

25 Sovignet. 



1 Girin. 

2 Girard. 

3 Chanial. 

i Aidizzone. 
SlIaUet. 
6 Mignot. 



1 MatberoD. 

2 Ctnubalon. 

3 CastellaD. 

4 Boncbra. 

5 Biflhlcr. 

6 Monlinier. 



T Guinamord. 
g Baudrand. 
9 La«oatle, 

10 Gifhid. 

11 Charleg. 

12 Jaurdan (Ulyue) 



13 Jonrdan (Piei 

14 Gabet. 

15 Reysand. 

16 Bohi. 
IT Merder. 
18 Qonaet. 



ÏLiTE ÉTumix. 



ConjouiD^aii. 
Êiicn n 

7 Hachon. 

8 de Notif. 



9 Faiïre 

10 Jourjon. 

11 Vireiy. 

12 ChBBt«l. 



î* niTioojt. 

13 Nngne. 

14 BausùllOD. 

15 BoDteill». 

16 Blano. 

17 Mennler. 

18 Diani. 



e) ig de BUly. 

20 Kopp. 

21 Ro^er. 

22 Tionllier. 



10 RnfGet. 

20 HoDtté. 

21 Chorlier. 

22 Platon. 

23 Brosse. 



1 Pommier. 
3 Pni<Uiomme. 

3 MorlD. 

4 Bonroz. 

5 Baille. 

S Bergoret. 
1 Crégut. 
aTaj. 
9 Chsine. 



10 Grimard. 

11 Lafond. 

12 Ualplat. 

13 Biot. 

14 Beylîer. 

15 BondoD. 

16 Cfaarra. 

17 Mariottc. 

18 Gai. 



19 Ganlier. 

20 Delon. 

21 Botton. 

23 Bély. 

23 da Larayette. 

21 Rodet. 

26 Verdier. 

26 Parrier. 

27 Oaintu. 



28 Peyre. 
SSOdii. 
30 Dubois. 
81 MeTuier. 

32 Kiollet. 

33 Guillot. 

34 SaooDney. 
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ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS D'ALAIS. 
MM» 

Rigaud ^^ Ingénieur en chef de 2« classe» Directeur. 



Magnon, Garde - mines^ pp*^ . 
Garreau, idem, 1'* cl. 
Magalon, Maltre-Sunrelllant. . 
Bourdevat. . ^ 



Professeur. 

idem. 
Répétiteur des trav, graphiques. 
Économe. 



ÉCOLE DES MAITRES-OUVRIERS MINEURS DE DOUAI. 

Administration : 
MM« 
Peslin a|f( (0 A], Ing. en ch. de l"* classe, à Valenciennes (Prov«). Directeur 

Enseignement : 

i' Arithmétique^ géométrie^ géomé- 
I trie descriptive, trigonométrie, 
. mécanique, levé de plans, dessin. 

Cambenàdes. Garde^ines de 2' cl. Répétiteur, j ^^1*1^^'^ e'^o/wilof toî^gw! 

Dorsinfang #, Surveillant I Langue française. 

Poteau, Garde-mines de 2* classe lËconome. 



^"m-imi- 
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SERVICES DÉTACHÉS 

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 



CONSEIL D'ADHINISTItATION. 

MM. Boudiard (C #), ^<| I), Président de chambre i. la Coor des Comptes 
Président. 
Béraldi (0 #), Vice-Priiidtnt. 

lomiNiSTiUTetiRS, 
Barne, Sénateur. 

BidermanD (O #), Ingénieur des Font» et CbiQuées, eo retraite. 
Bruniqni-l-B«coule#, Ingénjenr en ohef dei PontsetC 
Calmon (Robert], Cooiiiller général, 
Etienne, Dépnté, 

Kopp if^, Ingénieur en clief des Ponts et Chanuéei, d. n 
Parent, Séuatenr. 
Roche (Jules), Député. 



AMiniSTBA-nDag honorahes. 
HH. Calmon # (» I), »éaatenr. 
Lebaudy # (O I). 

Eoy (C #) , Président de la Chambre de commeroe de Parii. 
LucaB# (UA), IngfniearenoWdesPontietChanuiea, d. n. 

SICRÉTARIiT DD COHtE». 0**01(1 IllStBATIOlC. 

H. Bénac # {O A], Auditenr an ConKil d'État, Secrétaire du Conseil. 



DIRECTIOH. 

:. Cendre (0 #), Inséaienr en chef des Pool* etClutQiaées, Directeur des- 
chenini de fer de rEtat, à Paris. 
Hartin {Jules) # (<(|I], lugénienrenclieFdea PoDtt et Chftosséei, Ingé- 

nieiiT en chef adjoint b la Direo^on, d. »., h Paria. 
Huguet #, Ingéoienr en uheF attaché à U DireotioD. 
FoUch #, Seorélaire de la Direetioa, fc Pari*. 

Pieyre #, Inspecteur des finances, chef dn Mrrioe de U Comptabilitâ 
-'-'-'- à Paria 



générais, k Paria, 
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KIPUIlt»10M. 



IngdnianT «n ohef du Mines, chef de l'expltitaldoD, k Paris. 
inXÂDienr in Ponts et Cbansiéee, soni-aheE ie l'exploiUliDii, 



Ingimenr en ohef dn matérial et de U traotîoD, k Parii. 
#, In^inieQT des constnictioni navAles, Ingâmenr en C 
l'iDgémeoT en chef, à Paru. 

[m n nrKVNLLiNci h l* toib et du «ATiaiRTs. 

A), Inoteieur en chef des Ponts et ChuusAei, Ingjnieai 
s voie et dei btliments, k Paril. 
Ingénieur des Ponta et Cbnnsa^, InicénieQT adjoint i, Ilngi- 
ciS, h Puil. 

là) # (Q A), Ing«nîenr des Ponts et CtiansBâee, Inginiem 
- d'Orléans, t Paris. 

.'ADMIMISTIlTIOlf 



L* II<x:be■lll^Tln. 



DMgMï, î* cl. . . . _. _.. 

Hnlllet, a* oL Parii. 

PODJOl, ]• cl U. 

Higil. 1* cl Lnilcu 

Bairanlt,** cl Niort. 

Bourjade, 4" cl P»i«, 

BoTst, i* cL Li Xôcbe^iiir'Toii. 

E•tt>^ 4* d Fulhenav. 

Pelftr. t'a. .... . Tnnr. 

Stiubifjtr, 4" d. . . 

Yiiaiiite, 4< cl Nintet. 



PERSONNEL DES MINES. 



77 



§ Z. - CHEMINS DB FBR BIV EXPLOITATION. 



CONTROLE ET SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION. 



i<> CHEMINS DE FER DE L*ÊTAT. 



DIRECTION : M. Orael (O ^), Inspecteur général de 2* classe des Mines^ à Paris, 



Bureau de la Direction» 



ùmdueieurs : 



Berthier, !'• cl. 
Hamel, 3* d. . . 



Jaolin, 3* cl. 



TraTanz neufs et entretien : MM. Olry de Labry ^, ingénieur en chef 

de 1** classe des Ponts et Chaussées, à Paris. 

Î Rousseau f Henri), 2* classe, d. n. . • • Chartres. 

Humbert (Georges), 3« classe^ d. n. . . Bloîs. 

Anmont, 3* classe, d. n: Poitiers. 

Vidal, 3- classe, d.n Angers. 

Crahaj de Franchimont, 1** classe, d. n. Rochefort. 

CandueteMTs : 



Avrillsaiid» pp*S d. n. . Royan. 

Caillot, pp*^ d. ff. . . . Ghinon. 

Giraad, pp*% d.n.. . , Rochefort. 

Lafparde (F.), pp"^. • . . Angonlème. 

Patri8,pp*^, d.n Rochefort. 

Petit, pp^, d. » Ançcps. 

Rodier, pp*S d. n. . . . L&Roche-sor-Ton. 



Boisson,!'* el Farthenay. 

Léger, l'* cl Chartres. 

Pilleboat, f* cl Blois. 

Sallomon, f ** cl., d.n Rochefort. 

Bapé, S* cl Nantes. 

Borat, 3* cl Poitieri. 



'•.*lK.-tjÊt.AA... ... 
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ition techniqne : MM. Foiirnler de Saint-Amant #, Ingécii 
chef de l"* e1a»M de« Pont» et Ch«aa»je», i Paria. 

ILéiy (Léon) #, 1" classe Paris. 

Ichon, 1" olasie Angers. 

LangtoÎB, I" Olsaae NaoWs. 

Boatirou, 1'* classe BordeauK. 



CtaiuelBirt -- 

Garda-Mhia ■■ 



itîon commerciale : MH. de Baulny, iDspeetcarpiindpa], àParis. 
r partionlier, | HértDg (OiS) Tours. 



nuxTMnjLÀXon Âi>MiNiBTBi.nTB. 



>j CommitaairM de ttmxiltaneâ administrative sont placés timuita- 
uf let ordrtt de* Inginieun chargés de la mrvtillatice teekniqtie et des 
■I de rexploifation eommtrciaie, 

Dopni (Ch.) « f , t< cl. . . . Rnflbc. 

'_ 1 AngOulÈine. 

, Brsisnira. ïlicbûj #', ï^cl Hojsn, 

, LondaD. Uircbaad «. 3* cl BUtb. 

. ) Li Rçclie.iiir- Escalup. 3' cl Ptrilieiis; 

; I Angsrs. 

. Orléuu. 

, , llihrfal m * 1. 1* i!l "■ ■ 

, la Bochsils. 
, Bochefort. 
. Niort. 
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29 CHEMIN DE FER DU NORD ET LIGNES DIVERSES QUI 

s'y RATTACHENT. 

DIRECTION : M. Bellom #, Insp^oteur général de 2« classe 

des Ponts et Chaussées^ à Paris. 

Bureau de la Direction. 

» 

Conducteurs : 

I 

Mouchel, pp*!. I Marcean, 4* d. 



TravailX nenfs et entretien : MM. Loche ^, Ingénieur en chef de 2* classe 

des Ponts et Chaassées, d. n., k Paris. 



Ingénieurs ordin. 
(P. et Ch.). 



Bousîgues ^y 1'* classe, d, n.é Paris. 

Lagout, 1'* classe, d, n Beanvais. 

Dasuzeati, 2* classe, d, n Gompiègne 

Dubrenque, 2* classe, d. n Saint-C^aentin» 

Boyeldieu if^, V classe, cf. ti Amiens, 

Mille, l'* classe, cT. n. . . Arras. 

Stoclet, 2* classe, d. n. Lille. 

Vellhan^ 3* classe^ d, n • Valencîonnes. 



dmducteurs : 



Dtttro (Ang.), pp** Paris. 

Gandlot, 1*^ cl Gompiègne. 

Mallet (D.), l** cl., d.n. . . Lille. 

Rambonr, l** cl Paris^ 

RoQssel, l'* cl., d. n Valencîennes. 

Yanriscotte, !'• cl Lille. 

Belin, î« cl., d. n Valenciennes, 

Delamarre, 2* cl Beanvais. 



Fouré, S* cl. . . Amiens. 

Béleine, S* cl Arras. 

Poly, r cl Paris. 

Tnpigny, 2* cl St-Qaentin. 

Gauvin, 3* cl., d. n Amiens. 

Francheterre, 3* cl Paris. 

Patoux, 3* cl., d. « Arras. 



Exploitation technique : MM. Baum ^, Ingénieur en chef de 2« classe des 

Ponts et Chaussées, à Paris. 



Ingénieurs ordin. 
(Mines.) 



ILodîn, 1*^ classe Paris, 

Badoureau (O A), 1'* classe Amiens. 

Chesneau, 2* classe Arras. 

Soubeiran, 2* classe Lille. 

Janet, 3* classe Valenciennes. 



Conducteur : 



Bonlet (T.), »*• cl Paris. 
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GardeS'Mines : 



Ltfont, !'• cl Valenciennes. 

Lefèvre, !'• cl Lille. 

Massin, l*^ cl.. • \^ . 

Soyea (V.). 1" cL, d. n / ^*^«' 

Boigramé, 2* cl Laon. 

Devaui, «• cl Lille. 

Gœb (Jacques), 2* cl Amiens. 

Henrier, !• cl Arras, 



l»oteau, 2* cl., d. n Douai. 

VaUlant, 2» cl Valenciennes. 

Gilbert, 3» cl Paris. 

Gosse, 3« cl Beauvais. 

Moreau, 3« cl Arras. 

Potaux, 3* cl Lille. 

Perrève, 4* cl Arras. 

Rossi, 4« cl Paris. 



Exploitation commerciale : MM. Duplan (Paul), Inspecteur principal à 

Paris. 
lB.peotenrs partiouUers. j ^lf^^-_ W [ l] [ [ [ ^ \ ] : W l Due.* 



SURYEILLAMCE ADMINISTRATIVE : 



CammUsairet : 



Froment ^, i** cl ] 

Francart, 3* cJ } Paris. 

Taoxier 4t^ f (Q A,\3« cl. ) 

Caillât, 2« cl. La Chapelle. 

De La Londe, 2" cl Pontoise. 

Schiyre ^, 2« cl Chantilly. 

Lengellé, 4« ci Beauvais. 

Vih. 3« cl Clermont (Oise). 

Mannes <J^ 3* cl. . .... Gompiègne. 

Ducamin ^, 1'* cl Roye. 

Bonniol, 3* cl Grépy-en-Valois. 

Marcerou ^ {Q A), 1'* cl. Soissons. 

Eusse, 4* cl Tergnier. 

Lepailler, 2* cl Laon. 

Vautraiu *, 4* cl > A«i.«. 

Jagu, 4ecr. } Amiens. 

Ghanet ^, 3« cl AbbeviUe. 



Le Bey-TailUs «, 4« cl. . . . Rouen. 

Dumout, 2«cl Eu. 

Acremant, 3« cl ) . * 

Breton, 4« cl ) AJfias. 

Perrin,4« cl .* Béthune. 

Roger, 4- cl. Boulogne. 

Dumeril, 2« cl i , .„ 

Berez, 4« cl J ""®« 

Blondianx i, 3« cl. . . ! . ! Douai. 
Lata|)le *, 4« cl. ...... . Armentières. 

5oi?s»ère, 3« cl Dunkerque. 

Perhé *fc, 3« cl Calais. 

Samuel * 1" cl i ^ , , 

Kiffert *, 4*cl.. | Valenciennes. 

Mas^on. 4- cl ! . Maubenge. 

Prêcheur *, 3» cl Cambrai. 

Marula *, !'• cl ; . . Ànzin. 



•••ff» 
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S'' CHEMIN DE FER DE L'OUBST ET LIGNES QUI. S*Y RATTACHENT. 

DIRECTION : M. de Yilliers du Terrage ^ \ Inspecteur général de 2* classe 

des Ponts et Chaussées, d. fi., à Paris. 

Bureau de la Direction, 

C&nducteurt : 
Carlin, pp*^ | Leboacq, 3* cl 

§ !*'• Lignes de banlieue et lignes principales. 

Travaux neufs et entretien : MM. Chabei-t ^ , Ingénieur en chef de 

2® classe des Fonts et Chaussées , à Paris. 

Harlé (Emile) ^, 1'" classe, d.n Paris. 

Lechalas, l'* classe. d,n Rouen. 

-. . Petsche (Albert), 3' classe, d, n. . . • . . Baveux. 

ingénieurs ordm. 1 n Avranches. 

(P. etCh.). iNanot, 2* classe, d,n Le Mans. 

Lflbaye, 3* classe, d. n Rennes. 

Gubiand, 3* classe, d. n. Morlaiz. 

Lecomte, 1" classe, d. n. Laval. 

Cendueteur» : 



Fort, pp»' Paris. 

Lavalley, pp'^ Bayeui. 

Saint, pp*^, d.n Avranches. 

Beandeioox, f* cl Paris. 

Simony, l'* cl., d. n , . Paris. 

Troadec, 1'*g) Morlaix. 

^, 2* cl Reon«8. 



Ghartier, 2* cl Laval. 

Loiseau, 2* cl., d, n Avranches. 

Fiuguet, 2< ci Le Mans. 

Prieur, 2* cl Paris. 

Foarmond, 3* cl Roneo. 

Eyrolle», *• cl Paris. 

Exploitation technique : MM. Massieu ^ (V^*)* Ingénieur en chef de 

1'* classe des Mines, à Paris. 

IWalckenaer, 2* classe ....•...<.. Paris. 

? * • * ',^W M." 1 Rouen. 

Leoornu (O A), l" classe Caen. 

Leclëre, 2* classe Le Mans. 

Boohet (Adolphe), S* classe Rennes. 

' OmiueteuTê t 

Monneret, pp" • . • • ?«"«• I ^^ Kerpeadron ^, !'• cl Paris, 

Gardes'Mines : 



Bouvier, 1" cl Paris. 

Schefller, 1** cl Caen. 

Besombcs, 2* cl Rouen. 

Corrio), 2* cl Le Mans. 

Deeressain, 2* el Paris. 

Yarin, 2* cl Le Havre. 

Déchets, 1887. 



Bolo, 3* cl Brest. 

Plaudrin, 3* cl. . . • Rouen. 

Fonrmond, 3* cl Le Mans. 

Gouéry, 3* cl Paris. 

Ghefreol, 4* cl Rennes. 
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2. Ligna de Ctinlure intérievrt; rfe grandt Ceinture et auMMS. 

HZ nani*, eatreti«n «t exploitation technique: 
Ibeysson (0#) (Q I), Ing^nienr an ohef de 1» ol., à. n. [P. et Cb.) 
Paru. 
,. 1 Laneui gf , 1" oloue, d. n, (P. et Ob.l- ■ • ■ ) n. ■ 
leun ordiD. | w.iokenO^. 2- ol»Me, d. ». (Min«).. . ... 1 ^•™- 



GaritfMbut .- 



itatiOB commercialfl : HH. Ifarie. inipectenT principe, k Pwii. 

IDeliale ] 
RarariD (0 «) I Paris. 
TanUn-Daoiaiuc ] 



•niTtlLtANCE «MlIISTkATIVE. 



1 1". lignes de hanliew et lignei prineiptjei. 



, 1 Plrii (8l.L«»«). 



ittO^p),»..!!, 



. Poiuj. 

iiiw;. • «1 Midtu. 

*. fel Ri>ii«.(R.p. 



(R.G.). 

Eibaof. 

Pont-rEriqne. 

Dieppe, 



?*JI 



ÎTetet. 

;,;;;;JL.H.Tr.. 



.a «, » cl.. 



Teniillu-Gtua> 



LMnnne, 1' ol 

Dannd«,4*oL,d.*. . 

Di-forut. ♦• d l" 

Hat-AnJIIte, f el. t 

MiBure. Col Ijigla. 

OléuMi.l, *• cl 8>iut-U. 

Lcmartclul A, t> cl. . . ArgeuUi), 

Batnai-Lililudr'dl-V.rol. Plen, 

Hinli»ii.iJK, I^Cl eruiTrils. 

Pelller,*'el VinaoliïTï. 

DwiotlO fti.l^cL. . . OnnirrODt. 

llingiii<ji>,l"d.. . . . . RimbuniUtL 

Leeonle, ■"cl Chutrat. 

HoJdot Aifd Hwent-IA-Rotioii. 

».£«;,?.■•:> «™. 

HiKriD, f r.l Dniu. 

Hinuhil <ft. f cl SibLé. 

■(J.-B.)#,rd.. Stgf*. 

..... Anipm-BtSerge. 



■ ■ ii,4*el.., 



Brluid, r al,. 
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Figeât (E.), i* cl Ghateanbriant. 

de F088P7, (0 ^\ 4« cl. . Saint-Maio. 
AiDAQd (J.-P.) #, t* cL . Saint-Brieuc. 



Le Bihan, 3* cl Morltix. 

Laporte ^, 2* cl Brest. 

Poret, 2* cl Biaan. 

Thionnaire, 3* cl ATranches. 

Marot ^, 4* cl Mortagne. 



§ 2. Lignes de Ceinture intérieure; de grande Ceinture et anfiexes, 

Bimet, l'*el Paris-BelleTille-YiUette. Deforest, 4« cl., tf. «. > v.»^.îiu.j^i..«4;^ 

Lelorrain, i^ cl. . . Paris-Anteail. Mac-Auliffe, 3« cl., d,n. \ vcr8aiiie8-i.naniieM. 

R«y»*j i** cl. . . . Epinay. 



84 PERSONNEL DES MINES. 



k"" CHEMIN DE FER DE L'EST ET LIGNES QUI S* Y 

RATTACHENT. 

DIRECTION : M. Linder (0#), Inspecteur général de 2* classe des Mines, 

à Paris. 

Bureau de la Direction : 

Conitictefurs : 

Qentgen, pp*'. i Hardy, V cl. | Hanrie, 2* cl. 

Travanz neufs et entretien : M. Holtz # , Ingénieur en chef de l"* classe 

des Ponts et Chaussées^ à Paris. 

I Renaud (Maurice), l'« classe Paris. 

Bourguin, 1'* classe, d,n . . Méziëres. 

Bresse, 2» classe, d. n Châlons. 

Monet, 2* classe, d, n Nancy. 

N Saint-Dizier. 

N. « Lure. 

Thomas ^, Sons-Ingénieur, d.n Epinal. 

Conducteurs : 



Chahot, pp** Paris. 

Herrmann, pp*', d. n Epinal. 

Lallement (oit Martin), pp*^ 

d. n St-Dizier. 

Leloup, pp** Troyes. 

leroT, pp*^ Pans. 

Marchai (C.)» PP** Nancy. 

Moreau (L.) , pp*^, d. n Troyes. 

Trévelot, pp*^ Gharleyille. 

Boqnel, 1" cl Nancy. 



Roygnes, l" cl. Ghanmont. 

Deboves, !*• cl Paris. 

Dnbret, !'• cl Vesoul. 

Flettry(E.),l'''cl Paris. 

Gibassier (B.), 1" cl Rethel. 

de Gironcourt, !'• ci Nancy. 

Jacqninot. I'«c]., d. it St-Diziér. 

GhiroD, 2* cl., d. n Lure. 

Guillemin 2" cl Gbilons. 

Baar, 4" cl Paris. 



Ingénieurs ordin. 



Exploitation teclmiqne : M. Nivoit ^ (OA), Ingénieur en chef de 2« classe 

des Mines , d» n., à Paris. 

iliévy (Léon) ^, 1" classe, d. n Paris. 

Henriot, 2" classe. ..•• ••.. Reims 

Pelle, 3« classe.. . Troyes. 

Cousin, 2* classe Nancy. 

Maître, 3* classe Vesoul. 

Coudueteurê : 
Beissae, pp** Paris. | Lemoine,4* cl Paris. ' 



]larbry(OA)pn<^ Reims. 

Ronnayme, pp*' Belfort. 

Etienne, pp*C . Nancy. 

Labeypie (L.), pp*' Paris. 

Schmidt, pp*^ Nancy. 

Ghalot, l'^ d.. Yesonl. 

Foucanlt, 1** cl Méziëres. 

iabeyrie (A.), !'• cl Epemay. 



Gardii-MiMê t 

M^^rmillod, 1** cl Bar-le-Buc. 



Knunmeich, 2» ci Troyes. 

Maigret, 2« cl Nancy. 

Pierrat, 2* cl Epinal. 

Villanme, 2* cl. ...... . Gnaumont. 

Watrin, 2« cl Métiàres. 

Gœb (Jean), 3" cl Paris. 
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Exploitation commerciale : MM. Demay #, Inspeotear principal, à Paris. 

tBioheron \ p -^ 
ThéveDot (0^) f ■^"'"* 
JasBada • Nancy. 



SUITEILUNCB ADMIFIUTBATITI. 



CommiiêMirei : 



Lebœuf(L.). l'*cl I 

Laplaiche, 2* cl > Ptris (Est). 

Roch *, 3* cl ) 

d'Astaing d'Estampes et * \ 

l"cl jParis-Bastaie. 

Bonquant j|^, 4* cl 7 

Sarrante. 3* cl La Yillette. 

Hemy, 1>^* cl Meanx. 

Lemoine {J^, 2* cl Cbâteaa-Thierry 

Sony, 3* ci Epernay. 

Castelnovo*. 3- cl. . . . .j calons. 

Santier^, 4" cl Vitry-le-Franç. 

Gadey ^ 9, 3* cl Bar4e-Dac. 

Thomas ^, 3* cl Gommerey. 

Oriot ijîf, !*• cl In.«i.v 

Butor f,l" cl } Nancy. 

Algan» 3* cl Lonéville. 

Moriset *, *• cl J n^.„, 

Beaojard *, 4« cl j *«^""- 

Ghàtelain 4^, 4« cl Amagne. 

îJS?t"t'*^cîî-;:::::jc»">«^«- 

Puff, 4* cl Giret. 

Bacqaoy ^ %, 4« cl. . . . Sedan. 
Baème, 4* cl Longuyon. 



Bille j^, 3* cl Ste-Menehonid. 

Begnauld *j^, 4" cl Verdun. 

Gavenne, !'• cl Gonians-Jamy. 

Liévin, 1** cl Esternay. 

Kay #, 4« cl Séxanne. 

Ghazal ^, f* cl Troves-Preize. 

Jacquemin, 3* cL St-J)itiw. 

Sibflle ^1 4« cl Nenftihâtean. 

Simon #, 4* cl Contrexéyilie. 

Prod'homme ^, 4* cl. . . . M ifecoort. 

lV'^iît ^ K ^\- ! Êpinal. 

PhiU)ert «^, 3« cl ) «pino*. 

LouTenard, 3* cl Aillevilliers. 

Quoniam 4|^, 2« cl St-Dié. 

Gazai, 3* cl Gretz. 

Baadoin de St-Georges, 2* cl. ProTÏns. 

LetNBof(£A 3* cl Nogent-»-Se<nd. 

Gâcher ^j 2* cl Troye». 

Ponoelet ^, 8« cl Bar-snr-Aobe. 

Pellicot ^t 1'" cl Ghanmont. 

Flandry, 3* cl Langres. 

Limanx, f* cl Yesonl. 

Greys j^, 2*ci Belfort. 

Daoschager 4^ %, 3* el. . . Bar-sar-Seine. 

Grospierre w, 2* cl Is-snr-Tille. 

Robert^, 2" cl Gray. 
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rriOH : H. Henche de Loiene #, Inipectent général de 3* oIum dci 

Ponts eC Cbauuéai, b Psria. 
Bureau de la Direcliot. 

Cnitcleurt : 

BltupaiD (Et.), pp". I TiUinmi, pp>', 

BtSnj, n>*'. I Toadg, i* cl. 

LUX nenli et entretien : M. dlTisel #, Ingénieur «n chef de 2* dam 
des Ponts «t Ctuinssées, k PbtIi. 

/ Goiard #. l" oluse, d. n Puis. 

iDupin, 1'* cluse, d. n. ...... MoDtlnfOD. 

lOanlllier, 3* olstt», <(. n. Tours. 

nienr* ordîn. IRisai (Jean). I" classe, d. n. . . . Nantes. 

1 „. Qh \ \FeiTin, I" classe, d.n, Bordeaux. 

■'■ ■ JBontteville, 8* classe, rf. n Clonnont-ForraEd. 

iBerget, 1" classe, d. n. Albi. 

|Monret, 1** classe, d. n Pérîgnenz. 



C«wlseinrt ; 



te. pp*< Paris. 

w^, £a Aûfert, 

l" el Ftrif^Dsui. 

ible . 1" cl., i. M. C'ermoat-Fer: 

1" d., d. ■. . . Gn*i»t. 

(Jus), l"cl. . . . AngouUme. 

l"el Toiin. 

L (J.), 1- ol. . . . MoDtiDfaa 



, V cl, ... . Albi. 

ini|H , •■ el-, d. ■ Nsntai. 

Housier <U.), 1* el. . . . LlmogU. 

Blincbard de LsTsl , S* ol. Piri>. 

Cijllii, 3- et Figese. 

Dont, S* el.,d. ■. . . . PoiUeti 

Dalllaid, f cl., d. a. . . ClermoatJttniiil. 

Cirri, 4* el Parît. 

Goilard, *• cl., rf. *. . . . Niutei. 



n chef de V classe dw 



„,. , J Lanirlots, 1" classe, d. n. 

(Hines). 1 BonSroD, !•* classe, <i. o, 

[de Béchevel, » alaase. . 
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Brossette, pP*' Aabin. 

Martine, pp** Périgaenx. 

IHTien, pp*^ il. « Nantes. 

GaienaTe, l** cl Bordeaux. 

GlaTel, f* cL, d. ». . . . Toars. 

JeaoniD, 1** cl., d.n.,, Angoalême. 

Vassal *, l" cl Poitiers. 

Bertrand, 2* cl Paris. 

Bosdecher, t* cl. .... . Nantes. 

Ghaaonlière, 2* cL . . . Montluçon. 



GardeS'Minet : 

Coret (OA)f 2* cl Bourges. 

Mazagot, 2' cl id. 

Revel, Vei Guéret. 

Seignobosc, 2* cl. • • • • Gl^rmont-Ferrand. 

Voliot, 2* cl Bordoaox. 

fiolo, 3* cl., d. » Brest. 

flamon, 3* cl Orléans. 

RoHzeaud, 3* cl Glermont-Ferrand. 

Bazin, 4* cl Limoges. 



« 

Exploitation commerciale : MM. Jardon, Inspecteur principal, K ^ . 

Bochet, id. |apan». 

iZcrBnc^ ' #••••! pnyîg^ 
Annbruste; #.' . . '. \ \ \ \ \ \ Orléans. 
De la Borde. . • Bordeaux. 



81]1VEILLANCB AOHIKISTRAnVE. 



ComntUêoireê 



Briard ^, 2* cl. . 
AlbhieA, 1** el.. 

Mancetv «, !"• cl ip . 

Ronx-Pooillet ^, 4« clj-. . > ^*'**- 
Vieillard deBoismartin,2"ci. 
Perettide laBoeca^, 2«cl.. 

de Clamecy, i** cl Javisy. 

Paient *|^, 2* el Etampes. 

de Gvmont, 2* cl \ 

^rrignon, 3«çl. ( 



yillemin j^ jf, 3" cl. . . . k 

p* W* • • t « / 



Orléans. 



Ganjard, 8* cl.^ d. 

Bastard, 1** cl., 4. «... . Blots. 

Martinet, 4* el Ghiteaudnn. 

Arminot ^, i** cl Vendôme. 




Glarac 4[s 4" cl Gannat. 

Dtt]ray(A]ex.),l'*cl. . . . Gaéret 

Sâit'.r/:::::!»-'-*- 

Maison i^. l'*cl ) 

(Hireft. r cl SToars. 

Mansais f , i** el f 

Lebaa de Laconr, 2* el. . . ) 

de Goiflard de Monttabert, > Poitien. 

2« cl ) 

de Matha, 1^ d Albi. 

Blane îffi 3* cl., tf. «.. . . Ghitean-da-Loir. 



Sanaor. 
Angers. 



Fonrquier ^, i" cl., d. a. j 
Mansas «X*, 4* cl., d.n, , .] 
Mahon ^, 3* cl., d, n. . . i w-„|^, 
" 4-cl., rf.a . . .}«"»»• 



Taste *, 
Oliva*, 4« cl 
Talbot, 4« cl. 

Odeyé ^, 2* cl 

Gannean {}if« 2« cL . . . . 

DenU«, l^cl 

l;apu77ch.]*f,4«cl.,rf.«. 
Théncvot, r«cT, rf. a. . ,1 
Grand-Didier^, 3* cl., d. a. I 

Sir, 4- cl. . . 

Ghort, 4* cl 

Daare, 3* cl 1 

Thooverez, 3* cl } 

Gonëtn, 3« cl 1 

Treilhes. l"* cl 

Dnmontel^ij^^, l'*cl . .\ 

Bonssel ^, 4* cl J 

Ghalnt, i" cl è 

Meyran iX(f, 2« cl t 

Gaassanel ^, 2* Ici. . . .) 

Panooze ^. 3* cl ) 

Hertleln, 4< cl 

Baudoin, 1** cl. . . 
Maaars ^, 3< cl. . , 
Tribonlet, 3* cl. . . . 
Watrin ^J^, 4« cl.. . 
de Bonne, 3* cl. . . 
BrouSt ^, 2« cl. . 
Rieaidie j(( 9, 2* cl 



SaiDt-Nanire. 

Redon. 

Vannes. 

Lorient. 

Qnimper. ■ 

Kuffec. 

Angoulème. 

Goutras. 
Libonme. 



} 



Bordeaux 

Royal. 
Brire. 

Périgoeuz. 

Gabors. 

Mont. 
AuriUikC. 

Gapdenac. 

Rodet, 
Viltefranebe 
Gaillac. 
MoBtauban. 
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BBMin DS FBI PB PARIS A LVON ET A LA HÉDITEBKANBli , 
BT LIGNES 1HVERBK8 QUI S'Y RATTACBENT. 



Bureau de la Dirtction. 
Canittoiir : 



Monastier, l'* oluss, d.n Paru. 

SohierdiErffïr, l"cluBe, 4. n Beuuçon. 

Ranardier, l™ oluae, d. n. , , . • , . Merera. 

Pinst, 1" daue, d.n I ■ „„„ 

Rivoirs-Vicat #, l'*aliu8e, d. n, . . CrenobI«. 

()n»(Marcel),l'<clM9e,(t, Il Ntmei. 

de ThéliD ^, 1" cluse, d. n. . . , . Avignon, 

Parillier i^. !'• alafse, d. n Haneiile. 

Qaurâ, 2* olïBW, d. n Chambér}. 

\DA>oab«s-De9gae[UDes,l" aUue,d, n. MScon. 



»",<.• "*"»- 

p": Aniem. 

%) (D A), Dp*', i. n. . Uintille. 

■n* (L.). pp** Sl-EtieaM. 

ip", i. t Lfon. 

d Ailgnon. 































î'«l.,ii.« 


lliclùl,fd.,«. ■ 



Chunbirj. 



HlCOD. 
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Exploitation technique : MM. Worma de Romilly Ht, In^nlenr an obéi 
da 8* aluBe 4m Mines, 1 Paris. 

iPeltetan #, l» c)bsm, d. n. . . . . TariM. 

Lnnrt (Msarice], 2' alaet Dgon. 

lie Béobevel, 3- cUaso ClenDont-Femod. 

Pcimat, !■ elant Salnt-EUeDO». 

DoagadM, 2* alaue Rive-d»Oier. 

Kilss, l"alMM Grenoble, 

de Cnrièrei de CMlolnaa i^, i" ol. Alai*. 

Boell, 3' claise Volenee. 

Oppermann.l" clMse MsneiUe. 

M ChsmMrj. 

Lebreton, 3* cluae Chalon. 



Ciiriol (L.}, <" il. . , Pirij. I JanloD, 1* tl Hniiliiu. | Tenton-Ihicliui 

Garia-Mi»a : 






Booidui, Dp*' Qnnebk. 

Lirt.pp^: Bii ■ 

Miiny. pp"". "-' 

ThomM, p^: iriTM. 

GodiUtd, ftX ChuBbéiT. 

Hepelin, !•• tl. ..... . Lton. 

Bonnei, V c\ Mut. 

Bongnrt, f ol. 
Bouin, t* el. 

CIlK, 1* cl. 



. HoDlins. 
. UuNilla. 
. BriutOB. 



HDClla. t* cL . . . 
Lçiprit, t* cl 

SelgDobiMi;, 1* ci., 
BerthatioD, ï* cl. . 
FtoI, 3» d 

Hercbadier, 3* cl. . 
Taillot, »• m. . . . 
Domtrgoe, V cl. . 



. B«ucca. 

. llttM<11e._ 

, Clmnca 

. Alùi. 



te 

Aliii.] 



IUcM da HiM7 (0 #) I p„i, 
de Simbrenf. ( 
Piétni- Suita Ljon. 
Fianobet-Dasperar (0 #) Àrignaa. 
Ferriec # " "'- 



Muidlla. 



■ORniLUiici iBiaiiisntTni. 



KnMhar A, 3* cl. i 

Qottimion », 1* "^ iFuil. 

BcrniroD*,4*cl ' 

N V". . Mcluo. 



Riretta jft^ff. 1" cl.. . 

daFnnJitn, l" d. . . 

Fsnnl«r#,l*el 

Hngot, f*cL 

Da%l«d« 
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Bataillé^, 1'* cl 

Mosy, 2* cl 

Meunier j|ff , S« d 

Périer^,3*cl 

Droael ^, S«cl 

Moncaap ^, 3* cl 

NoU>flf, l**cl 

^aétier-Labrière ^ S" cl. 

Maillard i^, t«a 

Pinot ^, t«cl 

Brosse 9hVc\ 

Ghabod^,3« cl 

Levdier, 3* oL 

J)elbrc«yilte#9, 4* cl.. . 

Frère ^, 1* cl 

Bemis !^, i'" cl 

Jombert, i'" cl 

Galliot^f, 3«cl 

Condemine 4)^, 3* el. • • . 

-Gnerrio ^4, 4* cl 

Deconais, 4* cl 

Tvon îBf , !• cl 

Morel ^, 3« cl 

DeTonconx j^, 2* cl. . . . 

])afresne^,3* cl. 

I)apont>|^,3"eU 

Andibert 4? , 3* cl 

Bouriqaet ^, S* cl. . . 
Palaai *^, i- cl. . . . 
Pttisot(P.), l»«el. . . . 

•Pianelli, !'• cl 

flamoD ^ 4* cl. ... 
Martiueaa {fl^, l** cL . 
Breton ^ij^, S* cL. . . . 

PialoQi, 4* cl 

Donna, !'• cl 



Tonnerre. 

Gliitillon-8.-Seine. 

Montbard. 

I Dijon. 

Auzonne. 
Dôle. 

Besançon. 

Morteaa. 

Montbéliard. 

Salins. . 

Pontarlier. 

Gorbeil. 

Moret. 

Montargis. 

Gosne. 

Ghagny. 

Paray-le-Monial. 

Antan. 

Ghalon-sar*Saône. 

} Micon. 

Yillefrancbe. 

I Lyon-Vaise. 



I 



Giat !»• d 

De Saint-Didier, l"cl. . . 

NiTal,l"cl.. 

Garbonnean i^jt. 4« cl. . . . 

Martin (A.), 4* cl 

H"W« (J.) * f , 4» d. . . 

Laanou^, 3* cl 

Anreyre, 3« d. 

Cbord, 4* d 

•Gerisier, l"* cl 

Parmillenx, 3* cl 

Clarac iRf , 4" d., rf. «. . . 

Ddanef, !»• d 

-^rimardias, !»• cl 

d'Anidles, 1" d 

<lhanut, 4* cl 

*Chaillet »Bf , 1" «1 

Target ^, 3«d 



Lyon-Perracbe. 

Lyon-6fc-Pa«l. 
Lyon-CruiDotière. 
Lyon^roii'Roosse 
Lyon-Brotteauz. 
Yienne. 

St-Ramber^d'Al- 
bon. 

JNerers. 

Monlins. 

Saint - Germain - 

des-Fossés, 
Roanne. 
LeGotean. 

j St-Étienne. 

GÎTon. 
Gannat. 

I Glermont-Ferrand 

Thiers. 
Brioude. 
Vichy. 
Tarare. 



Boavier, 2« d. ...... 

Laoo, 4" cl 

Masolary ^, 4* cl 

Pavre î|J, «• cl 

Pronnier ^Af, 2* cl 

Mlcot^, 3*ci 

Jondon^, fd 

Delbommais ^f 4* cl. . . . 

Pouiol, 4» cl 

Dabois«,4«d 

Dpyber #, 3* d 

Vidal (1.), 3» d 

GombernoQX, 4* cl 

Mandin, 4« cl 

Lyon, i" cl 

JoDiain i|^, 3* cl 

Picard, l"d 

GasUnier, 3« cl 

Raffin««,3*cl 

Oay, 2« cl 

Servan de Besanre, 1** cl. . 

Petit *, l'' cl 

Pages, 2' cl 

Andoque, 2* d 

Bataillé ^, 2* d 

Otésa*n;, 4«cl 

Bassaget, i** cl 

Daoiilon, 4* d 

Reynand(0^),2«cl.. . . 
Decheverry «f)«, T" cl. . . . 

Lacoste, 1^ ci 

Reyoand de Trets, 2* d . . 

Bonhonre, 3* d 

Dellard, 2" cl 

EbtèTC ^ flf, 3* cL . . . . 
Berinontde vachlires, l'*cl. 

Mosziconacci, l'*d 

Lambert ijfF, i"' cl 

Pattus, 3' cl 

Sirven, 3* cl 

Bnisfon i}i^, 2" d 

Delaygoe * «, 2- cl 

Bdbéxe. 2* d 

Benjamin ^, 4* d 

Randon, 4* cl 

Berlios, 3*cl 

Fonques, 2*cl 

Pierre, 4* cl 

Rybinski, 4* cl 

Arragon, 4* cl 

N 

Donzelle jR^ #, 4" d. . . . 

Rixoal^, 3«d 

Torrier, 4* cl. 



Montbrison. 
Le Pny. 
Bourgoing. 
Voiron. 

Grenoble. 

Ydence. 

Privas. 
Montdinur. 

I Avignon. 

Gavailloa. 

Pertnis. 

Sisteron. 

Gap. 

TarascoB. 

Arles. 

JAiz. 






} 



Marseille. 

Aubagne. 

Toulon. 

Les Arcs. 
Cannes. 



Potsot (G.), ^, 4* d. ... 
Vidal (B.), 4* cl 



Nice. 

Menton. 

Nîmes. 

Lnnel. 
I Montpellier. 

Cette. 

JAUis. 

Le TeO. 

Langogne. 

Tonrnon. 

Pont-St-Esprit. 

Remonlins. 

Gbambéry. 

Annecy. 

JModane. 

Thonon. 

LoQs-le-Sanlnier. 

Bonrg. 

Lonbans. 

Ambérien. 

Gnioz. 

Bdlegarde. 



PERSONNEL DES MINES. 



91 



7* GHEIIIN DE FER DU MIDI ET LIGNES QUI 8*r RATTACHENT. 



DIRECTION : M. de Ponton d'Amécourt #, Inspecteur général de 2« olaase 

des Ponts et Chaussées, à Paris. 



Bureau de la Direction. 



Conducteur ê f 



Âstié, pp*^ Bordetoz. 

Béqoet, pp*^ Paris. 



Laforest, pp^ Paris. 

Lisiot, 1" cl Paris. 



TraTanx neufs et entretien : M. Gautié #» Ingénieur en chef de 2* classe 

des Ponts et Chaussées^ d. n,, à Paris* 



Ingénieurs ordin. 
(P.etCh.). 



Perrîn, 1** classe, d. n 

de Vclontat , 1" classe, d,n 

Frossard, 2* classe, d,n 

Qoinquet, 8* classe, d. n 

de la Brosse (Henri)^ 2* classe, d, n. . 

Cornac, 2* classe, d,n 

Berget, l"* classe, d, n, , » 

Gutiaeh , Uond. pp*S t. f. ffing, ord,, i. a. . 

Baldy, 1'* classe, d,n 

Faure (Camille), 3* classe, d. n 



1 Bordeaux. 

Bayonne. 

Tarbes. 

Agen. 

Carcassonne. 

Albi. 

Perpignan. 

Béziers. 

Millau. 



1* ùmiucteurê f 



NoQguès, pp'i 

Bétis-Boofiet, 1** cl 

Charpentier, l'* cl 

Farier , 1" cl 

Molinier, i"* cl., d. «. . . . 

Saint- Alary, l"cl 

Yaissac, 1»« cl., d. a 

Boaet, t* ci., d. « 

ColonuièB, %• cl., d.n.,,* 



Agen. 

Bayonne. 

Agen. 

Carcassonne. 

Millau 

Bordi«atix. 

St-Aflriqne. 

Toalonse. 

Albi. 



Gonsteau, 2« cl 

Nongné, 2« cl 

Pistor, 2» cl 

Rixens, i*el 

Vidal, î» cl 

Bernard, 3* cl 

Baudro,. 4* cl., d. a. . . . 

Ferra8,4*cl 

Sicard, 4* cl 



Paris. 

Toolonse. 

Pau. 

Saint^udens. 

Tarbes. 

Toulouse. 

Perpignan. 

Paris. 

Paris. 



Exploitation technique : M. Metzger ^^ Ingénieur en chef de 2* classe 

des Ponts et Chaussées^ d* n», à Paris. 



Ingénieurs ordin. 
(Mines). 



( Boutiron» 1** classe, d, n Bordeaux. 

Beaugey, 2* classe. Pau. 

Fnmey, 9* classe Carcassonne. 



I 
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inh, 


CndMIau't 7 
1- «i. . . . Paria. | Fliudfr, 




Gcfiei-MlMt : 


«. . 


.. BordttDi. IRiieat.» 




::::: îîw.°""- lltSi'*î 



DBUrciale : MH. Noyrit, Impeolenr prinaipal, K Bordeatn 
(ptoï*). 





Boidtau (Gan dt 


Laboide #, 1' cl. . 


. . Aoch. 




SB,!',!»: *•.•.' 


. . Bmhuiu. 




iBHdeau. 




■ ■ Tarbw. 




Il^„. 




«'■ P.». 










îîSS'.-':,.":- 


-■|p«pig«n. 












JToiiloou. 














GuMiuadatT. 




























An*. 


Aiuligi««,l-cl. . 
L«iiii>iï,**d 


■ ■ Bijonn». 




tcMU. 


. . Uoiil-d<-ll»>w 




tUnt. 
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laitues de la Bfedjerdah dont Im Oompa^piie de* ohemiAf de fer de Bône 

à Guelma ett oonoéttlonnaire en TunUle. 

CONTRÔLE COMMERCUL. 

Commission : 

MM. Le Ministre résident de France à Tunis, Président, 
N. . . . 
L'Inspecteur des Finances français, détaché près le gouvernement delà 

Régence. 
Un officier du Consulat de France oboisi par le Consul général. 
Le Député du Commerce français, nommé par les négociants français de 

Tunis. 

COMTRÔUS TECHNIQUE. 

M. N. . . . 



CHEMINS DE FER ALGERIENS. 



Contrôle et surveillance de l'eiploliatlon. 



Réfcaa des caiemins de fer Alférleas et ToBlsIens. 

MM . Stœcklin ^ , Inspecteur général de 2* classe, des Ponts et Chaussées, d, n,, 

chargé de la Direction du service^ à Paris. 

AgUïllon ^, Ingénieur en chef de 2* classe^ d, fi. ( Mines )^ à Paris. 

LJGinSS DB SAINTE-BASBE-DU^TLâLAT ▲ SIDI-BBL-ABBSS ; SIDI-BBL-ABBÈS A 
BAft-BI/-MA; ABZBW A H08BAH; ASZEW A TIZI; TIZI A HOBBAH; 8BMIA A AIN- 
TXMOUCHBNT. 

Contrôle technique. 

9IM. Genty #, Ingénieur en chef de 2' classe, d. n. (P.et Ch.)» à Oran. 

/Meunier, 1" classe, d. n. (P. et Ch.) .... Oran. 

M } ^^^* <2ond. pp*\ f, f. d'ing. ord,, d. n.(P. et Ch.). . Sidi-hel-Ahhès. 

iDgénIeurs ordln.<Kétour,Cond.de2»cl.,f.Arf'iatf.pr<«.,d.».(P.etCh.). Mascara. 

\Bails, 2* classe (Mines) Oran. 

CmdMtewrs .* 

Bonnel, pp*^t d. n Oratf. ) Personneaux, 4* cl., d. a.. . . Sidi'bet^Abbèi, 

Félûi, 1** d'f d. n Artew, 1 Yesqae, 4*cL, d, n ^ id, 

Amould, 1* cl., d,n Salda. \ 

Gardes-Mines. 

Boaty, pp*> Oran, IStopin, 3* cl Masesm, 

Poncelet, t« cl id, \ 
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iDspecUon de rezploitation commerciale. 
M. Lesoure, inspecteur particalier, à Oran. 

Surreillance administratlTe. 

Commiêsaires : 



d'Armagnac, i'* cl Oran. 

Aclo^e, i'* cl Stade. 

Hatton, 4" cl JtettMM. 

Behan Â. i** cl Ste-BorH-âvr 

TUUU, 



Boynet de la Fremaudière, 

3* cl Mw-Twnm- 

ehtnt. 

YasMur ^^ l'« cl SiH-Bel'Akbès, 

Petit-Goyot, 3* cl ?errègaw. 



LIGNE D^ALOEB A OBLBANSYILLB ; OBUÎANSTILLE A OSAN. 

* Contrôle technique. 

MM. Pouyanne ^, Ingénieur en chef de 1" classe (Mines), à Alger. 

Ingénieurs ordin. j Picard Œdouard)2« classe, d. n. (P. etCh.). Alger. 
x4«5«7«uviuo v&«âu«, ^ Bgiig^ !»• classe, a. «. (Mines). • . . Oran. 

C&itiueieur t 
Yilmont, pp**, éUn Alger. 

GiÊrde-Mines .* 
Pesez (O A.)) 1** cl Alfer. 

Inspection de l'exploitation commerciale* 
M. Lescnre, Inspecteur particulier, d,n,,k Oran. 

SufTcillance admluistratlre. 

Cammissairet : 

Duhamel, 4" cl OrUânsville 1 Sises, 1^ cl BUdù. 

FiUppini ^, 8* cl Alger | 

UOITB D'ALOXK A MSHSBVILLB ; D'ALOER A SifiTIV. 

Contrôle technique. 

MM. Neveu-Derotrie ^9 Ingénieur en chef de !'• classe, (f. n. (P. et Gh.)> à Alger. 

Ingénieur ordin. | Hanric ^, Sous-Ingénieuri d, n, (P. et Ch.). , • . Alger. 

Ceidueteurg 
Fubert, pp**, d, • Alger. 

Garde-Minee : 
Christel, i« cl Alger, 

SurTcillance administrative. 

Cgmmiêêoire : 
Ondiid, !'• cl Alger. 



■■«" 



•V, 

V 
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U6NBS DE CONSTANTINE A 8ÉTIF; DE CONSTANTINE A TÉLBRGMA; 
BS TÉLERGHA A SÉTIF; D'EL-GUERRAH A BATNA; DE SéTIF A BL-HACHIR. 

Contrôle technique. 

MM. Pelletreau aj{^, Ingénieur en chef de 2" cl., d, n. (P. et Ck,), • Constantine. 

/Danjon, 2* classe, d. n. (P. etCh.) ..... Constantine. 

T««z«;-«ra -v-ii'n )Re"8»» 3« olasse, d, n. (P. et Ch.) Sétif. 

Ingénieurs ordin. j g^^ '^^ 3* classe, d. n\ (P. et Ch.) | ^ , ,. 

V Jacob, 2* classe (Mines). ! Constantine. 

Conducteurs : 

Martin (£.), 1'* cl., d.n, ... Constantine. 1 Pincemaille, 2* cl., d.n Sètif, 

Mande, 2* cl., d.n Sétif. | Anglade, 3" cl., d. n Constantine. 

GardeS'Uines : 
Grand, 3* c) Constantine. | Ghaodoreille, 4* «) Constantine. 

Inspection de l'exploitation commerciale. 
M. Imbert ^, Inspecteur particulier, à Constantine. 

Surveillance administrative. 

Commissaires : 
Jajr jRi, i** ci Constantine. | N # . . Sétif^ 

LIGNE DE PHIUPPEVILLB A GONSTANTINB. 

Contrôle technique. 
MM. Ribaucour, Ingénieur en chef de 2* classe, d. n., à Philippeville. 

1 ^ -.-j ( Beltcaifuy, Gond, de !'• cl., f. f. d'ing. ord., d. a. (P. et Ch.) . PhilîppeTÎlle. 
Ingén. ord. | j^j,^ 2- classe, d. n. (Mines) Constantine. 

Conducteur : 
Bretonnière, pp*^, d.n Philippe9itte. 

Garde-Mines t 
Sergère, 3* cl , Constantine. 

Inspection de Texploitatiou commerciale. 

M. Imbert ^i Inspecteur particulier, d. n., à Constantine. 

Surveillance administratlTe. 

Commissaires i 
Reyer 4^« 3* el PhilippetiUe. \ Bézelgues, l'« cl CmutmUine. 
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CODtrAle technique. 
. Donnoy#, Ingénienrenoherde l''olBS«e,d. n. (P.etCh.),iiB£iie. 

IBargei, 1" olaaae, d. n. (P. et Cb.) B6ne. 
Jaooin, 3' olawe, d. o. (P. et Ch.) Gnelma. 
Séligniann-Lii:, 3- clasua (Ilinet) Moa. 

Cndtcleart : 

'cl., An Bit. |B»«illot, 3" d., i.ti la Mis. 

• d., i.* Srat-Ainu. | 

Garit-Umti : 

VKm, »• d BAu. 

lupettivo d* l'eiplolUilon commerciale. 

M. Imbert, Inspectear puticnlier, d. n Conatantine- 

SundlUoce tdmlnlUntiTe. 



I Deiillï, 4 



ait BoiTia DB SECODSS sur t.EB cbbki» 



i docteur Voisin #, Inspecteur, à Parie. 
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5. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 

ftANt CBAQUB GK4BB BT SANS OBAQUB OLAtSB 

DES INGENIEURS DES MINES. 



INSPECTEURS GÉNÉRAtIX DE PREMIÈRE CLASSE. 



Noms 



1 Jacquot (OjjS^). 

2 Lamé Fleury 
{om 

3 Bochet ^. . • . 

4 de Freycinet 
(O *) 

5 Luuyt ( Paul ) 
(O *) 



Nais- 
sance. 



23 noT. 
1817. 

27 mai 
1833. 

HféT. 
1832. 

i4nov. 
1828. 

isdéc. 

1835. 



ÈlèYe 
lnféni«nr 



isnov. 
1839. 

15 nOY. 
1845. 

15 ilOY. 
1843. 

15 nov. 
1848. 

!•' féY. 
1845. 



Ingénieur ord. Ilngén. en ebef. 




12 avril 

1845. 

12 avril 
1851. 

21 juin. 
1849. 

1*' sept. 

1855. 

23 mai 

1850. 



classe. 



23 mai 
1850. 

!•' déc. 
1860. 

i"déc. 

1858. 

!•' avril 

1864. 

7 féT. 
1883. 



2* 

Classe. 



i" déc. 

1858. 

1«» janv. 
1887. 

i« avril 
1884. 

28 sept. 

1875. 

1" fév. 
1874. 



1" 

classe. 



1*' sept. 

1865. 

i" oct. 

1875. 

l«' fév. 
1874. 

1*' juin 
1880. 

16 déc. 
1878. 



Inspeet. général. 



2' 
classe. 



1*' déc. 

1873. 

15 mars 
1879. 

16 avril 
1881. 

1" oct. 
1883. 

i«» oct. 
1883. 



■ r* 



classe. 



16 avril 

1882. 

1*' Juil. 
1884. 

1" avril 
1886. 

id. 

39 mars 

1887. 



INSPECTEURS GÉNÉRAUX DE DEUXIEME CLASSE. 



Noms 



1 Peschart-d*Ambly ^. . 

2 Linder (0 i^) 

3 Gastel iOi^) 

4 Haton de la Goupil- 

Hère ^(Ol) 

5 Roger#. ....... 

6 Orsel (O #) 

7 Moutard # 

8 Mallard # 

Lorleux ^ 



Nais- 
sance. 



37 fév. 

1833. 
17 fév. 

1839. 

31 mars 
I8'i6. 

38juill 
1833. 

38 avril 
1825. 

24 oct. 
1838. 

37juitl. 
1827. 

4 fév. 
1833. 

33 avril 
1832. 



Elève 
InséDlenr 



l«r fév. 
1845. 

15 nov. 

1850. 

15 nov. 

1847. 

15 nov. 
1852. 

15 nov. 
1845. 

15 nov. 

1849. 

15 nov. 

1846. 

15 nov. 
1853. 

id. 



Ingénieur ordin. 



3* 

classe. 



33 mai 

1850. 

30 avril 
1856. 

4 ioillet 
1854. 

5 déc. 

1857. 

13 avril 

1851. 

30 avril 

1S56. 

31 déc. 

1853. 

39 déc. 

1859. 
id. 



l'« 

classe. 



i«» déc. 

1860. 
!•' sept. 

1865. 

1*' avril 
1864. 

i«» janv. 

1867. 

1*' déc. 
18()0. 

!•» sept. 
1865. 

i*'oct. 

1875. 

1*' août 

1867. 

id. 



Ingén. en chef. 



3* 

classe. 



!•» sept. 
1865. 

1" juil. 

1875. 

i«' fév. 
1874. 

16 mai 

1877. 

!•» Janv. 

1867. 

1" fév. 
1874. 

8 juin 
1878. 

16 mai 

1877. 

id. 



lT« 



classe. 



1*' fév. 

1874. 

i«' juin 

1879. 

1" mars 
1879. 

16 mai 
1880. 

i»» oct. 
1875. 

16 mai 

1880. 

f'jaill. 
1882. 

16 juin. 
1881. 

1" juin. 
1883. 



iospeetcnr 

fénértl 

de 
9* classe. 



16 avril 

1883. 

r'juil. 

1884. 

id. 

16 avril 
1885. 

limai 

1885. 

1*' avril 
1886. 

id. 

I" nov. 
1886. ^ 

Ml. 



DÉCRETS, 1887. 
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PERSONNEL DBS MINES. 



INGÉNIEURS EN CHEF DE PREMIÈRE CLASSE 



NoniB* 



1 *M^ de Vassart d'Ho- 
lier (0 #) 

3 de Gouvenain ^ • • . 

3 Mafl»leu jj(^ (OI). . • . 

A *Pottyanne^. . • . . . 

5 Laur (Oiff^) 

6 Béral ^ 

7 Hoiasenet j)f(. . ^ . . . 

8 Résal (0 #} (O I). . . 

9 VlUot j)(^. ....... 

10 Keller# 

11 Fuchs [O ^) 

12 Lâchât # 

13 Peslln # (OA). . • . 

14 Leseiure # 

15 Vicaire !f^ 

16 Potier !f^ 



Nais- 
sanee. 



Sijuill. 

1837. 

4rév. 

1826. 

4 août 

1832. 

5 sept. 

183S. 

13 oct. 
1829. 

1" août 

1838. 

2 août 

1831. 

27 janv. 

1828. 

ipmars 
1834. 

21 mars 
1837. 

1" avril 
1837. 

24 août 

I82tf. 

4 Juin 
1836. 

30 août 

1831. 

28 avril 

1839. 

11 mai 
1840. 



Élève 
Ingénwor 



ISnov. 
1848. 

id. 

iSnov. 
18S3. 

15 nov. 
1855. 

15 nov. 

1851. 

1" nov. 
1857. 

15 nov. 

1853. 

15 nov. 
1849. 

15 nov. 
1855. 

!•• nov. 
1858. 

id. 

20 oct. 
1850. 

i5nov. 

1855. 

15 nov. 

1852. 

1" nov. 

1858. 

1*» nov. 
1859. 



Ingénieur ordinaire. 



8» 
classe. 



27 avril 

1853. 

lojanv. 

1857. 
9 juin. 

1859. 

17 fév. 
1854. 

23 janv. 
1861. 

10 Janv. 

1857. 

31 mai 

1853. 

9 Juin. 
1859. 

i9 fév. 
1862. 

id. 

27 oct. 
1856. 

9 Juin. 
1859. 

4juill. 
1855. 

19 fév. 
1862. 

7 janv. 

1863. 



2« 

classe. 



4 Janv. 

1855. 

1*' sept. 

1855. 

29 déc. 
1859. 

7 fév. 
1863. 

10 mars 

1857. 

1*» sept. 

1865. 

29 déc. 

1859. 

30 avril 

1856. 

7 fév. 
1868. 

1" janv. 

1867. 

id. 

i"janv. 

1860. 

7 fév. 
1863. 

5 déc. 
1857. 

i*'janv. 

1867. 

1*' août 

1867. 



classe. 



7 fév. 
1863. 

f avril 
1864. 

1" août 

1867. 

i"janv. 
1869. 

1er sept. 
1865. 

1*' oct. 

1875. 

1*' août 

1867. 

i*' sept. 

1865. 

i*'janv. 

1869. 

l«'oct. 

1875. 

id 

I6jain 

1872. 

id, 

i*' janv. 

1867. 

l« oct. 

1875. 

16 mai 

1877. 



Ingén. en chef. 



2» 

classe. 



1 fév. 

1874. 

28 sept. 

1875. 

16 mai 

1877. 

8 juin 
1878. 

8 nov. 
1877. 

l** joill. 
1879. 

16 mai 

1877. 

8 nov. 

1877. 

8 Juin 
1878. 

i«'Janv. 
1881. 

16julll. 
1881. 

i«' juin. 

18 79. 

!•» janv. 
1881. 

16 mai 

1877. 

16 Juin. 

1881. 

!•• nov. 

1881. 



classe. 



i^juin 

1879. 

16 juUl. 
1881. 

1*' juin. 
1883. 

16 juin. 
1883. 

id. 



id. 

l**- août 
1883. 

16 juin. 
1884. 

id. 
id. 

id. 

l«'juill. 
1885. 

i«*janv. 
1886. 

id. 

f jaill. 
1886. 

id. 



PERSONNEL DES MINES. 



mOÉNlBURS BN CHEF DE DBUXItlIB CLiU0B. 



1 JfsrteW (O #} 

i ftBTon #. 

3 Soblmaire [0 #) 

4 I^dottx ^ 

5 HwrieT * 

t Duporeq # 

1 Caniat # 

s Xtitiy # 

9 Wormt de BomlItT #• . ■ ■ 

1« C(itn«e 4^1 

11 d« GcdouIUm (du Verd)«r]#. 

11 G«nUit«r # 

H Gnireaa# 

lINlTOll # («A) 

IS Dormoy # • ■ . . . 

It Agnlllon # 

17 Miirot # 

18 Cona # 



lUO. 
aUïTil ; 

isa. 

iîi. 
n )uiii. 

IWÎ. 

8 tij. 
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PERSONNEL DES MINES. 



Ingénieurs en chef de deuxième classe {suite). 



Noms 



L 



19 Léfy (Michel) #(0Â) 

20 DeUfoDd ^ 

21 Perrin # 

22 DouTlllé # 

23 Zeiller # 

24 Chosflon ^ 

25 Rigaudj){^ 

26 Clérault^ 

27 Heurteau ^ 

28 Jordan # 

20OliT*(«H) 

30 Henry % 

31 Vital :# 

32 Grand # 



Nais- 
sance. 



17 août 
1844. 

3 fév. 

1844. 

t" déc. 
1841. 

16 juin 

1846. 

14 Janv. 

1847. 

15 mars 

1838. 

5 fév. 
1845. 

31 mai 
1844. 

4 Join 

1848. 

SjanY. 
1838. 

32arril 
1847. 

37 féT. 
1846. 

35janT. 
1848. 

9 mars 
1851. 



EléTe 
Ingénieur 



i" nov. 
1864. 

id. 



i" noT. 
1861. 

i*'noY. 
1865. 

i«» noY. 
1867. 

i" noT. 
1858. 

1" no¥. 
1866. 

1" noY. 

1865. 

i** nov. 

1867. 

i*'noT. 

1857. 

i"noT. 
1868. 

1*' noT. 
1867. 

i«»noy. 
1868. 

!•' nOY. 
1873. 



Ingénieur ordinaire. 



3« 

classe. 



!•»• janv. 

1868. 

id, 

!•' janT. 
1865. 

!•• janv. 
1869. 

!•' déc. 
1870. 

19 fév. 
1862. 

1" avril 
1870. 

!•' janv. 
1869. 

!•' déc. 

1870. 

33 janv. 
1861. 

I*» JDill. 
1873. 

i"déc. 
1870. 

i«r jaill. 
1873. 

i"juiU. 

1876. 



3* 

classe. 



!•» sept. 
1874. 

id. 

!•' mai 
1872. 

i*» sept. 

1874. 

i«'^oct 
1875. 

M» janv. 

1867. 

i*'avr. 

1876. 

1" sept. 

1874. 

1*' OCt. 
1875. 

i^'sept. 

1865. 

16 mai 
1877. 

1" OCt. 
1875. 

16 mai 
1877. 

!•' mars 

1879. 



classe. 



i*» mars 
1879. 

id, 

i«'fév. 
1878. 

!•' juill. 
1879. 

i*"^ juin 
1880. 

1*^ fév. 
1881. 

id, 

i" mars 

1878. 

16 sept. 

ib8u. 

i^'fév. 
1874. 

16 juin. 
188i. 

i"fév. 
1881. 

16 juill. 
1881. 

i«' mai 

}1883. 



Ingé- 
nieur 
en chef 
de 2* 
classe. 



16 juill. 

1883. 

td. 

1*' janv. 
1884. 

16 juill. 
1884. 

id. 



id. 

id, 
i"janv, 

1885. 

id. 

I" Juill. 
1885. 

i* Janv. 

1886. 

!•• juill. 
1886. 

id, 

!•' mars 

1887. 



. 



PERSONNEL DES MINES. 
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INGÉNIEURS ORDINAIRES DE PREMIÈRE CLASSE. 



Nomi. 



• • 



1 Braconnier ^ , , . 

2 Langlois 

3 Voisin {Armand), . 

4 Amiot 

5 Le Verrier iRs. , . . 

6 Bertrand ^, . , . . 

7 de Curlères de Castei 

nau ^ 

8 Durand de Gros80U?re. 

9 Le Châteller ^ . . 

10 Lodin 

11 Pelletan #. . . . 

12 Boutiron. .... 

13 Wickersheimer . 
U Cumenge ^. . . 

15 Lévy (Léon) #. . . . 

16 Oppermaon 

17 Ichon 

18 KO» (Henri) 

10 Rolland 

20 Voisin (Honoré), . . 

21 Bails 

22 Suuvage 

23 Bouton (Edmond), • 

24 BadoureaQ(<|lA). . . 

25 Lecoi-riu(eÂ). . . . 

26 Poincaré 

27 Carcanoffues 



NaisMnee. 



• • 



Sjoill. 1839. 
10 cet. 1844. 
dinars 1840. 
-27 sept. 1847. 
7 nOY. 1849. 
2 )uill. 1847. 

8 mai 1849. 
'23 août 1849. 

8 0Ct. 1850. 

20 mai 1849. 
jki dée. 1848. 
i*'août 18M. 

22 féT. 1840. 

1 8 avril 1838. 
s avril issi. 
iiJanv.i8S2. 
I mars iS43. 

19 Juin 1859. 
93janr.i8S2. 
3 dée. 1848- 

9 féY. 1851 
l6ao6tlS50. 
fév. 1848. 
i8 mai i8S3. 

I3janr.i854. 
39 avril 1854. 
2i)anr.i854. 



Élève 
Ingéoienr. 



I 



i^'nor. 1800. 

!•• nOT. 1868. 

i*'noy.i88i 
Knor.ises. 
i*'noy.i809. 
id, 

i*'noT.iS70. 

f'DOT. 1869. 
{••dot. 1871. 

id. 
i*'nor. 1870. 

id. 

id. 
15n0T. 1847. 
l** DOT. 1872. 

id. 

i*'nOT.l863. 
f.nOY. 1873. 

id. 
l"nOY. 1860. 
i*'nov.i873. 
r'oor.l87i. 

f*rn0T.1869. 
r'nov. 1874. 

id. 
i<'nov.i875. 
i*'nor.i87S. 



Ingéniear ordinaire. 



8* classe. 



i*'marsi864. 
i*'aTrili870. 
i«»jany.i86S. 

l*'Joill.l873. 

i*'Jaill.i873. 

id. 

i6 rév.l874. 
I«*jm11.l873. 

i*'aYrili875. 

id. 
i«'Jaiil.i874. 

id. 

id. 

95 féY. 1851. 
i«'Joill.l876. 

id. 
i*')anT.i887. 

lOOTril 1817. 

id. 
i«'joill.l873. 
ioaYrili877. 
!•» avril 1875. 
i*'juill.i873. 
11 ayril 1878. 

id. 
I*' avril 1879. 
10 avril 1877. 



3* elasse. 



fjanT.1869. 
l^'OCt. 1875. 

1*' mai 1873 
fOmai 1877. 

id. 

id. 

r' fév.1878. 
16 mai 1877. 

ffév. 1878. 

id. 

id, 

id. 
I«')ttill.l878. 
4 Inili. 1854. 
I*nnanl879. 

id. 
I«'8ept.i874. 
l«']aiBl880. 

id. 

16 mai 1877. 
i«' fév. 1881. 

!•' fév. 1878 

16 mai 1877. 
I6]uill.i88l. 

id. 
l*'Jaill.l883. 
1** fév. 1881. 



1'* elasse. 



i*'marsi879. 
i** loin 1880. 
i*'fév. 1881. 
16 juin. 1881. 
i*']aill-i832. 
id. 

i*'janv.i883. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i^ mai 1883. 

id. 

id. 
I«'jllill.l885. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 
i*'Janv.i886. 

id. 

id. 

id. 
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PERSONNEL DES MINES. 



nmfBnnmis owa^NMstms db oboxièbib classb. 




1 Laugel 

2 Vieira . . • • . 
S Lallemand. • . , 
h Tauzin. . . . • • 

5 Heoriot 

6 Dougados . • • . 

7 Laurans 

8 Soubeiran. • • , 
g de Béchevel . . . 

10 Cousin 

11 Jacob 

13 Ghesneau. • . • 

18 Walckenaêr.. • . 

14 HumberU • . . 

15 Lttuyt (Maurice) 
10 Termier . • • • 
17 Beaugey .... 
.18 Nentien .... 

19 Leclère 



2ijaiir.i830. 

11 féT. 1844. 
7 mara 1857. 
3 sept. 1855. 
20jaill.l855. 

6 OCt. 1855. 

23 mars 1856. 
SjuiLl. 1855. 

4 août 1857. 

39 mai 1859. 

Iljuill.'l856. 

8JanT.i8S9. 

7 noT. 1858. 
7iail?.l859. 

24 OCt. 1859 

s Jaili. 1859 

5 mai 1860 
14 jain 1859 
21 Janv.1858 



Élève 
Ingénieur. 



15nOY. 1851. 
l"noY.1866. 
i"noy.i876. 

td. 

<d. 

1«' OCt. 1877. 

ii. 

id. 
1" OCt. 1878. 

id. 

id. 
i" OCt. 1879. 

id. 

id, 
i*' Oet. 1880 

id. 
id. 
id. 
id. 



Ingénieur ordinaire. 



3* classe 



17 féT. 1854. 

1*' avril 1870. 
i*'aYrili880. 

id. 

id. 
l«' OCt. 1880. 

id. 
i" OCt. 1881. 

id. 

id. 

id. 
t" noT. 1882. 

id. 

id. 
!•• nOT. 1883 

id. 

id. 

id. 

td* 



3* classe. 



10 mars 1857. 

l«r OCt. 1875. 

i*'JanY.i883. 

id. 

id. 

16laiU.i883. 

id. 
I*'jaill.l885. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
l«r jaiU.1886 
id. 
id. 
id. 
id. 



PEBSONNEL DES MINES. 



1NG&NIBIIII8 ORDINAIRES DE TROISIÈME CLASSE. 



Nomi. 




ingènlBuT. 


l'Blai 




6 d«e. mi. 
laiuill. i««.. 

m jnill. IIM. 
10 léi. lUi. 

W]«DT, IMI. 

» .epi. issi. 
t nioï. 1863. 

3D DOT. ie63. 
T iBill. ■«El. 
4 JUlII. 1(61. 

g j«nT. isei. 

IJ Juill. IMI. 

d mers ii«i. 
la oDt. iHJ. 

s *>rll itea. 


1" OM. I»t. 
id 

Z: 

1- wt. I»8». 
id. 
it. 
id. 
id. 
id. 
id. 

l» OCl. it». 
id. 
U. 
H. 

id. 
id. 
id. 


_, 






































11 FuDUT 


ià 






. 
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6. — TABLEAU PAR ANCIENNETÉ 



D4RS CHAQUE GRADE ET DANS CHAQUE CLASSE 



DBS GAHDBS-MINBS 



Nota : L«s gaidès-miiiM d'nne même promotion sont inscrits anx tableaux ei-après d'après lenr ancienneté 
dans la classe précédente. Cette méthode de classement n'impliqne toutefois ponr aucan d'eux un ordre de 
priorité dans la promotion. 



GARDES-MINES PRINCIPAUX. 



NOMS. 



Etienne. .... 
Schnùdt. . . , 
Dniikei(III). 
Tfafifflas (Alex.). . 
Bourdon. .... 

Viyien 

JMartine 

Bonnaymé . • . . 
Labeyrie (Léon). 

Lavé 

Bonvin (Gùst.).. 

Kaiser 

àlbin 

Niboarel 

Barbry (Q A). . 

Mairey 

Bonty 

Magnon. • . . . 

Soudan 

Brassette 



MAUSàNCB. 



1 féT. 1826 

3 sept. 1828 

11 avril 1834 

27 mars 1831 

9noT.1828 

2jany.i829 

17 déc. 1830 

25janT.1825 

17 jninl836 

21 avril 1834 
5 mars 1831 
2jnill.l825 

16jmll.l837 
lljnilM827 

22 tév, 1835 
17 août 1839 
19 mars 1828 
14 août 1826 
lOjanT.1832 
12jnm.l842 



S* classe. 



29 sept. 1853 

4 mai 1855 
31 mars 1857 
29 oct. 1857 
29 sept. 1853 

24 déc. 1856 

5 déc. 1854 
26 mai 1858 
22 mars 1859 
16juill.l858 
20 mai 1856 
18 sept. 1860 

5 déc. 1854 
26 mars 1859 
10 oct. 1860 

5 jnin 1858 

25 féT. 1853 
1 oct. 1866 

6 mai 1867 



4* classe. 



eAROB-IOMES 



3* classe. 



17 oct. 1850 

21juill.l857 

14jniU.1860 

I9jnill.l861 

14jnill.l860 

ljuiU.1858 

14jaiU.1860 

23jnill.l859 

ljmU.1862 

1 mai 1863 

ljaiU.1862 

14jnill.l860 

1 mai 1863 

a. 

id. 

ljnill.1865 
ljaill.1862 
21jniU.1857 
lJDiU.1870 
1 sept. 1871 



27 juin 1855 

23jum.l859 

1 mai 1863 

13jniU.1864 

10JU111.186B 

1 mai 1863 

13juiU.1864 

lOjuill.1865 

ljuill.1866 

ljniU.1867 

ljuill.1868 

lOjuill.1865 

ljnill.1867 

ljuiU.1868 

1 juiU.1869 

1 sept.1871 

li^U.1866 

19juiU.1861 

1 mai 1874 

ljuiU.1875 



2* classe. 



14jum.l860 
ljuill.1862 
ljttiU.1867 

id. 
1 juill. 1869 
1 juiU. 1867 

id, 
ljaiU.1869 
1 sept. 1871 
ljuiU.1872 
1 mai 1874 
ljaill.1870 
1 mai 1874 

id. 
ljniU1875 

id, 

id. 
ljniU.1868 
1 mars 1878 

id. 



1'* classe. 



ljniU.1869 

id. 
1 juiU.1875 

id. 
1 juill. 1876 
id. 
id. 
id. 
ljuiU.1877 

id. 

1 mars 1878 

1 juill. 1877 

1 mars 1878 

ljanT.1879 

id. 

id. 

id. 

I mar8l878 

ljanT.1882 

id. 



Garde-mines 
principal. 



1 juill.1876 
ljanT.1879 

id. 

id. 
ljanT.1881 
ljanT.1882 

id. 

id. 
ljuia.1882 

id. 

id. 
ljanT.1888 

id. 

id. 

id, 

id. 
1 janv.1884 
ljum.1886 

id. 

id. 
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PERSONNEL DES MINES. 



GARDES-VniES DB PREMIÈRE CLASSE. 



NOMS. 



Noôl 

Vassal ^ , 

Yvart 

Chalot. 

Gadidu 

Repdin. . 

Gazenaye , 

Massin , . 

Soyez 

Labeyrie (Adolphe) , . . 

Foucault 

Savreus 

Garreaa , . , 

Pesez cq A) 

BoQTier 

Lafont 

aflly 

Bairier 

Fagot 

Préchey 

Lefèyre 

Malplat 

Feyte 

Jeannin 

Thomas (Hippolyte). . . . 

Lussac . . , 

Pondrael 

ûoddard 

SchaiBer 

Clayel 

CuTillier (Théophile),. . 

Omet 

Hennillod.. 



NUSSAMCE. 



GABSE • MINES 



1 janT.1831 
15déc. 1824 
13janT.1837 
i4déc. 1831 
15dée. 1830 

3 juin 1831 

28 sept.1838 

29 sept. 1838 
5 sept. 1830 
9 avril 1835 

13 nOT. 1838 
23juill.l838 
lljiiill.1843 

5 août 1837 
16 mai 1841 

5déc. 1842 
17janT.1827 
2 sept. 1837 
28 déc. 1839 
18jiiill.l84l 
24 juin 1844 
28jaiiT.1843 

4 août 1840 
3jiim.l839 

15 déc. 1847 
Ojany. 1880 
16noy.l839 
12 avril 1849 
24 juin 1844 
26 oct. 1840 

2 mars 1841 
12 dée. 1842 

7 mars 1842 



5« classe. 



29 déc. 1853 

4 mai 1855 

2 fév. 1860 
20jmll.l860 
28 juin 1858 

27 oct. 1857 

5 noT. 1861 

3 oot. 1861 
16 féT. 1866 

9 août 1860 
5QOT.1861 

15 fév. 1865 
15Qoy.l864 

28 Qoy. 1864 
15yayrill865 
28 noy. 1868 
24 oct. 1859 

3 avril 1867 
1 déc. 1868 
1 nov. 1868 
1 avril 1869 
1 oct 1867 
lOfév. 1870 
1 maT8l870 
7 féy.1874 
1 fév. 1866 

30 mars 1867 
ljaDy.1873 

12avrill872 
1 fév. 1874 
1 nov. 1871 
6avrill872 

16 fév. 1866 



4* classe. 



21 jam.1857 

14jaill.l860 

ljam.1864 

id. 
1 mai 1863 
1 JDiU.1862 
ljmll.1865 

id, 
1 juin. 1869 
1 mai 1863 
ljuin.1866 
ljnill.1868 
ljaill.1867 
ljaill.1868 
ljniU.1870 
1 sept. 1871 
1 mai 1863 
ljuiU.1870 
1 sept. 1871 
ljuill.1872 

id. 
1 jninl873 
1 mai 1874 

id. 
ljanv.1876 
ljum.1869 
ljmll.1873 
ljany.1876 
1 joill.1875 
ijaiiv.1876 
1 mai 1874 
I jaav.1876 
1 juin 1873 



3* classe. 



23jmU.1859 

13jiiill.i864 

ljuilil869 

1 juill.i870 

id. 
ljmll.1866 
ljuill.1869 
ljaill.1870 
1 juin. 1872 
ljuill.i868 
1 sept. 1871 

id. 
1 mai 1874 

id. 
ljuill.1875 

id. 
1 juin 1873 
ljniU.1875 
ljnill.1876 

id. 

id. 

id. 
1 jaiU.1877 

id. 
1 8ept.l877 
ljmll.1875 
1 juin. 1876 
ljum.1877 

id. 
ljany.1879 
ljuiU.1877 

id. 

id. 



2* classe. 



1 juin 1862 
1 juill.1870 
ljttill.1875 

id. 
i avr.1876 
1 juin. 1876 

id. 

id. 
1 juill.1877 
ijuill.1876 
ljuiU.1877 

id. 

id. 

id. 
1 mars 1878 

id. 
ljanv.1879 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ijanv.1880 

id. 

id. 
1 mars 1878 
ljany.1880 

id. 

id. 
ljanv.1882 
ljanv.1880 

id. 
ljany.1881 



1" classe. 

1 mars 1878 

id. 

1 janv.1879 
1 janv.iSSl 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljanv.1882 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Ijanv.lSSS 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljVLiU.1883 
ljany.1884 

U. 

id. 
1 juin. 1885 

id. 
ljnm.1886 

id. 

id. 










'..4;^T:« 



I 



PERSONNEL DES MINES. 

I 

GARDBS-MINKS DE DKUXIÈMS CLASSE. 
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NOMS. 



. 



Lacombe ijff 

Royer. ....... 

CtmlUer {AufutU) 

Pichari. 

Guése 

Rouzaud (Galîxte). 
Espérandîen . . . 

Hurlant 

Corriol • 

Riiens 

Bertrand (Emile). 

Brvant 

nefvttf. •••••• 

Villam&e 

Maigret. ..... 

Watrin 

VoUrt 

Hoctin 

Radigois 

Ghiistol 

Bosdeefaer 

Séria 

Awfergue 

PierroB , 

MaiUoB. 



Becrestain. . . 
Bolanmâ. . • • 
Tingry. .... 
Piemt. .... 
Poneelet .... 
Oevanz .... 
Ghazooliëre. . . 
Glère (Georges). 
Boognet. . . . 

Lesprit 

Be8oml)os.. . . 

Drot 

ôaltier. .... 

Uaiis 

Re?«l.. . . . • 
Froiisardey • . 



NAISSANCI. 



21 
25 
26 
18 

8 

17 
20 

9 

6 
29 
10 

1 
22 

8 

1 

10 
14 

7 

4 
29 

2 
27 

9 

27 
28 

3 

27 
17 
22 

9 
19 
18 
18 
23 

3 
18 
28 
19 

S 
12 

9 



ayril 

jum. 

mars 

jum. 

sept. 

jnill. 

dée. 

fév. 

juin 

féT. 

mai 

mars 

joill. 

juill. 

noT. 

mars 

jany. 

mars 

Uv. 

août 

oet. 

août 
juin 

jnill. 

jany. 

mars 

mars 

juin 

nov. 

cet. 

sept. 

mars 

nov. 

mai 

noT. 

sept. 

sept. 

janT. 

joiU. 

jany. 



1825 
1826 
1832 
1839 
1838 
1837 
1838 
1832 
1837 
1848 
1840 
1842 
1842 
1848 
1842 
1848 
1843 
1848 
1849 
1837 
1854 
1849 
1843 
1846 
1852 
1850 
1844 
1848 
1853 
(849 
1850 
1833 
1848 
1847 
1848 
1852 
1846 
1853 
1851 
1854 
1S44 



6aU>»-IIINB8 



5* classe. 



18 ayril 1858 

28 noy. 1864 

9 sept. 1863 

20 féy. 1865 
1 jany. 1870 

23 juin 1858 
1 jany. 1873 
1 jany. 1874 

14 féy. 1874 
1 sept. 1871 

21 mai 1872 
1 mars 1878 
1 juUl.1871 
1 mai 1878 
9 juill. 1873 
1 mars 1874 
1 juiU. 1874 
1 noy. 1874 



1 ayrU 1868 

15 mai 1874 

» 

» 

• 
9 sept. 1874 

ji 
» 

» 
15 mai 1869 



4* classe. 



21 jnill. 1857 
1 juiU. 1867 
1 juill. 1868 

id. 
1 sept. 1873 
1 jany. 1876 

id, 

id. 

id. 
1 juill. 1875 
1 Jany. 1876 

id. 
1 juin. 1875 
1 jany. 1876 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 noy. 1876 
i oct. 1876 
1 sept. 1873 
1 jany.1876 
1 aoftt 1876 
1 noy. 1876 
1 déc. 1876 

1 jany. 1877 

2 féyp. 1877 
1 mai 1877 
1 juin 1877 
1 jany. 1876 

id. 
1 août 1876 
1 jany. 1876 
1 noy. 1876 
1 jany. 1877 

U. 
1 juin 1877 
1 oct. 1878 
1 mai 1874 



3* classe. 



1 mai 1863 
1 juin 1873 
1 mai 1874 

id, 
1 mars 1878 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljany.1879 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
ljany.1880 
1 jany.1879 

ii. 

id. 
1 jany. 1880 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

1 mars 1878 
1 jany. 1879 
1 jany. 1880 
1 Jany. 1881 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 Juin 1881 
i jany. 1882 



2* classe. 



8 déc. 1847 
25 août 1849 
1 juiU. 1867 
1 juilL 1876 
1 juill. 1877 
i jany. 1881 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Ijany. 1882 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Ijany. 1883 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
1 jany. 1884 

id. 

U. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
i jùlU 1885 






PERSONNEL DES MINES. 
Cardet-i/intt de deuxième tlane {luile). 



HOMS. 


KunuKl. 


UU>E- 


Hima. 




G' olaïK. 


V f lïue. 


a* claiM. 


f cluie. 




Mjnin IB4S 
ÏT tTrïl tM\ 

i .TOI IS44 

«jniD.IK» 
31 min lïMI 
U «pi. ISbB 
17 juin ISSI 
tT lobt ISS7 

MjiiiU. mt 

10 jnln I8« 
» lo&t 1880 
I»jnlIl.l8SÎ 
13 no». I84T 
a ïOÙt iBS5 


1M« 


1 mu 1874 
1 jnia ISTT 
1 >o« 1877 
1 Hpt. 187T 

«idn.1878 

li»nT.I8T9 
1 aobt 1B78 

1 juii. 1878 

1 jin». 4880 

M. 

1 «Tril iflao 

id. 
1 JDiU.ISSD 

id. 

1 JUIT. 1881 


1 janr. 1882 
ii. 
U. 
ii. 
U. 
U. 
id. 

Id. 

ii. 

IjanT.lBSB 

ii. 

ii. 

id. 
ii. 
ii. 
U. 


1 juin. 188S 

id. 

ii. 

ii. 

id. 

id. 

U. 

ii. 

U. 
ljoiU.1886 

ii. 

U. 

U. 

U. 

ii. 

id. 

id. 
































Potaw 

PrtUjoMi 


' 







6ARDSB-MIHES DK TROISIIKE CL1S8B. 



jnln 1831 
jnilL 1B4T 

uuc im 



j«.T. 


1881 


1«1V. 


188.1 






jn.ll 


1883 




1884 



PERSON^EL DES HINES. 109 

Gardes-Minei de traisïime elaste (suite). 



ItDiii«aDd (Pierre], ■ 
Huaoa 
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PERSONNEL DES MINES, 



GARDES-MINES DE QUATRIÈME CLASSE. 



NOMS. 



Lants 4 . . 

Gibert 

Picard {Jean), . . . 

Letemeur 

Grandiire 

Martin {Alexandre). 

Mialhe 

L'Olivier. 

Laruelle 

Albrieux 

Ravat 

Bazin 

Issartier 

Perrot 

Finot 

Gbaudoreille .... 

Papier 

Ghevreul 

Guillot 

Droaot 

Perrôve 

Abadie 

Mâhl 



Rossi. . . 
Domergue , 
Marchai.. 
Goignard. ; 
Jourdan. , 
Jamet. . . 
Masson. . 
Belprat. . 
Duverdier. 



N4ISSANGE. 



24 
20 
22 
23 
28 
31 
27 
23 
29 
17 
28 
6 



16 



14 

26 
28 

2 
23 

4 
18 
23 
14 
10 
14 

8 
16 
20 

9 

8 



juin 1831 

fév. 1836 

déc. 1833 

juin 1832 

avril 1836 

déc. 1842 

joill 1854 

mai 1854 

oct. 1859 

janv. 1859 

avril 1861 

sept. 1861 

déc. 1859 

déc. 1857 

sept. 1858 

»ept. 1857 

janv. 1857 

mars 1855 

avril 1859 

sept. 1861 

déc. 1856 

sept. 1862 

jaUl. 1859 

juin 1857 

mai 1860 

déc. 1859 

oct. 1859 

fév. 1885 

jum.1856 

nov. 1856 

juiU. 1859 

avril 1862 



GARDS-MINES. 



5* classe. 



16 juin 1853 
28 oct. 1858 
28 fév. 1861 
25 oct. 1861 
16 mars 1863 
27 déc. 1864 



» 

» 
» 

» 
» 

» 

» 
» 

» 

» 
n 



4* classe. 



21 juill. 1857 
i mai 1863 
1 janv. 1876 
id, 
id. 
id, 
1 oct. 1878 
1 avril 1882 
1 mai 1882 
16 juill. 1882 
1 fév. 1883 
1 mai 1883 
id. 
id. 
13 nov. 1883 
1 janv. 1884 
16 mai 1884 

id. 

16 août 1884 

1 janv. 1885 

id. 

id. 

1 mars 1885 

1 sept. 1885 

16 nov. 1885 

1 déc. 1885 

id, 

1 fév. 1886 

1 avril 1886 

1 mai 1886 

27. déc. 1886 

l»*" mars 1877 



-A 



PERSONNEL DES MINES. 
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LISn mtUll IT ALPHABÉTIQUE 



INGÉNIEURS DES MINES. 



Nota. — Les chiffres inscrits dans la colonne des Grades et Classes indiquent Ut date de 

la nomination au grade ou celle du dernier avancement. 

Les nofns en italique indiquent les Ingénieurs placés dans une posiUon autre que 

celle de VactivUé, 



Nomades Ingénieurs. 



A 

Âguillon ^ 

Amiot» ••••••.. 

Ambly(d'). F.Peschart 
AUDert» •••••••• 

B 

Babil* ••• •••••• 

Badooreau (O A.}. • . 

fiails* ..••••.•• 

Beaugey 

BéGbeTel(de) 

Bellom 

Béral ^« • • • • • • • 

Bernard . • • 

Bernbelm • • • * . • • 
Bertrand* ••••••• 

Bochet (Henri) #. • • 



Grades et Classes. 



ing.ench.2M883. 
ing. ord. l'*-l881 

ing. ord. 3«-1884. 



ing. ord. 3*-1887. 
ing. ord. l'*-1886. 

ing. ord. l'"-1885. 

ing. ord. 2*-1886. 

ing. ord. 2«-1885. 

élève. • • 3*-4886. 
ing.encb.l'«-1883. 



élère. . . P'-lBSô. 
élève. . . 2'-l886. 
ing. ord. l'«-l882. 

in8p.gén.l'*-1886. 




Paris, ch. de fer algériens. — Cours à 

l*Ecole sup'* des mines. 
{Congé renouvelable.) — Comp» des ch. 

de fer de Paris-Lyon^Méditerranée, 

Travaux publics en Tunisie. 



Secrétariat du cons. gén. des mines. 

Amiens, div. du nord-ouest. — Gb. de 
fer du Nord (2" sect,), 

Algérie, sous-arrondissement d'Oran. — 
Mission trans-saharienne. 

Pau, div. du sud-ouest. — Cb.,de fer du 
Midi (1'* sect ). — Carte géologique dé- 
taillée de la France 

ClermoDt-Ferrand, div. du centre. — Gb. 
de fer d'0rlédns(3< sect.}; — de P-.L.-M. 
(2* sect.). 

Ecole. 

Sénateur (Lot). — Comm. de la carte géo- 
logique détaillée de la France.— Mission 
relative au régime des mines et à la légis- 
lation minière. 

Ecole. 

Ecole. 

Carte géologique détaillée de la France. — 
Cours à l'École supérieure des mines. 

Inspection de l'arrondiss*. minéralog. de Ro- 
dez. — Cons. de l'Ecole sup. des mines. 
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PERSONNEL DES MINES. 



•• ■/»•■ (L 

• -'-■'■ 

• /'- :■'■ ^ ' 

.■A - ■■-;:-. \ 

^tï^" ^ -■ 



Noms des Ingènieurt. 



Bochet (Adolphe). • . 



ooeu» ••••••••• 

Boutan» • • 



Boutiron 



Braconnier #. . 
Brisse 



• • • 



c 

Carcanaguei 
Garnot jjfs 



• • • • • • 



Gastel (O ^) 

Gastelnau fde). Voir 
Carières (de). 

Ghapuy 

Chesneau 



Ghosson ^. 



• • • • • 



CUrault^ • • . 
Coince #• • • . 



• • 



• • • 




Cornu # 

Viosiea ••••••••• 

Cousin 

Cumenge ^ 

Curières (de) de Gastel- 
nau j^ ••••••■ 

D 
]>«abrée(GO« ai.) 



Grades et classes. 



ing. ord. 3*- 1886. 

ing. ord. 3M886. 
ing. ord.l'«-1885. 

ing. ord. l'^-lSSa. 



Inf?. ord. 1"-1879. 
élève. • . 3*-] 886. 



ing. ord. 1"-1886. 
lng.ench.2*-1881. 

insp. gén. 3M884. 



élève. . . 1"-1886. 
ing. ord.. 2«-]885. 

ing.ench.2'-188&. 



ing.ch.en2M885. 

ing. ench.2«-l882. 

ing. en cil. 2M 88 3. 
élève. . . 2"-1886. 
ing. ord. 2*-l885. 

ing. ord. l'*-! 883. 
ing. ord. 1"-1883. 



insp. gén. en retr. . 



Services. 



Rennes, div. du nord-ouest. — Gb. de fer 
de rOuest (2* sect.). — Carte géologique 
détaillée de la France. 

Valence^ div. du sud-est. — Gh. de fer de 
P.-L.-M. (3« sect.). 

(Congé renouvelable.) ■— Commission char- 
gée d'étudier le^ conditions d'établisse- 
ment du canalinterocéaniquede Panama, 

Bordeaux, div. du sud-ouest. — Gh. de fer de 
TEtat (1 '• sect.)— d'Orléans (2« et 8* sect.). 
— du Midi (1" sect.). 

{Retrait d'emploi.) 

École. 



{Congé renouvelable») — Comp. des eh. de 

fer de Paris- Lyon -Méditerranée, 
Inspection et Cours à l'Ëcoie supérieure des 

Mines et Laboratoires.— Comm. en serv. 

de la Carte géolog. détaillée de la France. 
Division du sud-est. — Commission de la 

carte géologique détaillée de la France. 

École. 

Arras, div. du nord-ouest. — Cb. de fer du 

Nord (2* sect.). 
St-Etlenne, div. du Centre. — Cb. de fer de 

P.-L.-M. (2* sect.). ~ Conseil de perfec< 

tionnement de l'École des mines de Saint- 

Étienne. 
(Congé renouvelable.) — Comp, des cJu de 

fer de V Ouest, — Commission centrale 

des machines à vapeur. 
(Congé renouvelable,) — Société des mines 

de l'Anjou et des forges de St-Nazaire, 
Cours à rÉcole polytechnique. 
Ecole. 
Nancy, div. du nord-est. - Gh. de fer de 

l'Est (2* sect.). 
(Congi renouvelable. ) — Etudes et travaux 

minéralogiques. 

Alais, div. du sud-est. — Gh. de fer de 
Paris-Lyon-Méditerranée (3* aect.) 



Commission de la carte géologique détaillée 
de la France. 



PERSONNEL DES MINES. 



Nanidciingtnlcuri. Qridaol C[»tu. 



DougadiH.. 

DoDdIlé « 



élira. . . l"-iasfl. 
ench.l*-ISS3. 

iDg. ord. 3*-lgB3. 

icfa. 1*>IS8A. 



Ing. ord. 3*-18fl7. 
Ing. ord. 3-~IHflfl. 
Iiiip. gén. I"-1B><6. 

luB.eacb.l"-lHht. 



Gcmaillac (de) (du 

VerclW) *.. . 
Gtnrtiatif.. . , 



GiHiTemln (de) #. 

Griod 

GronouTre (d«) Voir 
Durand. 



amry#.. . . 
Bnrteau ^. 



itsap,ata.f-liiS. 

Ing. ord. 3*-l8gS. 
Ing. ord. S'-18B6, 
Ing.CDCb.a'-ISSB 



Chllan, dlT. du 
■en d'EpInai 
lOtfique déul 

École. 

(Cnngi rtnourt 

de KmlHait( 
Rlte-de-Gier, il 

fer de P,-L.- 

géulogliiMC I 

BourgPH, dlv.iti 

l«ani (!'• ge< 
lallléa de la 

AIbi, Impect. i 
1. dlT. da 
Séiiileur (8clii< 
Coan i l'Eroi 

Circsi'Mnne, d 
fer du HIdl i 



Bonen, di*. di 
{Coitgi rtnouv 

(Meurih^l' 
Tours, dl'luloi 
Dlreclton d« I 



DiT. du Cenlr 
fleure des ai 
lie» uiaclilnc 

Relm*, dlT. ili 

{Congé rioout 
fet dr Parti 

{Congé retiou 
ehemint lit 
de l'exploili 
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PERSONNEL DES MINES. 



Nofli» dei Ingénieurs. 



Hamberl;. 



l 



IchoD 



Gradei et classes. 



ing. ord.. 2«-1885. 



ing. ord.rM885. 



Serrices. 



MPIMi 



Jacob 

Jacquot(O^). . 



• • • 



Jan6t« •,••••••• 



Jordan # 



KfXieT ^ 



Kuss» ••••••• 



• • 



ing. ord. 3«-188é. 
insp.gén. l'M882. 



ing. ord. dM88A. 



ing.ench. 2M885. 



Minist. de la guerre (École polyteclin.}- — 
— Carrières de Paris et du département 
de la Seine. 



Angers, dîT. du centre. — Gh. de fer de 
l'Eut (l^'aect.). 



Algérie (sous-arrondissem* de Constantine). 
Vice-président du conseil général des Mines. 

r- Cartes géologiques. — Topographies 

souterraines. — Commission centrale des 

machines à vapeur. 
Valenciennes, div. du nord-ouest. — Ch. de 

fer du Nord (a* secC). Ch. de fer de So- 

main à Amin. 
Paris, École polytechnique. 



Ing.ench. l'*-188A. 



ing. ord.l'M885. 



Labrosse (Voir Luuyt. 

Lâchât # 

Laliemand. •••»•• 

Lamé Fleury (0 ^). . 

Langlois. 



Lantenois ..••••• 

Launay (de) 

Laur (O #) 

I/iurcins, •••..«. 



Laurent 



ing.ench. l'M885. 
ing. ord. 2M883. 

insp.gén. l'M884. 

ing. ord. l'M880. 



élève. . . l'M886. 
ing. ord. 2M857. 
ing. ord. 3M88A. 

ing.ench.l"'-d883. 
ing. ord. 2M883. 

élève. . . 2*-1886. 



Paris, div. du nord-ouest. — Carr. de Paris 

et du dép. de laSeine. — Comm. destatlst. 

de i'indust. miner, et des appar. à vapeur. 

^ Comm. des Annales des Mines. 
Grenoble, div. du sud-est. — Chemin de 

fer de P.-L.-M. (3« secj.). 



Chambéry, division du sud-est. 

Paris, nivellement générai de la France. 

^ Ch. de fer d'Orléans (!'* sect.). 
Conseiller d'État. — Comité consultatif des 

chemins de fer. 
Nantes, div. du nord-ouest. — Ch. de fer 

de l'Eut (1'* section); ^ d'Orléans 

(2* section). 
Ecole. 

(Disponibilité,) 
Moulins, div. du centre. —Carte géologique 

déuiilée de ia France. 
Rodez, inspect. de l'arrond. de Rodec. 
(Congé renouvelable.)^ Société anonyme 

de la raffinerie C. oay. 
Ecole. 
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GrtdB) ei cUbbcs. 


8« 


Ubrston 


iDg. ord. 3*- 1886. 


CUlDD-sur-Siihia, d 
de fer P.-M.-L. (5 


UClwteller 


Ing. ord. I"-I883. 


et Uboratoires. • 


Ltûht 


iDg. ord. S'-lBSe. 


Lo Uans, dlT. du n< 
de rOueiL (!• MC 


hcornn 


Ing. ord.l'M8B«. 


Gien, dli. du doi 
de l'OuesL - ( 
sdeneeïdeCaHi. 


Ltdma # 


Ing. ench. IMSBI. 


mÂaUurg<que de 
Hlnlatère de l'InBti 


Léon 


Ing. ord. 3'-1887. 






beaux-art». - (E 


Lwure*. 


lng.eiich.l~-1889. 


Polliers, division d 


L« Vtrrtw 


iDg. ord. I'--IS81, 


MurseUle, dlTlsIon i 




t.f.d'mg.ench. 


mines de 5l-Eilei 
ddoHIée de la ¥r. 


IiTi{Mldiel) « . . . 


Iiig.«ncb.3<-]8e3. 


Appareils i npeur 
- RappML prèi 
t Tapeur. — ÛW 
Béolog. détaillée < 
houillère d'Autua 




Ing. I>cd.l"-188a. 


Paris, dlv.danord-o 
tat(r»ecl.|.-Ch 


U-HiwtO») 


ln»p. gén. s"-i8Ba. 


Ch.de fer de l'Est 
Conseil de l'éco 
Comté de l'exploi 
— Comm.cenlr*] 


Lodln. 


iDg. ord. 1"-I8S3. 


Paria, ch. de fer di 
CODD k l'Ecole ai 


I*rt«M# 


iDsp.gén. SMSSS. 


DlTision du nord-o 
conseil gdnérd 

de Ter. - Comni 
chine* il Tapeur. 
llaUque de l'Ind 


\pwl)(0*). 


Insp. gio. 1--I887. 


appareils » tipeu 

Direction de l'ÈCOl 

de* Hiiwe. - G 

macblueaiTapeu 






Comm. de la ean 


(Maurice). 


iDg. ord. l'-l8aa. 


Dijon. diT. du non 
P.-L.-M. [1" sM 


H 




diulIltedeliFri 


HiUon 


élÏT*. . . 3M886. 


Ecole. 


Ibltre. 


\B%. ord. 3'-18BJ. 


VeiouL dlT. du Dor 
l'Est (3- MCtlon). 
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Noms des Ingénieun. 



MaUardijf^ 

Martelet (O )|^). • • • 

Massleu ^ 

Matrot ^ 

Mettrier 

Meurgey ^ «, • 

Moisaeoet^ 

Moaiard ^ 

JTuMyJi^ 

N 

Nadai 

Neutien 

Nlvoil # (O A). . . . 



îfoblemaireifi^). . 



01ry^(»A).. . . : 
Oppermann • 
Or8el(0 «&) 



• • • • 



Fartan ^« 

rCllva ••••••••• 

PeUeUn • 

Perrin ^ 

Pescliart d*Ambly ^. 

P«allnji{i(eA) 



Grades et classes. 



insp. gén. 3^1886. 



Ing.ench. 2*-1878. 
ing.en cli.l'*-1882. 
lng.eoch.2'-1883. 
élève. . . S*-1886. 
tiiK.eDch.2'-l881. 
lng.enclul'*-18S3. 
iusp. gén. 2«-18S6. 



ing.en ch. 3M882. 



élève. . .I^-ISSÔ. 
ing ord. 2M886. 
Ing.en cb. 2M882. 



ing.en cb. 3'-1881. 



ing.encb. 2M886. 
ing. ord. l'*-1883. 
insp. gén. 2M886. 



Ing.ench.3*-188l. 

ing. ord. 3*-] 880. 

ing. ord. f^-lSSd. 

ing.^eneh. 2M83A. 
Insp.gén. 2*-1883. 

lng.ench.l'*-]886. 



Services. 



Cours a i'Écoie supérieure des Mines. — 
Commission de la Carte géologique détail- 
lée de la France. 

Paris , cbemin de fer de l'Ouest (2* sect.). 

Chef de i'expl. des ch. de fer de TEtat. 

Ecole. 

Toulouse, div. du sud-ouest. 

Cbaumont, div. du nord-est. 

Cours préparatoire à i'Êcole supérieure des 
Mines. — Examinateur à l'École poly- 
technique. 

{Congé renouvelable.) — Société des acié- 
ries de Longwy, 



École. 

Nice, div. du sud-est. 

Paris, cb. de fer de l'Est (l'* secl.). — 
Cours à l'Ecule des Ponts et Chaus- 
sées. -— Commission et service de la 
carte géologique détaillée de la France. 

{Congé renouvelable), — Compagnie des 
chemins de fer de P.-L.'M. 



Nancy, div. du nord-est. — Bassin bouiller 
de Valenciennes. 

Marseille, div. du sud-est. — Ch. de fer 
de P.-L.-M. (3* section.) 

Ch. de fer de TEut. — Comité de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer. 



{Congé renouvelable.) — Compagnie des 

mines de fer magnétique en Algérie. 
TroyRS, div. du nord-«st. — Cb. de fer de 

l'Est (I'' section). 
Paris, ch. de fer de P.-L.-M. (1" section). — 

Cours à rËcole siip** des mines. 
Le Mans, div. du nord-ouest. 
Divis. du norU-est. • Conseil de perfec* 

tionnemeut de l'École supérieure des 

miner. 
Douai, div. du nord-ouest. — Direct, de 

l'Ecole des maîtres ouvriers mineurs de 

Douai. 



PERSONNEL DES MINES. 
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Noms des Ingénieurs. 



Phillips (0^). 
Poincaré. • • • 



• • • 



Grades et classes. 



Potier i^. 



Pouyanne^ 

Primat* ..•••... 



Prost. 



R 

Rsteau. 

Résal i^ {Qï). . . . 
Rigaud ^ 



Insp. gén. en retr. 
ing. ord. l'*-l88fl. 

ing. eQch«K-1886. 

ing.encli.1'^1883. 
ing. ord. 3"-l887. 

élève. . . 2M886. 



Services. 



Comité de i'exploiution technique des che- 
mins de fer. 

Ministère de l'instruction publique et des 
beaux -arts (Faculté des sciences de 
Paris.) — École polytechnique. - 

Carte géologique détaillée de la France. — 
Cours préparatoire à l'École supérieure 
de» Mines. — École polytechnique. 

Algérie. — Mission trans-saharienne. 

Saint-Étienne^ dlv. du Centre. — Cb. de 
fer de P.-L.-M. (2' sect.). 

Ecole. 



• • • • 



Roger ^. • 

Rolland . 

Romilly(de)F.Worms. 



iog. ord. 3M887. Rodes, insp. de l'arrond. de Rodes. — 

I Ch. de fer d'Orléans (3* sect.). 

ing. en ch.l"-l884. Cours à l'École supérieure des Mines. — 

École polytechnique. 

ing.ench. 2*-l884. Alals» div. du sud-est. — Direction de 

TEcole des Maîtres ouvriers mineurs 
d'Alais. -^ Carte géologique détaillée de 1 
la France. 1 

Insp. gén. 2M885. Division du sud-ouest. I 

Ing. ord. l'*-l885. Carte géologique détaUlée de la France. 



Sauvage* 



. . . • • 



Séligmann-Lul 

Soubeiran 



Injf. ord.irM885. 

Ing. ord. 3*-1886. 
Ing. ord. 2'-188ô. 



Tauiin 

Termier. . • . 



• • • 

... 



Toqué. 



Vassart (Hl** de) d'Ho. 
lier (O #) 



Ing. ord. 3*-1883. 
Ing. ord. 3'-188e. 

élève. . . 1"-1886. 



{Congé renouvelable.) — Compagnie du 

ch. de fer du Nord. 
Algérie, sous-arrondissement de Bône. 
Lille, dlv. du nord-ouest. — Cb. de fer du 

Nord. — Bassin boulUer du Pas-de-Calais. 



lng.ench.l'«-1879. 



Ecole des Mines de Saint-Etienne. 

Ecole des Mines de Saint-Etienne. — Carte 

géologique détaillée de 1« France. 
École. 



Ministère de la Guerre : commission mi- 
nuire supérieure des chemins de fer. 



118 



PERSONNEL DES MINES< 



Noms des IngéBîears. 



Verdlerdu.F.Genouil- 

lac. 
Vicaire^ 



Vieira 

Villain 

Vlllot ^ 

Vital 

Voisin (Armand), 



Grades et classes. 



lng.encb.l'M886. 



Services 



Voisin {Honoré^. • . . 

W 

WalckenaSr 

TVickersheimer . . . . 
Worois de Rt)miny #. 



Zeiller ^. 



iiig. ord» 2*- 
Ing. ord. 3*- 
ing.ench.'l^' 
ing. ench.S* 
ing. ord. 1*^ 



•_' 



1875. 
1887. 

188^4. 
1886. 
1881. 



ing. ord. l'M885. 



ing. ord. 2«-l885. 

Ing. ord. 1»*-I883. 
ing.ench.2*-1882. 



Ing.encb.2'-188A. 



Paris. — Cours à TÊcole snpérleure des 
ïf ines. — Comité de l'eiploitation tech- 
nique desch. de fer. — Commission cen- 
trale des machines à Tapeur. 

Congé. 

Vic--de8Sos, dlTlsion du sud-ouest. 

Paris. ~ Ch. de fer d'Orléans. 

Bordeauiy div. du sud-ouest. 

{Congé renouvenahle,) — Compagnie des 
mines de Bourges, 

{Congé renouvelable), — C<« des mines de 
Roche^la-Molière et Firminy. 



Paris, ch. de fer de l'Ouest (1'* sect.). — 
Appareils à Tapeur du départ, de la Seine. 
Député {Âudé). 
Paris, ch. de fer de P.-L.-tf. 



Commission des Annales des Mines. — 
Comm. de statistique de l'industrie mi- 
nérale et des appareils à Tapeur. — 
Collection de paléontologie Tégétale à 
l'École supérieure des Mines. •— Bassin 
bouiller de Valenciennes. 



PERSONNEL DES MINES. 11 

USTI GtNfRAll ET ilFIABillOIII DES GARDES-IINES. 



Nota. — Les chiffres inscrits dans la colonne des classes indiquent la dati 
tiomination au grade ou celle du dernier avancement. 
Les noms en lullque indiquent les Gardes-Mines placù dam anejt 
autre que celle de l'activité. 



R«io*deifl* rdM-MiDc > 



Abadle 

AlblD 

Albritux 

Àwiergne 

B 

BirtNrT(aA) 

Barrier. ....... 

Birin 

BsBolt (Félix) («A] 
Bertbarfoo , 

Bertrand [Emile}. . . 
BsMHBbe». 

BoUramé. 

Bolo 

Bonnaymé 

BoodMber 

Bongnet. 

BoordoD» 

Bo«tM 



3*-lSSS. 



P^. 1881. 
3^1886. 



BsliDi. . 

Toulouie. 
Limoges.. 

Alals! '. '. 

Parll. . . 
Rouen . . 



Brest. . . 
Belfort. 
Alals . . 
Parti. . 



MouIIds.. . 
Grenoble. . 
HtnelUe. . 



ATeyron, eerr. ord. 

Bouche (.du-Rhône, lerrlce 
— Citemln de fer de P.-L. 

Congé. 

(Congé renouvelableA — C 
glaise des mitte) ae ploi 
de mercure de Taghtt {. 

Uarne, lerr. ord.— Ch.de 1 

l'Eu. 
Haute-GaroDDe, lerrlce ordli 
Haute-Vienne, lerT. ord. — 

de Ter d'Orléani. 
RbOne, serT. ord. 
Gard, aerr. ord. — Ch. de 1 

P..L..M. 
Ch. de fer d'OrléuB. 
Sdne-lDférleuTe, terrlce ord 

Cb. deferdeTOneit 
Aisne, serv. ord.— Ch. de f 

Nord. 
PlnlBibre, lenr. ord. — Ch. i 

de l'Oueiti — d'Orléans. 
Territoire de Belfort, aen. 

Cb.de fer de l'Eit. 
Gard, «err. ordb. — Ch. < 

de P.'L.'H. 
Ch. de fer d« P.-L,-H. 
LoIre-InF^rleure, mit. ordi 

Ch. de fer de.l'But; — 

Ailler, eerr. ord. — Ch. d 

de P.'L.-H. 
litre, Mrtlce ordinaire. — 

mlu de fei de P.-L.-H. 

Boucbea-dn-Rb4ne, lerv. i 

Ch. de fer P.-L.-M. 
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Nomt d«tGardM^inet 



Bouty. • • 
BoaYier. • 
Brotsette. 



Glaises. 



Bruant. 



Cadieu.. • . . 
Cambeaflèdes. 



Canelle^ . 
GatenaTe. 



l'*-1882. 
p»»-1886. 

2«-1882. 



RèsideDces. 



Chalot 



(ibaiidoreille 
Chaumier. . 



Ghefreul 



Christol. 
QaTel. . 



Glère. . . . 
Goret (O A) 
Gorriol. • . 



Goste rGélesUn). . . . 
Grolallic* . • 

Cutfillier (Auguste), 
GaTillier (Théoph.).. 



Deer«asain 
Deiprat. . 
Defauz. . 



Domergne 



Drot. . . • 
Drooot. . 



1"-1881. 
2*-1885. 

3M867. 
r*-1881. 

f-1881. 

4M883. 
3M883. 

4*-1884. 

2M88Î. 
1"-1885. 

2*-188&. 

2M885. 

2M881. 

ftM883. 
S«-1886. 

2M867. 
1»M886. 



Orao 

Paris 

Aubin 



Paris. 



SerTiees. 



Rennes. . . 
Douai.. • . 



Bordeaux. . 

Vesoul . . . 

Oran. . • • 
Paris. . • . 



Rennes. • . 



2M88a. 
ft'-1880. 
2*-l883. 

4M885. 

SM884. 
4*-1885. 



Alger. 
Tours. 



Briançon. . 

Bourges . . 

Le Mans* . 

Meaux • . . 

B 
n 

Versailles. . 



Algérie. 

Seine, cli. de fer de i*Ouest« 

AvpTron, scnr. ordin.— Gh. de fer 
d Orléans. 

Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 



Ille-et-Vilaine, serrice ordinaire. 
Nord, Ëcole des HafUres-ouTriers 
mineurs de Douai. 

Gironde, serr. ord. — Gli. de fer 
d'Orléans; — du Midi-. 

Haute-Sadne, serv. ordin. — Gli. 
de fer de l'Est. 

Algérie. 

Appareils à Tapeur du départe- 
ment de la Seine. 

ilie-et-yiiaine^ senr. ord.— Gli. de 
fer de l'Ouest. 

Algérie. 

Indre-et-Loire y serr. ordinaire.— 

I Gh de fer de l'État : d'Orléans. 

Hautes- Alpes, senrice ordinaire. 

— Gh. de fer de P.-L.-M. 
Gher, service ordinaire. — Gh. 

de fer d'Orléans 

Sarthe, service ordinaire. — Ghe- 
nrin de fer de l'Ouest 

Seine-et-Marne, senrice ordinaire. 

Ministère de la marine et des co- 
lonies (Nouvelle-Galédonie). 

(Disponibilité,) 

Selne-et-Olse, service ordinaire. 

— Ghemin de (ér de TÉtaU 



Paris 

Paris 

Lille 

Aiais 

Tiemcen. . . 
Arras . • . . 



Ghemin de ferdeTOuesL 

Cb. de fer du Nord. 

Nord, ser?» ord. — Gh. de fer du 

Nord. 
Gard, senr. ord. — Gb. de fer 

P."4j."M. 
Algérie. 
Pas-de-Gaiais, senr. ord.— Gh.^de 

fer du Nord. 






\ 
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N>n»daiGtrd«*-Mlii«i. Cl«ii«*. BèiidcBcai. 



Diuikel(OI]. . 
DuTerdler.. . . 



Kipirandlen . 
Eatiatvrot, . 
Bu* une. . . . 



Fïgot 

Feïtt 

Flnot 

Fludrln . . . 
Fouciuli. . , 
FonrnMllld. . ■ 
FrolBHrdcT- • 



Fjot . 



Germain.. 
Giberl . . 
Gilàert. . 



4MM1. 



r-18BI. 
3'-]iei. 



I--188B. 
1"-1S8S. 
iMSSS. 
A'-IB83. 

f-issa. 

3'-IS8S. 
S'-IB8B. 

3*-18e6_ 



3*-lSSS. 
«•-IS63. 
3'-1BB3. 

t'^lBBB. 



Burdcaax 

TuDia. . . 
Naoc).. . 

Pirli. . . 
HontpeLlf 
Prades. . 

HàitrB». 

Paria.. . 

ChUon. . 



BourgolD. . 
CbamMrr! 



Carrlèrti ds Parfi 
t^meni de la Seine 

Gironde, mit. ord. ' 
d'OrMans. 



TuDisle. 
{Congé.) 

Heurth e-el-Uosel le 
— Cti. de fer de 



Carrières de Paris 

leineiil de la Sein 
Hérault, tervlce ordt 

min de fer du HIdl 
PjréDéeftOrlenUiei, 

Cb. de fer du HIdl 
Sel ne- Inférieure, mi 

ds fer de l'Oussl. 
Ardennea, aenlce 

Chemlo de fer de 
Sarthe, serT. ord, — 

rOueal. 
Carriire» de Parla ei 

ment de la Seine. 

vapenr du même i 
SaOne^i-LoIre, aeri 

de fer de P.-L.-H, 



(Congé rettauvelablt 
lent et mélallm-g 
met (Espagne], 

Tarn, xert. ordlk. - 
du NIdl. 



WTT. ord. 

{Congé remtitvel.) — 
ditean. inttroeiim 
ère, lerr. ordin. 

Enre, aer«, ordin. 

SaTote, aerr. ordtn. 
de P.-L.-H. 
omme, aerr. ord. - 
Nord. 
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Noms desGardes-Mines. 



Goeb (Jean) 

Gomot 

Gosse 

Gouéry. 

Grand (Augustin). • . 
Grandière, • • • . . 

Gruet 

Guéze 

GuUlier 

Guillot. ..••... 

H 

Hamon 

Harbuloc. ...••• 

Hervier 

Hoctin 

Hurlault ..•••.. 

i 

Issariier 

J 

Jacquin 

Jamet 

Jourdan 

K 

Kaiser 

Krummeicb 

L 

Labeyrie (Adolphe). . 
Labeyrie (Léon) . . . 

Lacombe # 

Lafont 

Lantx 

Laruelle. 



CIsMes. 



3«-l880. 
3«-1886. 

d«-188A. 
3M886. 
4M 876. 
l'M885. 
2M877. 
3^1885. 
ft'-1884« 



3M885« 

3M885. 

2M882. 
2M882. 

2M881. 



ftM883. 



3«-l884. 

6"-l886. 
4*-1886. 



p»M883. 
2*-] 885. 



1»M882. 

p*M882. 

2M847. 

1"-1882. 

ft«-1882. 



Rétidenees. 

Paris 

Nice 

BeauTais. . . 

Paris 

Gonstanttne . 

» 
St-Étienne. . 

Nancy • . . . 



Orléans. . . . 
St-Etienne. . 

B 



Dijon 

Auxerre.. • . 

Draguignan. . 



Pau 

Paris 

Paris 

Paris 

Troyes. . . . 

Épemay. • • • 
Paris 

B' 

Valenclennes. 



SerTiees. 



Ch. de fer de l'Est. 
Alpes-maritimes, service ordin, 
Olse^ senr. ord. — Gh. de fer du 

Nord. 
Gh.de fer de rOuest. 
Algérie. 

Loire, service ordinaire. 
{Disponibilité.) 
(Congé,) 
aleurthe-et-Hoselle, serr. ord. 



Loiret, senr. ord. — Gh. de fer 
de l'Etat; — d'Orléans. 

Loire, ser?. ord. — Gh. de fer de 
P.-L.-M. 

Opongé,) 

Gôte-d'Ôr^ senrice ordinaire* — 
Chemin de fer de P.-L.-M. 

Yonne, senr. ord. 



Var, service ordinaire. 



Basses-Pyrénées, senr. ordin. — 

Ch. de fer du Midi. 
Gh. de fer de P.-L.-M. 
Seine. ^ Gh. de fer de P.-L.-M. 



Ghemln de fer de P.-L.-M. 
Aube, service ordinaire. 



Chemin de fer de l'Est. 
Gh.de fer de l'Est. 

Nord, service ordinaire. — Gh. de 
fer da Nord. 

ÇÇongé.) 



PERSONNEL DES MINES. 
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NomsdesGardes-Mines. 



Lavé.» . 

Lefèyre. 
Lesprlt. 



M 



Magnon. 
Mahl. . 
Maigret. 



Halplat. 
Marchai 



Maris. 



Martin, 
Martine. 



Maxagot. • . 
Mercliadier. 



Mercier. • 
Mennillod 



Métivet. 



'( Classes. 



Letenneur 

LiéTln 

L'Olivier 

Lussac 



Maillon • 

Mairey 



Massin 

Maison. • 

Mathieu 



Mialhe . 

Moreau 



Morel. 



p*'-1882. 

l'*-1883. 

2M884. 

4*-1876. 

3«-1885. 

4M882. 

l'M884. 



p*»-1886. 

4M885. 

2M882. 

2M883. 
p»M883. 



r'-1883. 
4'-1885. 

2M884. 

4*-1876. 
p**-l882. 

l'»-1881. 
4*- 1886. 
2«-1886. 

2M885. 

3*-188e. 

3*-] 880. 
1"-1886, 

S'-1884. 

4M 878. 
3--1886. 

3--1884. 



Résidences. 



RlTC-de-Gier . 

une 

Besançon.. . 

Paris. . . . • 

Bastia 

Alger 

Alais 

Paris 

Nancy . . . . 

Saint-Etienne 
St-Êtienne . . 

Rive-de-Gler. 
Paris 

Douai • • . . 

» 
Périgueux . . 

Paris 

Bétliune. . . 
Paris 

Bourges • . . 

Lyon 

Tunis 

Bar-le-Duc. . 

Paris 

B 

Arras. .. . . . 

Paris 



Services. 



Loire, serv. ordin. — Ch, de fer 

de P.-L.-M. 
Nord, serv. ord. — Gb. de fer du 

Nord. 
Doubs, serv. ord. — Ch. de fer de 

P.-L.-M. 

Gh. de fer de P.-L.-M. 
Gorse, serv. ord. 
Algérie. 



Gard, École des maîtres-ouvriers 
mineurs d'Alais. 

Appareils à vapeur du départe- 
ment de la Seine. 

Meurthe-et-Moselle, serv. ord. — 
Ch. de fer de l'Est. 

Loire, serv. ord. 

Loire, serv. ord. — Ch. de fer de 
P.-L.-M. 

Loire, serv. ord. 

Administration centrale^ division 
des mines. 

École des maîtres-ouvriers mineurs 
de Douai. 

Dordogne, serv. ord. — Gh. de fer 
d'Oriéans. 

Chemin de fer du Nord. 

Pas-de-Calais, serv. ord. 

Appareils à vapeur du départe- 
ment de la Seine. 

Cher, serv. ord.— Gh.de fer d'Or- 
léans. 

Rhône^ serv. ord. — Ch. de fer de 
P."L.-M. 

Tunisie. 

Meuse, serv. ord. — Ch. de fer de 
TEst. 

Appareils à vapeur du département 
de la Seine. 

(Cùngé.) 

Pas-de-Calais, serv. ord. — Ch. de 
fer du Nord. 

Appareils à vapeur du départe- 
ment de la Seine.' 



»* . . . 
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Noms des Gardet-M ines. 



N 



Nibourel 



no6i ••••••••• 



Ode, 



Pages. 



Péricard 
Perrève. 



Perrot 



Pesez (O A.). 
Pedtjean. • . 



Picard, ••..•• 
Pichard •••••• 



Plemt. 
Pierron, 



Platon. 
Playette 



Poneelet 

Pondruel 



PoUttX. 

Poteau. 



Préchey. 



Précorhin {de) . . . . 
Papier* 



Classes. 



p*»-1883. 
l'M878. 



Radigoit, 



3«-1886. 



d--1883. 

3"-188ft. 
4M885. 

4'- 1883. 

1»«-1882. 
2«-l886. 

4*-181f6. 
aM876. 

2«-1883. 

2«-1883. 

3«-1885. 

iM886. 

r-1883. 
1"-1884. 

3M880. 
2M886. 

1"-1883. 

3M874. 
4M884. 



Résidences. 



Avignon . 
Toulouse. 



Paris. 



Garcassonne . 

Grenoble. . . 
Arras 



Mont - de - 
Marsan , . 

Alger 

Paris. . . . . 



» 

Epinal . 
Marseille 
Angers. 
Paris. . 



Oran. . 
Paris. . 



Lille . . 
Ooual . 



Bourlwnne- 
les -Bains. . 

Ghâlon. . • . 



V-1882. iLaRoche^ttr- 
Yon. . . 



Services. 



Vaucluse, senr. ord. — Ch. de fer 

de P.-L.-M. 
Chemin de fer du Midi. 



Appareils à vapeur du départe 
ment de la Seine. 



Aude, serv. ord. — Gb. de fer du 

Midi. 
Isère, senr. ord. 
Pas-de-Calais, serv. ord. — Gh. 

de fer du Nord. 

Landes, serv. ord. 
Algérie. 

Seine, serv. ord. — Cb* de fer de 
l'Etat. 

{Congé renouvelable), — Station 
agronomique de Vaucluse, 

Vosges, senr. ord. — - Ch. de fer 
de l'Est. 

Boucbes-du-Rhône, senr. ord. — 
Gh. de fer de P.-L.-M. 

Maine-et-Loire, senr. ord. — Gb. 
de fer de TEUt. 

Seine, serv. ord* — Gb. de fer de 
rOuest. 

Algérie. 

Carrières de Paris et du départe- 
ment de la Seine. 

Nord, senr.ord. —Gb.de fer du Nord. 

Nord. — Serv. ord. — Gh. de fer 
du Nord. — École des maîtres- 
ouvriers mineurs de Douai. 

Haute-Marne, senr. ord. 
(Disponibilité,) 
Saône-et-Loire, senr. ord. 



Vendée, serv. ord. — Gb. de fer 
de l'Etat. 
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NomidMGirdes-HInas. CliBsei. Réaldcncn. 



RttBat. . 
Rehaul . 
Kepdin. 



Savreux . 
ScbeOler . 



Swfèn. . 



Soi».. 

StOplD . 



Terrai llm. 



ThomM (AleuDdra). 
I bornas ( Hlppoljrte). 
Tlnirr 



t<-1S83. 
i"-i88l. 



Î'-JB85. 
i'-188ï. 

■tSfie. 



-isei. 



S--I881. 

p-'-isia. 

1"-1883, 
:'-IBS3. 



Belle». . , 
Psris . . . 
Tunli. ... 
ClermoDt-Fer- 



Cacn. 



iCongé.) 

Hauie-Savole, sni. ord. 
Rhane, sert, ord, — Ch. de It 

l'.-L.n. 
Seine-Inlérieur«, mit. ord. — 

de fer de l'Ouesl. 
Chemin de fer du HIdl. 
Reine, cb. de fer du Nord. 



il-Fer- 
ConsuaUae, 



Prl*is.. . . 
Piris. . . . 
Alger. . . . 



(Conff^ renotiv.] — Tisiage mica- 
nique de Mmaièret-Ut-Amieia. 
CalYxIoB, MTV. ord. — Cb. de (er 

' i'Oiieai. 
ChemlD de fer de l'Est. 

Puy-dp-DAme. sert. onL — Cb. de 
ter d'Orlëana; — de P.-L.-U. 

Lalioratoire de chimie de Cod- 
Blatitlne. 

Arlège, wtt. ord. (minai de Raa- 
clé). 

Siâiie-ei- Loire, aerr. ord. 

CliemlndeferduNord. — Seenii»- 
[iai de la Commlsiioa centrale 
des macbiues k vapeur. 

Algérie. 



{Congé renouvelable.) — SoeUté 
tniHière des terrttoiret d'aï 
Miliah et de Colla {Algérie). 
■ilÈclie.aerï.ord. ^-Ch.defertle 
P.-L.-M. 

Cane géologique déulllée de II 
France. 

Algérie. — Hls^OQ 



PERSONNEL DES MINES. 



Noms dei Qardn-ltiDU. C1*a>«a. Réildancai. 



••1885. 
Ea*-18B6. 



Parii 

Guéffll. . . . 

Poltiera.. . . 

CbaumoDt. . . 

St-Jean-de- 

HfturlenDB. 

CoDstanMae. . 



rAnw, MTT. ord. — Cb. d« fer 

d« P.-L.-H. 
Cirrlèng de Paris et du départe- 

nent de l> Seine. 
CrenM, serv. ordinaire. — 

de Ter (TOrUant. 
Vienne, serr. ord. — Cb. de Ter 

d'Orltam. 
Haate-Harne, eerr. ord. — Cb. de 

fer de l'Eil. 

SiTOle, Mn. ord. 

Algérie. 

Lolre-Inftrleure, lerr.ord.— 

de fer de l'Eut; — d'Orléen). 
Cbareate. *nt. ord. — Cb. de far 

d'Orléans. 



I, lerr. on]. — Cb. de fer 



Orne, aertlce ordinaire. 



LOIS, d:écrets et arrêtés 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINERALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Arrêté ministériel^ du l^' mars 1887, instituant à Rodez, pour le 
département de /'Avetron, une commission de surveillance des 
bateaux à vapeur^ en exécution de Varticle 53 du décret du 

9 amï 1883 (•). 



Décret du Président de la République^ du\0 mars 1887, portant: 
i*" concession à la demoiselle Blanc de mines de lignite situées 
dans les communes ^'Aubâgne et de Gémënos, arrondissement 
de Marseille, département des Boache&-du-Rhône ; — 2* rejet de 
la demande du sieur Boyé en concession de mines de lignite 
dans les mêmes communes, 

(EXTRAIT.) 

Art, !«'. — Il est fait concession à la demoiselle Blanc (Alfré- 
dlne-Alexandrine-Honorée-Louîse), des mines de lignite comprises 
dans les limites ci-après définies, communes d'Aubagne et de 
Gémenos, arrondissement de Marseille, département des Bouches- 
du-Rhône. 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de Concession 
de la Batmonne^ est limitée, conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord^ par une ligne droite ÂB, partant du point A, angle 
nord de l'église de Saint-Pierre, -et allant aboutir au point B, 
angle nord-est de la bastide Nicolas-de-la-Baume ; 

(*) Volume de 1883, p. 210. 

DéCRETTS, %• livraison. 1887. 9 
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Â Vestj par une ligne droite BC, partant du point B et allant 
aboutir au point G, clocher de Téglise de Gémenos; 

Au sud, ptr une ligne âreite (X^ partant 'du pottft C et allant 
aboutir au point D, milieu de Taxe du pont du chemin de fer de 
Marseille à Toulon, construit sur le chemin vicinal n^ 10; 

A Vouesfy par une ligne droite DA, partant du point D et allant 
aboutir au poini A de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
637 hectares. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 4S de la loi du 21 avril 4810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

Art, 7. — Est rejetée la demande présentée, le 16 janvier 1886, 
par le sieur Boyé, à Feffèt d'obtenir une concession de mines de 
Ilgiiîte dans les communes d*Aubagne et de 'Gëmenos , Bnrron<Hs- 
sement de Marseille, département des'Bouehes-du-RhÔfie. 



Décret du Président de la République, du 19 mars \SS1 y partant 
concession à ta Société des hauts fouriieâox de ^tîLNËS, en 
commandite par actions, de mines dejer situées dans les com- 
munes de JouAViLLE, de Batiliy €^t de Sahit-âil, arrondissement 
de Briey, département de Meurthe-et-Moselle. 

( extrait. J 

Jrt. 2. — Cette concession^ qui prendra le nom de Concession 
de Jouaville, est limitée, conformément au pian annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Â Test, par la frontière franco-aTlemande, depuis la borne 
internationale n* 4^1, point A, jusqu^à la borne internationale 
n* S35, point B ; 

Au sud-ouest, par la ligne droite joignant le point B, ci^essns 
défini, au clocher de louaville, dans la partie comprise entre le 
point B et le point €, nù cette ligne coupe Taxe du chemnide ter 
de Ghâlons à Metz; 

Au nord-ouest, !• par Faïre de la voie du chemin de fer de 
Châlons à Metz, depuis le point G, ci-deBsus défini, jàsqa'au 
point D, où il coupe Taxe du chemin de Batifly % Arnout4a- 
Grange, au passage à n i ve au de •ftattily ; Hr par une ^igne^drette 
joignant ledit point D au point A de dépMt. 
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Lesdites limitas i i e w feim wt mne éteadae Buperficîelle de 
10 kâonèlres caisés, M hectares. 

AH. IL — Les éroits attrilmés a«x (m^iiétaines «le la «ortee 
]par les aarlidles 6 et 42 de la M du SI avril 1*910, modifiée {nr'la 
loi du "S? juillet 4880, eont règles à «ne Teâe?m»06 annaeûe'ile 
10 tentiuiM fMT hectam de terrain compris dans la concoBSiMi. 

Entrait du cahier des charges de la concession de JoiuwiUe* 

Ji^t 11. — Un jBttsiifdb SO mètres te tairgetiraiva réservé tntuftsur cÉafae 
gUete loBg de la fwmtièM Anaco-ailenaïufe, 

Ce massif ne jpoam être «■(!!■£ ou tnrveEsé 4qa*49vès4qe ia MO^iM csboss- 
sionnaire en aura obtenu rautorisation donnée fax le jpré£et, sur ie rappoatt des 
ingénieurs des mines. 






Décret du Président de la République du i9 mars 1887, poftant 
concession à ta Société des forges de Champigneullb et Li- 
YERDUN de minps de fer situées dans les communes de LavRT, 
àe tlONFLANS, (THatrize, de Oirâumunt et de Jarny, arrondis- 
sèment de Brîey, département de Meurtbe-et-MoseUe. 

<(fiX««A1T.) 

Art, S. — Cette concession, qui prendra le nom de Concessùm 
de Labryy est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu*îi suit : 

Au -mord-ouest^ par nue ligne droite ÂB, joignant le point Â, 
Intersection de Taxe du diemin de fer deT^atrcy à Longnyon avec 
la limite séparative des commanes de Gonfiaus et de Labry, au 
point B, borne tribanaie des trois Yn)mnnmes de Lâbry, Batrize 
et Abbéville ; 

Au Yiord evf, par une li|cae droite fiC, joignant le point B uu 
point C, centre du pontjelésnr VOme pour le passage du diemin 
'Ae fer de Conflans à Briey, ^nftre Halrize et Conllans; 

Au sud-^st, 1"* par l'as^e da cheinin <de fer Ite ConflauB It 'Bney, 
dans la partie comprise entre ledit point G et le point D, où il 
reiKContre Taxe 'du «immlln *de Lid»y à Tîché«i(raft 1(cét aie ^Oê 
fbnMiBt une partie >de 4a Iknlte «eiMt-onest^ée la oonoaMian de 
l^îNMnmMit, instiMée par éftcret du 48 juni fOSeU f*)'» S^yar 
une ligne dnMte ^E^ tirée 'du peint >B «n poM Z, «fteeeoftion 
des axes du chemin de fer 4e ¥epdun à Metz et du chemin de 



{*) Volume de 1886, ^ 195. 
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Tichémont à Giraumont, et arrêtée au point E, où elle coupe la 
limite des communes de Jaruy et de Giraumont (la ligne DE 
formant une partie de la limite sud-ouest de la concession de 
Giraumont); 3** par une ligne droite EF, joignant le point Ë 
au point F, intersection de Taxe du chemin de fer de Verdun à 
Metz avec une ligne droite XY tirée du point X, clocher de Jarny, 
au point Y, clocher d'Hatrize (la ligne EF formant une partie de 
la limite nord de la concession de Jarny, instituée par décret du 
18 juin 4886) (*); 4» par la partie FG de la ligne XY, comprise 
entre le point F et le point G, où elle coupe Taxe du chemin de 
fer de Nancy à Longuyon (la ligne FG formant une partie de la 
limite ouest de la concession de Jarny); 

Au sud et au sudrouesty par Taxe du chemin de fer de Nancy à 
Longuyon, dans la partie comprise entre ledit point G et le 
point Â de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 8 kilo- 
mètres carrés, 58 hectares. 

Art, 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface, 
par les articles 6 et k% de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet i880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 



Décret du Président de la Réfmblique^ du 22 mars 1887, autori- 
sant la Société française des explosifs à établir à Cugny, sur 
le territoire de la commune de Genevraye (Seine-et-Marne), une 
fabrique de dynamite, à laquelle sera annexé un atelier de 
préparation d'engrais chimiques. 



Décret du Président de la Républiqv£y du 28 maj^s 1887, autorisant 
M. MoYNAT, entrepreneur de travaux publics, à Paris, à établir 
un dépôt de dynamite de 1" catégorie, sur le territoire de la 
commune de Vitry-Chatillon (Seine-et-Oise). 



Décret du Président de la République, du 28 mars 1887, autorisant 
MM. DuTHU et Mago> à conserver le dépôt de dynamite établi 
par M. Faivre, sur le territoire de la commune de Monthermé 
(Ardennes), conformément au décret du 9 août 1884 (**)• 



(*) Volume de 1886, p. 193 
(*•) Volume de 1884, p. 260. 
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Arrêté du ministre des finances ^ du 31 mars 1887, rendant ap^ 
plicahle^ sur le réseau des chemins de fer français^ les disposi^ 
lions adoptées par la convention internationale de Berne, 
relatives au mode de fermeture des wagons devant passer en 
douane. 

Le ministre des finances, 

Sur le rapport du conseiller d'État, directeur général des 
douanes, 

Vu les procès-verbaux de la conférence internationale qui s'est 
réunie à Berne, le 10 mai 1886, en vue d'adopter un système 
uniforme de fermeture pour les wagons devant passer en douane, 
conférence à laquelle étaient représentés les gouvernements 
français, allemand, italien, d'Âutriche-Hongrie et de Suisse; 

Vu le protocole final de ladite conférence, en date du 15 du 
même mois, constatant l'accord intervenu entre tous les délé- 
gués des États représentés sur le projet de convention relatif au 
mode de fermeture des wagons devant passer en douane. 

Arrête : 
Art 1". — Sont applicables sur le réseau français, à dater du 
1" avril 1887, les dispositions suivantes adoptées par la confé- 
rence internationale de Berne : 

ARTICLE 1*'. 

A. — Dispositioiis générales. 

Les wagons et compartiments de wagons employés pour le 
transport des marchandises et des bagages soumis k la douane 
doivent être construits en vue d'une fermeture facile et sûre, 
afin d'empêcher que les marchandises ou bagages enfermés dans 
l'espace de chargement ne puissent être enlevés ou échangés 
sans efiraction ou sans qu'il reste de ce fait des traces visibles. 

Il ne doit se trouver dans les wagons ou compartiments de 
wagons de ce genre aucun espace caché ou difiicile à découvrir 
pouvant contenir des marchandises ou des bagages. 

Chaque wagon doit porter sur ses deux longs côtés l'indication 
de son propriétaire et un numéro. Pour les wagons contenant 
plusieurs compartiments distincts, chacun de ces derniers doit 
être désigné par Une lettre. 

B. -— Dispositions spédaies. 

Pour garantir la sûreté de la fermeture de ces wagons, ceux-ci 
devront satisfaire aux conditions suivantes : 






133 LOIS, DÉGBBTS BT AHRâTÉS 

i. --* Clitfwsr d99 wagons. 

Les parois latérales, ]ff plancher, le toit et toutes les parties dû 
wagon qui forment le compartiment destiné aux marchandises 
ou aux bagages doivent être fixés de façon qu'il soit impossible 
de Textérieur de les détacher et de les remettre en place sans 
qu'il en reste des traces visibles. 

Tontes les parties doivent être en bon état. 

Les avaries éventuelles des parois des wagons ne pourront 
rendre ces vébncales impropres à un transport ultérieur que 
dans le cas où Tmi pourrait eralndre que les omperfnres résal- 
tant de ces avaries pe? metteot d'avoir accès an cbargement du 
waftn. 

2* — Yida entre les portée roulainies eé lee parois des wagons. 

L*espace vide entre les portes roulantes fermées et la caisse 
des wagons couverts ne devra dans aucun cas dépasser le maxi- 
mum de 20 millimètres. 

9^ «^ appareils Se f e r metur e êes portes roulantes. 

Chaque porte roulante de wagon devra être munie d'un cro* 
chet à piton ou d'un autre mode de fermeture offrant la même 
sécurité. 

La fixation de ces appareils de fermeture doit être telle que, 
les portes étant fermées, ils ne puissent être enlevés sans qu'on 
emploie la violence et qu'il en reste des traces visibles. 

4. — Fiions de fenneûure douamëre. 

Les portes roulantes, les portes à vantaux, les portes des pa- 
roîa de tète, es un mot toutes les portes utilisables des wagons 
couverts devront étte pourvues de pîteiis ayant, daoïs oeuvre, un 
diamètre d'au moins 15 miUîmètres, ou d'autaros pièees de fer- 
meture permettimt d'introduire ks padenas doimiiiers et las 
itonbs douaniers» de façon qu'il soit impossiUe: d'ottviir les 
portes sans violer la Cermehire douanière. 

Ces pitons ou autres pièces de fermeture douanière devront 
être fixés aux wagons au moyen de rivets oa de bouâons dent 
l'écrou soit tourné en dedans ou ne soit pas accessible une fois 
la porte fermée. 

Les dispoutîons qui pcécèdent seront rigoureufiOBieat appli- 
cables cinq ans après la ratification des pisésontes. tasqu'à Ten- 
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pîrratîoEi de ce défe&i». on Méresa. vécifmifiMfiient remploi de 
plombs douaniers ou de eadesas douaniers. 

5. — Férmeêure dte sûreté des portes roulantes. 

La partie inférieure de la porle doit éftre munie d'un appareil 
de sûreté destiné à rendre impossible Tènlèvement de la porte 
roulante hors du raîl sur lequel elle se meut. 

Cet appareil peut consister, par exemple, en un crochet qui, 
lorsque la porte est fermée, se trouve engagé dans un piton rivé 
sur le rail, ou en un prolongement de la ferrure du montant de 
la porte jusque sous la tète du rail ou sous le raîl lui-même, ou 
en une cornière ori un étrier rivés sur lie rail, etc. Par exception, 
l'appareil de sûreté peut consister en une ferrure à trous qui 
permette dès maintenant remploi des plombs douaniers et, à 
Texpiration du délai de cinq années fixé sous le numéro précé- 
dent» remploi des cadenas douaniers et des plombs douaniers. 
Les porte-galets devront être fixés de foçon à ne pouvoir être 
enlevés sans effraction. 

6w -— Boils des porte» roidcmiee» 

Les rails des portes roulantes devront être rivés sur au moins 
deux de leurs supports. Ces derniers devront eux-mêmes être 
fixés à la caisse du wagon, de telle sorte qulls ne puissent en 
être détachés sans user de violence et sans qu'il reste de ce fait 
des traces visibles. 

7. *— Btida§e du kauL des portes roulauées. 

Les pcHrtea roufaiMtes devront, à leur partie supérieure, être 
guidées par des bsrres ou des rails à ciMilîsse eonvenaldement 
fixés au iwagoii. 

S. — Fortes à vantaux et portes à tête* 

Pour les wagons couverts avec portes & vantaux (wagons à 
bièrOt par exemple) ou portes aux parois de tête>^ ces portes de- 
vront, en outre de l'appareil de fermeture et de ferrures ne pou- 
vant être détachées de rextérièur^ être munies d'un appareil de 
fermeture douanière, satisfaisant aux conditions spécifiées sou3 le 
numéro 4, de façon qu'elles ne puissent être ouvertes sans que 
la fermeture dk^oanière soât eademmagée. 

Lee* poslee dft tAle non utiliaéee (pev exemide pour les wagpns 
«dîapQiéa eu TueAu sendoa d'esibuiianee) devront être femées à 
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demeure par un lambrissage, des lattes ou des ferrures offrant 
toute sécurité au point de vue douanier. 

9. — Fenêtres et ouvertures pour la ventilation. 

Lorsque les ouvertures pratiquées dans les wagons couverts, 
telles que fenêtres et ouvertures pour la ventilation, seront fer- 
mées par des barreaux, des grillages ou des tôles percées, les 
vides restant ne devront pas dépasser 30 centimètres carrés, de 
telle façon que le contenu du wagon ne puisse être enlevé à 
travers ces ouvertures. Aucune des pièces servant à fixer les gril- 
lages ne doit pouvoir être détachée de Textérieur du wagon. 

Si les ouvertures en question sont fermées, non par un gril- 
lage, mais au moyen de guichets à glissières ou à battant, ces 
pièces devront être fixées, savoir : 

Les guichets à battant ou à glissières horizontales, k Faide de 
happes, de verroux, de crochets, de clavettes, ou de tout autre 
mode analogue de fermeture. 

Les guichets à glissières verticales, soit à Faide des modes de 
fermeture qui viennent d'être énumérés, soit à Faide d'une fer- 
meture douanière répondant aux prescriptions du numéro 4, 
c'est-à-dire à Faide de cadenas douaniers ou de cordes munies 
de plombs douaniers, de façon qu'on ne puisse ouvrir les gui- 
chets du dehors sans effraction ni sans qu'il reste de ce fait des 
traces visibles, ou sans rupture de la fermeture douanière. 

Les trous d'écoulement ménagés dans les planchers doivent 
être grillés lorsque leur diamètre dépasse 35 millimètres. 

10. — Cages sur la toiture des wagons. 

Pour les cages ménagées sur la toiture des wagons, fermées 
par des guichets ou des couvercles, on se conformera, en ce qui 
concerne le mode d'attache et de fermeture de ces derniers, aux 
dispositions stipulées sous les numéros précédents. 

11. — Wagons avec parois à claire-voie. 

Les wagons avec parois à claire-voie, tels par exemple que les 
wagons à bestiaux, qui satisferont du reste aux conditions ci- 
dessus, ne pourront être employés que pour le transport de 
colis assez volumineux pour que leur enlèvement soit impossible 
à travers les claires-voies. 

12. — Wagons ouverts à couvertures partielles fixes» 

Les wagons ouverts, dont les parois de tête sont réunies par 
une forte barre et munies de couvertures partielles fixes d'au 
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moins 75 centimètres de largeur, et dont les parois longitudi- 
nales ont au moins 50 centimètres de hauteur, peuvent, s'ils 
sont pourvus d'anneaux pour assujettir les bâches, être employés 
avec ces dernières pour le transport des marchandises doua- 
nables de toute espèce. 

i3. — Autres wagons ouverts. 

Les autres wagons ouverts pourvus d'anneaux ou d'autres 
pièces permettant d'assujettir des bâches, peuvent être employés 
pour le transport des marchandises devant passer en douane, 
lorsqu'il s'agit de colis pesant chacun au moins 25 kilogrammes, 
ou de marchandises dont le chargement dans des wagons cou- 
verts ou sur les wagons ouverts mentionnés au numéro 12 n'est 
guère admissible ou n'est pas usuel, soit en raison de leur volume 
(grosses machines, pièces de machines, chaudières à vapeur» etc.)» 
soit en raison de leur nature (bois, coton, charbons, coke, sable, 
pierres, minerais, fers bruts ou vieux fers de toute espèce, fers 
en barres, bestiaux, harengs, huiles de poissons, pétrole, etc.). 

Dans le cas particulier du présent numéro^ il est laissé aux 
autorités douanières le soin de décider, conformément aux in- 
structions qui leur seront données par les administrations supé- 
rieures douanières, si» pour prévenir l'enlèvement ou l'échange 
de ces marchandises, il est nécessaire de les couvrir d'une 
bâche, de leur apposer des plombs de contrôle ou de prendre 
d'autres mesures de sécurité, ou enfin s'il y a lieu de faire, 
par exception, abstraction générale d'une fermeture ou d'autres 
mesures pour assurer l'identité de ces marchandises. L'autorité 
compétente peut aussi faire accompagner ces chargements. 

Les instructions données par les administrations de chaque 
État pour l'exécution du paragraphe précédent seront portées à 
la connaissance des autres États contractants. 

14, — Bâches et leur mode d'attache. 

Les anneaux pour l'attache des bâches doivent être fermés et 
soudés, fixés par des pitons rivés ou avec des écrous à l'intérieur 
du wagon, et placés à une distance maximum de i 15 centimètres, 
à peu près au niveau du plancher du wagon, et cela soit altei^ 
nativement aux parois latérales mobiles ou aux portes et aux 
traverses fixes de têtes, soit encore au châssis inférieur lui- 
même, de telle sorte que la corde de fermeture empêche, le cas 
échéant, d'enlever les parois mobiles ou d'ouvrir les portes. 

Les bâches doivent être pourvues sur leurs bords d'ouvertures 
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ganiMs ^'œillets métalUqu^s^ é^ms lasquefe pasoe la eohte de 
fermeture, ei édleloDaés à peu prè» à la mêm» distuieê' les vm» 
des autres qut les anneaux ftxés au» wa^^eit. 0» ne pourra em- 
ployer des anneaux pour la fenneture (ks bAdies qu*è ]«ur par- 
tie supérieure. 

Les bftches devront être de grandeur suffisante et en état con- 
venable pour le but cbercbé. Les coutures, même pour les pièces 
rapportées, devront se trouver à rfntérieur, ou être doulAôes, 
€*e8t*i«dire fornées de. deux lignes de points de fil distantes éf 
i5 à 25 millimètres. 

Les eoKdes de fermeture devront èlre d'une seule plèiie et 
pourvues aux deux extrémités de pointes m^Uicfues* En ar- 
rière dé ces pointes, ilï doit être réservé dies œillets permettant, 
une fi^is les extrémités de la corde bi>e0 et dûment niMiées, d'en 
effectuer la fermeture douanière. 

AH. 9. «* Les fonctionnaires et agents du serviee dw douanes 
sont ebafgés de surveiller Texécution du présent arrêté, qm sera 
notifié aux compagnies dé ehemins de fer et inséré an Jounrnl 
cjficieî. 

Paris, le 91 mars i8S7. 

À. Dauphin. 



Arrêté ministériel^ du 31 mats 1987,, rendant applicablts 9W U 
réseau français les dispositions adoptées par la conférence 
internationale de Beme, concernant la largeur des voies et 
les conditions d^admission à la circulation internationale des 
chemins de fer. 

Le Ministre <l3s travaux publies, 
Sur le rapport du directeur des cfaemina de ùat^ 
Vu les procès-verbaux dn U conférence interoationalB qui s'est 
réunie à Berne, le 10 mai 1886, pour arrêter les bases d'une unité 
technique des voies et du matériel des chemins de fër, conférence 
àlaquette étaient représentés ks gouvernements Cran^aîs^ aie- 
mand« italien, d'Autricfae'-ttoiigrie et de Suisse:; 

Vu le protocole final de ladite conféreneo, en dat^ du 1& du 
même moîs^ oojistaifaMSil Faecord intervenu entro dsus^les délégués 
d«4 âlats nfMréaentés sur le projet de convention destiné à fiaer 
la Iallg^l»r des voies et ks ooaditiiona d*admissioa II la circulalîoa 
intematîMa}e du matériel desehemins ée^ tor 
Anéta: 
Art. i**. «» Seat applicables sur le réseau finançais^ à dater du 
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i*** avrë^ îWTf lo9 dispositions suî'viiiites' adoptées pai^hi conférenee 
inlemaimialQ^ de Berne : 



OBICTS. 



ARTICUI PREHIEll. 

La Utrmr de la voie des chemins de fer (mesurée entre 
les boroe extérieurs- des têtes de rails), pour Ito rotes 
neuves h poser et pour le» voie» à réfet^ttonner à partir de 
l'entrée en vigueur des présentes dispositions, ne mesurera, 
dans les alignement» droilB. paamsiM ée 

Danà les courbes, réeartemeBt des railb n'excédera pas, 
le surécartement y compri». 



ART. i. 

Le matériel roulant des chemins de fer ne peut être 
exclu de la circulatioa IntAmaltoiMle, pour des motifs ée 
construction, lorsqu'il répond aux conditions suivantes^ 

Les dimensions (maximuiit on niDinrora) énumérém ei- 
dmsaus s'appliquent soit au matériel à coBstruii<e. aoit au 
matériel existent, sauf les dimensiosa .spéciatemeni indir 
quées entre parenthèses comme pouvant être tolérées pour 
le matériel déjà existant au moment où lesdlte? dispo- 
sHimis entreront en vigueur*. 

§ t. Eiartement des ettaUux extrdme» de» iragons: h mojt* \ 
chandises à construire 



Cette disposition ne sîapplique pas- aux trucs roolriles. 

Les véhicules oui, mi rsnson de l'éoartement trop gvand 
des essieux rigiaes, ne pourraient circuler sur une ligne 
ou partie de ligne seront-refuséa. Les instructions données 
par les administrations des chemins de fer pour Texéicution 
de ta clause qut précède seront portées à la connaissance 
des Etats intéressés* 

§ 2. Eiartement de* rones d'un eMîm^, mesuré entre les 

{ilaxis intérieurs des bandages ou des parties qui en tiennent 
ieu . 

Les 

finmfa: 



KAUVUJIv 



MnmiiDf. 



wagons déjà existants des chemins de fer de l'Btat 
is et de l'Ouest français, dont l'écarfeement des roues, 
d'un essieu est supérieur à 1.3o6 millimètres, sans toutefois 
dépa«ser 1.370 millimètres, sont admis, jusqu'à la fin de 
l'année 1893, à circuler sur les chemins de ftor des Btata 
intéressés, à la condition que l'éeartement eitérieur des 
boudins (§ 5) ne mesure pas moins de 1 .46S millimètres, ni 
plus de 1.422 millimètfes. II n'existe toutefois aucun enga- 
gement d'admettre de tels wagons dans les trains trans^ 
portant des voyageurs. 

§ 3. Largenr des bandagea ou des parttaa qui en tiennent 
lieu 



IBnimum toléré pour le matériel déjà existant, à con- 
dition que l'éeartement des roues (§ z} soit d'au «moina 
i.âeO mûlimètres 



§ 4. Jêu des baudiMj mesuré d'aprè» le déplacement total 
de l'essieu, l'éeartement de la yoit étant supposé de 
1.410 millimètres 



I 



8 5. Eeartement extérieur dea AMdM«,,nefluré.à.lQi miiU^ 
mètre en contre-bas des cercles de roulement des deux 
bandages, ces cercles étant sun»oaés écartés de 1;S00 miK 
liMètres 



«.«S 



l.dOO 



nima. 



iJ35 



%SCO 



1.357 



150 



35 



t.4S5 



130 



(lis) 



15 



1406 
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OBJETS. 



§ 6. Hauteur des houdhu, mesurée verticalement jusqu'au 
sommet des rails, les roues ayant la position normale, sur 
Yole en alignement et en palier . , 



§ 7. Epaisseur des bandapes de wagons et voitures, me- 
surée au point le plus faible de la surface de roulemeqt . . 

§ 8. Les roues de fonte coulées en coquille sont admises 
dans le transit international sous les wagons à marchan- 
dises non munis de freins. 

Observation. Il n'existe aucun engagement d'admettre 
les wagons munis de telles roues dans les trains marchant 
avec une vitesse supérieure à 45 kilomètreM à l'heure. 

§ 9. Les deux extrémités de tous les châssis de wagons 
ou voitures doivent être munies ^appareils èia»tiques de 
choc et traction. 

Cette disposition ne s'applique pas aux wagons destinés 
à des transports spéciaux. 

§ 10. Hauteur des tampons des titucules tideSj mesurée ver- 
ticalement du sommet des rails au centre des tampons . . . 

Maximum toléré pour le matériel existant 

Aucun minimum n'est fixé pour le matériel existant. 

§ 11 Hauteur des tampons des véhicules en pleine charge. . . 

Minimum toléré pour le matériel déjà existant 

Observation. Il n'existe aucun engagement d'admettre 
dans les trains transportant des voyngeurs des wagons 
dont la hauteur des tampons est inféneure à 940 milli- 
mètres. 

§ i% Ecartement des tampons, d'axe en axe d'une paire de 
tampons 

Pour les véhicules dont Técartement des tampons est 
inférieur à 1.7W millimètres, le diamètre des tampons 
(§ 13) doit mesurer au moins 350 millimètres. 

Dimensions tolérées pour le matériel déjà existant . . . 

§ 13. Diamètre des tampons 

Minimum toléré pour le matériel déjà existant 

§ 14. Espace libre entre Us tampons et la traverse de rhoc 
du véhicule ou les pièces y faisant saillie, mesuré parallè- 
lement à l'axe du véhicule, et sur une largeur d'au moins 
400 millimètres, dans l'espac*^ compris entre les bords des 
tampons et le crochet de traction, les tampons étant serrés 
à fond de course 

Aucune limite n'est fixée pour le matériel existant. 

§ 15. Saillie des tampons sur le crochet de traction, mesurée 
parallèlement à l'axe du véhicule, entre l'intérieur du cro- 
chet non tendu et le tronX des tampons non serrés 



Dimensions tolérées pour le matériel j voitures 

déjà existant | wagons 

§ 16. Longueur des attelagest mesurée du front du tampon 
jusqu'à. l'intérieur de l'étrier extrême, l'attelage étant entiè- 
rement étendu (tendeur desserré) 

Aucune limite n'est fixée pour le matériel existant. 

§ 17. Petit diamètre de la section des ètriers d'attelage 
(étriers extrêmes) au contact du crochet de traction. . . . 



millim. 
36 



1.065 
(1.070) 



» 
» 



1.760 



(1.800) 

» 
» 



400 
(430) 
(430) 



550 



35 



millim. 
25 

20 



1.030 

1» 

940 
(900) 



1.710 



(1.700) 

340 

(300) 



300 



300 



(223) 



450 



30 
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OBJETS. 



Minimum toléré pour le matériel déjà ( wagons, 
existant I voitures. 



I 18. Attelage de sûreté. Tous les wagons et toutes Jes 
Yoitures de chemins de fer doivent, à chaque tête, être 
munis de un ou deux appireils servant d'attelage de 
sûreté, afin <ie prévenir la coupure du train en cas de 
rupture de l'attelage principal. Les chaînes de sûreté 
généralement prescrites jusqu'ici peuvent donc être rem- 
placées par un attelage de sûreté central, loutefois, les 
appareils de ce genre doivenl peimettre l'attetage avec les 
vénicules munis de chaînes de sûreté. 

§ 19. Distante au-dessus du plan des rails des parties les 
plus basset de* attelage» non tendus qui ne peuvent pas être 
relevés ou accrochés, lorsque le véhicule est en pleine 
charge 



MAXIMUM. 



§ 20. Chaque wagon ou voiture doit être munie de res- 
sorts de SMspension, 

§ 21. Les manivelles des freins doivent être disposées de 
façon à ce que, lors du serrage de< frei s, les manivelles 
tournent » droite (soit dans le sens de la marche des 
aiguilles d'une montre}. 

§ fi Les pigies des wagons doivent être établies de telle 
façon quM, lorsque deux vigies se trouvent vis-à-vis l'une 
de l'autre, la paroi pleine exirême de la vigie soit en 
arrière de la surface du tampon serré à fond de course. 
Di.-tance horizontale de la paroi extrême au plan du front 
des tampons 



Aucune limite n'est fixée pour le matériel existant. 

§ 23l Les véhicules qui, en raison de leur profil trans' 
ters'ft, fie pourraient circuler «>ur u- e ligne ou partie de 
ligne «eront refusés. Les iostruction» aon)iée« par les 
adiiiinistrations de chemins de fer pour l'exécution de la 
clause qui précède, seront portées a la connaissance des 
Etats intéressés. 

§ 24. Chaque wagon et voiture doit porter des Inscrip- 
tiona indiquant : 

1*^ Le chemin de fer auquel le véhicule appartient; 

2* Un numéro d'ordre ; 

3** La tare ou P'>ids propre du véhicule, d'après le der- 
nier pesage, roues et e.-sieux compris; 

Àf^ Le tonnage ou maximum de charge, sauf pour les 
voitures à voyageurs; 

5"* L'écart^ment des essieux lorsqu'il est supérieur à 
4.500 millimètre^; ciHte disposition s'applique seulement 
au matériel à construire; 

6* Une indication »p*^ciale dans le cas où les essieux 
peuvent se dépacer radialement. 

' % 9&. Les serrures des voitures à voyageurs serpamt au 
transit international, en tant que les portes d« ces voitures 
sont munies d'une fermeture à cl f, doivent correspondre 
à Tun ou l'autre des deux types de clef réunis dans 
l'instrument (double-clef) figuré par le dessin ci-contre. 



millim. 

» 



MINIMUM. 



miJlim. 
(25) 

(22) 



75 



40 
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Art, i. — Les fonctionnalras el ageots du service du contrôle 
sont idni^te 8e surveiller l'exécutiOD du présent arrêté, qui sera 
inséré an JoamaX officiel el notlSé aux compagnies de cbemiu» 
de for. 

Piris, te 31 mvs 1S8T. 

E. SiLLASB. 

Va «t propoté : 
Li Directeur des ektmias de fer, 
J. Lai. 

DrabU cU pour Im voitiirei Berrant an traniit intematteiul. 



Dieret du Pritidml de la HépubU^m, du « «ert'f |g87, portant 
rejet de la demande de ta Soatii 4.f Omnuu .du «aiims «tM- 
MiBEDS tendant à être autorisée à réunir la cimcsiion des mvtex 
de schistes bUttMtneux «fe IU«GaitHt<(S«A»e«l-1iOir^ aux deuze 
concernons de même nature, dont la rêanion a été aatonsée 
par décret du l" mai 1885 (*}, saeoir : les concesttons d'YaotmiY 
de la Petite-Chiume, de SciuiaouH, deCaàMBai8,4eSMKt-f>oK' 
GBOT, de LâLLï, de Chahpsignt. <te Kxvaxm, de SHST-lÉCSS-iit- 
Bois, de HiLLBWT, d'HjHiTeiirvE el des TaÉuvrs, toute ntuies 
également dans le département de IBnaoc et Loiro. 



Décret du Président de la RépubUqm, ém ï •aerii «m, 'fpwtanf 
eoncemon aux sieur* Scbneiuk BT £■'• 4e misut ■et ^ tihiées 
daxs te» commu>*ei de Bmot, «/Atrul, *t Hi.mx el âe Umr:- 



(*) Volmme de 1885, p, lff7. 
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FaNTAiNE, arratUmemeni^ Ikwy^ départemeni de lieaiihe-et« 
Moselle. 

( EXTUAIT.) 

Ari, 2. — Cette concession, <|iii prendra le nom de Gancefision 
de Briey^ est limitée, copformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud'-est: i<> par une ligne droite joignant le point A, clocher 
de Briey, au point B, intersection du chemin de Brîey à Rangue- 
vaux, passant par la ferme de Fillères-la-Grange, avec le chemin 
du Pi^-Saint-Gengoult au Fond-des-Sentns; â* par une ligne 
droite joignant le point B au point G, intersection du même 
chemin d^ Briey à Ranguevaux avec l'ancien chemin de Mance 
à la ferme de Froidcul <les lignes AB et BC formant la limite 
nord-ouest de la concession de Moutiersy instituée par décret du 
11 août 1884) H; 

A ïejtty par une ligne droite tirée du point G, ci-dessus défini, 
à la borne internationale n*" 255, dans sa partie comprise entre 
le point C et le point D, où elle rencontre une ligne droite 
joignant le point E, clocher d'Avril, au clocher do Neufohef (la 
ligne GD formant la limite ouest de Ja concession de Jœuf, 
instituée par décret du 17 août 1885) (**); 

Au nord-ouest l"" par une ligne droite joignant les points D 
et E, ci-dessus définis (la ligne DB formant une partie de la 
limite sud est de la concession du Bois-d'Avril, instituée pfeir 
décret du 1*» septembre 1S83) (***); «• par une ligne lâroite 
tirée du point E au clocher de Mance, dans sa partie comprise 
entre le point Ë et le point F, où elle atteint la limite du terrfloire 
de la commune de Mance; 3* par une ligne droite joignant 
ledit point F au point G, sommet de l'angle intérieur des rives 
du Wagot et du ruisseau de la Tailée, au confluent de ees 
ruisseaux ; 

A ïouest: 1* par une ligne droite joignant le point G, ci«4«S8ii8 
défini, au point H, sommet de l'angle brusque le plus septen- 
trional, formé par la limite séparalive des communes de Briey 
et de Mance, sur la rive droite du Wagot; Ë^par une ligne 
droite joignant le point H au point H, Intersection de TandeÉne 
route dé{jttftementale de Mets à Longnyon avec le chemia ^e 

■ ■■'■• 

[*^ Volume de 1884, p. 263. 
(-*) Volume de 1885, p. 296. 
(***) Volume de 1883, p. 395. 
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Briey à Étain, qui forme limite séparative des communes de 
Briey et de Lantefontaine; 

Au sud: 1<* par une ligne droite joignant le point R, ci-dessus 
défini, au point L, intersection du bord occidental de Tancienne 
route de Longuyob à Metz avec le bord méridional du chemin 
de Briey à la ferme de Mussot; — 2*» par une ligne droite joignant 
le point L au point M, où le bord septentrional de la route de 
Briey à Auboué (route départementale n» 5) est coupé par une 
ligne droite tirée du clocher d*Auboué au clocher de Briey (la 
ligne LM formant une partie de la limite nord de la concession 
de Valleroy, instituée par décret du. 40 mars 1886 (*); — 3» par 
une ligne droite joignant ledit point M au point Â de départ (la 
ligne MA formant une partie de la limite sud-ouest de la con- 
cession de Moutiers, instituée par décret du il août 1884). 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
10 kilomètres carrés, 93 hectares. 

Art. 5, — Les droits attribués aux propriétaires de la surface^ 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810^ modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du 7 avril 1887, portant 
concession au sieur Gros (Jean-Henri), de mines d'arUimoine 
situées dans len communes de Torsiac et de Blesle, ammdis" 
sèment de Briouife, département de la Haute-Loire, et d*ApcHAT, 
arrondissement d'issoire, département du Puy-de-Dôme. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de Concession 
de JUarmeissatj est limitée, conformément 'au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nordf par une ligne droite partant de Tangle ouest (point A) 
de la maison portant le n*> 415 d^ la section D, dite de Péchai, 
du plan cadastral de la commune d'Apchat (Puy-de-Dôme) et 
venant aboutir (point B) au confluent du ruisseau de Merdanson 
avec le ravin du Bon-Moulin, qui fait, en ce point, la limite des 
deux départements de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme ; 

A Vestf par une ligne droite allant dudit point B à Fangle sud- 

1.11 I ■11.11. — -. Il ... I . !.. .1,1 ■ * 

{*) Volume de 1886, p. 129. 
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d'utilité publique rétablissement d*un chemin de fer destiné ià 
relier le canal (VAire à la Bassée, à la voie de raccordement 
des mines de Marles iPas-de Calais) au chemin de fer du Nord, 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Vu la demande présentée le 8 mai 1885, par la compagnie des 
houille' es de Maries (Pas-de-Calais),, à Teffet d'obtenir l'autorisa- 
tion d'établir un chemin de fer destiné à relier le canal d*Aire à 
la Bassée à sa voie de rarcordement au chemin de fer du «Nord, 
non loin de la gare de Chocques; 

Vu Favant-projet présenté à Tappui de cette demande, et no- 
tamment le plan visé, le 16 mars 1886, par Tingénieur en chef 
des mines, chargé de Farrondissement minéralogique d'Arras ; 

Vu le procès-verbal des conférences mixtes, auxquelles a été 
soumis cet avant projet; 

Vu Tavis de la commission mixte des travaux publics, du 14 fé- 
vrier 1887; 

Vu la lettre du ministre de la guerre, en date du 25 mars 1887; 

Vu les pièces de Fenquète d'utilité publique à laquelle a été 
soumis Favant-projet ci-dessus visé, et, notamment, Favis de la 
commission d*enquête, du 27 décembre 1886; 

Vu la lettre du préfet du Pas-de-Calais, du 15 janvier 1887; 

Vu les avis du conseil général des mines, des 22 octobre 1886 
et 18 février 1887; 

Vu le cahier des charges arrêté par le ministre des travaux 
publics, le 17 avril 1887; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi 
du 27 juillet 1880, et notamment Farticle 44 ; 

Vu la loi du 3 mai 1841 sur Fexpropriatlon pour cause d'utilité 
publique, et Fordonnance réglementaire du 18 février 1834; 

Vu les articles 20 et 22 de la loi du 11 juin 1880; 

Le conseil d'État entendu. 

Décrète : 

Art, 1«' — Est déclaré d'utilité publique Fétablissement d'un 
chemin de fer desiiné à relier le canal d'Aire à la Bassée à la 
voie de raccordement des mines de Maries au chemin de fer du 
Nord, non loin de la gare de Chocques ; 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
comme non avenue, si les expropriations nécessaires pour 
Fexécution dudit chemin de fer ne sont pas accomplies dans le 
délai de dix-huit mois, à partir de la date du présent décret. 
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Art. 2. — La compagnie des mines de houille de Maries est 
autorisée à construire ce chemin de fer, k ses frais, risques et 
périls, suivant le trace indiqué au plan ci'dessus visé et confor- 
ménient aux clauses et conditions du cahier des charges égale- 
ment ci-dessus visé. 

Les susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
présent décret. 

AH. 3, — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
au Bulletin des lois. 

Fs[( à Paru, le 31 airil 1887. 

Jules Gnivr. 
Par le Président de U République : 
Le minhlre des affaires itrangèrei. ckargé de l'intérim 
du ministère des travatix publies, 
FLOUttENS. 



Cahier An charges du chemin de ter de la Compagnie de Maries : 
de la gare de Chocquee an canal d'Aire i la Baisée. 



TRkCB BT CONSTHDCtlON 

Traci. 

Art. l". — Le cbemiQ de fer qui fait l'objet da présent cahier des charges 

partira du canal d'Aire h U Baasée et aboutira & la voie de raeeordement des 

mines de Maries i la gare de Choi^ques, non loin de la gare de Chocquei. Il 
sera établi covforméPieDt aux iadications du plan d'eusemble, qui a été pré- 
senté h la date du S moi 18SS par la compagide des mines de Maries. 

Approliatiojt des projets de détail. 

Art. S. — Aucun Iraiail ne pourra être entrepris pour l'établiuemeul du 
cbemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'aatorisatiou de l'administration 
supérieure. A cet elTel, les projets de tous les travaux beiéeuter seront dressés 
en double expédilion et soumis i l'approbation du ministre, qui prescrira, s'il 
; a lien, telles modillcailons que de droit. L'une de ces eipédilions sera remise 
ï la compagnie avee le visa du ministre, l'aalre demeurera aux archives de 
l'administraiion. 

Avant, comme pendant l'exécution, U compagnie snra la faculté de propos 
aux projets approuvés les modiScationt qu'elle jugerait utiles ; mais ces mod 
fleatjons ne pnnrraat ttn exécutées que mt^eBoant l'approbatioa de l'admini 
tration snpérienre. | 
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Exécution des travaux. 

Art. 3. — La compagnie n'emploiera dans Texécution des ouvrages que des 
matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes les rè- 
gles de Tart, de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre 
des divers cours d*eau et des chemins publics ou particuliers, seront en ma- 
çonnerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourraient être admis par 
l'administration . 

Ciôtures, 

Art. 4. — Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des 
murs, haies ou toute autre clôture dont le mode et la disposition seront agréés 
par le préfet. La compagnie pourra, en vertu des articles 20 et !22 de la loi du 
11 juin 1880, être dispensée de poser des clôtures sur tout ou partie de la 
voie, mais elle devra fournir des justifications spéciales pour être dispensée 
d'en établir : 

1° Dans la traversée des lieux habités ; 

2* Dans les parties contigues à des chemins publics ; 

3" Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à ni- 
veau et des stations. 

Barrières et maisons de garde des passages à niveau. 

Art. 5. — L'administration déterminera, sur la proposition de la compa» 
gnie, les types des barrières qu'elle devra poser aux passages à niveau, ainsi 
que les abris ou maisons de garde k établir. 

Elle peut dispenser d'établir des maisons de garde, ou des abris, ou même 
de poser des barrières au croisement des chemins peu fréquentés. 

Contrôle et surveillance des travaux. 

Art. 6. — Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance de 
l'administration. 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à la 
sûreté de la circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques 
seront éclairés et gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art. 7. — Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé à la recon- 
naissance de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l'administra- 
tion désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'administration autori- 
sera, s*il y a lieu, la mise en circulation des trains sur la voie ferrée. 

Bornage et plan cadastral. 

Art. 8. — Immédiatement après Tachèvement des travaux, et au plus tard 
six Ddois après la mise en exploitation de la ligne ou d<^ chaque section, la 
compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire avec chaque pro- 
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priétaire riverain, en présence d*un représentant de Tadministration, ainsi qu'un 
plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser, éga- 
lement à ses frais et contradictoirement avec l'administration, un état descriptif 
de tous les ouvrages d'art qui auront été exécutés, ledit état accompagné d'un 
atlas contenant les dessins cotés de tous les ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan 
cadastral, de l'état descriptif et de l'atlas sera dressé aux frais du concession- 
naire et déposé aux archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage gé- l 

néral, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui par cela même \ 

deviendront partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à ' 

mesure de leur acquisition, k des bornages supplémentaires, et seront ajoutés 
sur le plan cadastral ; addition sera également laite sur l'atlas de tous les ou- 
vrages d'art exécutés postérieurement h. sa rédaction. 

TITRE II 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION 

Entretien, 

Art. 9. — Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment 
entretenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et 
sûre. 

Si^ par suite du défaut d'entretien ou pour toute autre raison, l'exploitation 
venait & présenter certains dangers, le ministre pourra interdire la circulation 
des trains jusqu'à ce que la ligne ait été remise en état et que toute autre 
cause de danger ait disparu. 

Dans le cas où la facilité ou la sécurité de la circulation sur les voies publi- 
ques, ainsi que le libre écoulement des eaux, viendraient k être compromis, 
l'administration pourra y pourvoir d'office aux frais de la compagnie. 

Le montant des avances, faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet 
rendra exécutoires. 

Gardiens» 

Art. 10. — La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout où la 
nécessité en aura été reconnue par l'administration, des gardiens en nombre 
suffisant pour assuirer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de 
la circulation sur les points où le chemin de fer traverse k niveau des routes 
ou chemins publics. 

Mesures de sécurité. 

Art. 11. — La compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures qifi 
pourront lui être prescrites pour assurer la sécurité de l'exploitation. 

TITRE m 

CLAUSES DIVERSES 

Art. 12. — Dans le cas où le gouvernement, le département ou les corn* 
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munes ordonneraient ou autoriseraient la construction de routes nationales, 
départementales ou yicinales, de chemins de fer ou de canaux qui traverse- 
raient la ligne, la compagnie ne pourra s'opposer k ces travaux, mais toutes 
les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle 
à la construction ou au service du chemin de fer, ni aucuns frais pour la com- 
pagnie. 

Art, 13. — Il est interdit k la compagnie d'établir sur la voie ferrée un 
service public de transport de voyageurs ou de marchandises. 

Art. 14. — Les frais de visite, de surveillance et de reconnaissance des~ 
travaux et de surveillance de l'exploitation seront supportés par la compagnie, 
et le montant eu sera recouvré comme en matière de contributions publiques. 

Art, 15. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges se- 
ront supportés par la compagnie. 

Vu pour acceptation : 

V Administrateur délégué^ 

F. Rainbeaux. 
Approuvé : 

Paris, le 17 avril 1887. 

Le ministre des affaires étrangères y chargé de t intérim 
du ministère des travaux publics, 

Flourbns. 



Décret du Président de la République, du 29 avril 1887, autori- 
sant la Société anonyme des forces et fonderies de Montataire 
à établir un dépôt de dynamite de 2* catégorie sur le territoire 
de la commune de Montataire (Oise). 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



ADRESSÉES 



AUX PREFETS, AUX INGÉNIEURS DES MINES, ETC 



EXPLOITATIONS SOUTERRAINES. — DOUBLE COMMUNICATION 

AVEC LE JOUR. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le !•' mars 1887. 

Monsieur le préfet, j'ai soumis au conseil général des mines 
les pièces de Tenquête à laquelle il a été procédé en exécution 
de.la circulaire du 6 mai dernier {*), sur la question de Finstalla- 
tion d'une double communication avec le jour pour tout siège 
d'exploitation souterraine. 

Conformément à Tavis du conseil, il m'a paru qu'il y avait 
lieu d'appeler votre attention sur les dangers que présente une 
seule issue pour les exploitations souterraines de quelque éten- 
due, surtout pour celles qui sont exposées à des dangers spé- 
ciaux, par défaut de solidité des parois , par dégagement de gaz 
inflammables ou délétères, par venues d'eau soudaine, par in- 
cendie ou toute autre cause. 

Je vous prie d'inviter les ingénieurs des mines à visiter spécia- 
lement dans leurs tournées lesdites exploitations et à formuler 
d'urgence leurs propositions pour y prescrire une seconde issue, 
toutes les fois que cette mesure leur paraîtra justifiée par l'inté- 
rêt de la sécurité. 

Dans ces conditions, et après avoir entendu les exploitants, 
vous aurez à prendre des arrêtés par application des articles 50 
et 82 de la loi du 21 avril 1810, revisés par la loi du 27 juillet 
1880 (*•). 

{*) Volume de 1886, p. 201. 
(**) Volume de 1880, p. 239. 
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11 convienilra, en général, de. ménager entre les deux issues 
un inlervalle d'au moins dix mètres pour éviter, autant que 
possible, qu'un même accident puisse simultanément déterminer 
leur obstruction. 

J'4Joute que les ingénieurs devront comprendre toutes les car- 
rières souterraines de quelque développement, à débouché uni- 
que, parmi celles qui devront fournir des plans de leurs travaux, 
par application des prescriptions réglementaires. 

Veuillez, je vous prie, prendre les dispositions nécessaires 
pour assurer l'exécution des mesures prescrites par la présente 
circulaire, dont j'envoie directement ampliation à HU. les in- 
génieurs des mines. 

le vous serai, d'ailleurs, obligé de m'adresser une expédition 
de chacun des arrêtés que vous pourrez avoir à prendre dans les 
conditions susénoncées , et en tous cas de m'accuser réception 
de la présente. 

Recevez, etc. 

Le MinisiTe des travaux publics, 

E. HlLLAUD. 




DE FEH. — TRANFORTS A PRIX RÉDUITS. — MALADES 
INDIGENTS SE RENDANT A L'INSTITUT PASTEUR. 

A M. te pré/et du département d 

Paris, le 1" mars 1881. 
Monsieur le préfet, par une circulaire en date du 30 septembre 
1886 (*), je vous ai informé que les compagnies de chemins de 
fer accorderaient, sous certaines conditions, une réduction de 
50 p. ÎOO sur le pris des places auï malades envoyés à Paris par 
les municipalités pour être admis, à l'institut Pasteur, au trai- 
tement préventif de la rage. 

Eu m'accusant réception de cette circulaire, plusieurs préfets 
m'ont fait remarquer que la concession faite par les compagnies 
paraissait ne devoir profiter qu'aux malades appelés à subir le 
traitement, alors que, dans bien des cas et, notamment, lorsqu'il 
s'agira d'enfants ne pouvant voyager seuls, il y aurait un intérêt 
m^jeui* à ce que les personnes qui les accompagnent fussent ad- 
irés au bénéfice de la même concession. 

') Volnme de 1886, p. 279. 
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La question ayant déjà été résolue dans un sens affirmatif par 
diverses administrations de chemins de fer, j'ai demandé aux 
autres compagnies si elles seraient disposées à généraliser la 
mesure. 

Les compagnies m'ont fait connaître qu'elles verraient de sé- 
rieux inconvénients à adopter à cet égard une règle absolue, 
dont l'application pourrait donner lieu à des abus, et qu'elles se 
réservaient, dès lors, d'examiner la question dans chaque cas 
particulier. 

Elles ont, d'ailleurs, déclaré qu'elles accorderaient le demi-tarif 
chaque fois qu'un certificat du maire ou du préfet établirait la 
nécessité de faire accompagner le malade indigent et que la per- 
sonne chargée de ce soin voyagerait aux frais du département 
ou de la commune. 

Toutefois, avant de donner des instructions dans ce sens à 
leurs gares, certaines compagnies ont demandé que les préfets 
voulussent bien leur garantir l'indigence des intéressés et le motif 
de leur voyage. 

Il vous appartient de vous entendre à ce sujet avec les compa- 
gnies dont le réseau traverse votre circonscription administra- 
tive et de donner connaissance de la présente circulaire aux 
maires de votre département. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics , 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer^ 

J. Lax. 



PAYEMENT DE FOURNITURES ET TRAVAUX EN VERTU DE MARCHÉS OU 
ADJUDICATIONS. — RECOUVREMENT DES DROITS D^ENREGISTREMENT 
SUPPLÉMENTAIRES. 

X M. le préfet du département d 

Paris, le !«' mars 1887. 

Monsieur le préfet, afin d assurer le recouvrement des droits 
supplémentaires auxquels donnent lieu, pour les marchés ou 
adjudications passés par 1 État et les départements, les augmen- 
tations qui se produisent en cours d'exécution sur le montant 
des fournitures et travaux, MM. les trésoriers généraux ont à 
fournir au directeur de l'enregistrement de leur département un 
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relevé spécial des payements effectués, par semestre, sur le prix 
de ces différents marchés ou adjudications. 

Ces relevés devraient être d'une exactitude absolue, afin d'é- 
viter toute erreur dans le recouvrement des droits supplémen- 
taires. 

Toutefois, M. le ministre des finances a eu roccasion de re- 
marquer que les relevés dont il s'agit sont souvent erronés, soit 
qu'il y ait eu confusion dans le mandatement entre divers mar- 
chés, soit que les renseignements fournis par les ordonnateurs 
aient été incomplets. 

Pour faire cesser à l'avenir toute chance d'erreur, j'ai décidé, 
de concert avec M. le ministre des finances, que MM. les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées auraient à indiquer d'une ma- 
nière distincte et très précise, dans les certificats pour payement 
(mod. n*> i6) concernant les marchés ou adjudications : 

l"" Les dates des marchés et procès-verbaux d'adjudication; 

â"" La date de l'enregistrement et le nom du bureau où l'enre- 
gistrement a eu lieu ; 

3° Le nom du fonctionnaire qui a contracté le marché ; 

4*" Les noms et domicile de Tadjudicataire; 

5" Les sommes prévues par les marchés ou procès-verbaux 
d'adjudication pour la fixation des droits d'enregistrement; 

6"" Les sommes mandatées antérieurement sur le prix des 
marchés ou adjudications. 

Je vous prie de vouloir bien veiller à l'exécution des disposi- 
tions contenues dans la présente circulaire, dont j'adresse direc- 
tement ampliation à MM. les ingénieurs en chef. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

£. MiLLAUD. 



MINES A GRISOU. — EMPLOI DES EXPLOSIFS. 

A M. le 'préfet du département d 

Paris, le S3 mars 1887. 

Monsieur le préfet, la commission instituée en vertu de la loi 
du 26 mars 1877 (*), pour l'étude des moyens propres à prévenir 
les explosions de grisou dans les mine» de combustible minéral, 
a formulé, dans le chapitre II de ses « Principes à consulter pour 
l'exploitation des mines grisouteuses » arrêtés et publiés par 

(*) Volume de 1877, p. 133. 
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elle en 1881, les précautions à prendre en ce qui concerne spé- 
cialement Tusage des explosifs. 

Après avoir rappelé que l'emploi des explosifs est la cause la 
plus fréquente des accidents dans les mines à grisou, la com- 
mission recommandait expressément de le restreindre au strict 
nécessaire. D'après Farticle 23 des « Principes à consulter )) , 
aucun coup de mine ne doit être allumé sans qu'on ait constaté, 
au préalable, par une visite minutieuse, avant le tirage et entre 
chaque coup, l'absence de toute quantité de grisou appréciable à 
la lampe dans le chantier et dans le rayon du voisinage où sa 
présence pourrait être dangereuse. Aux termes de l'article 24, 
sauf des exceptions justifiées, il doit être procédé à l'allumage 
du coup de mine par un agent spécial ou boute/eu^ qui est 
chargé de la constatation préalable de l'absence du grisou. Si le 
chantier contient des poussières charbonneuses, il est indiqué, 
au chapitre lY, de* ne tirer aucun coup de mine sans avoir soi- 
gneusement humecté le sol dans le rayon du voisinage où le 
coup de mine pourrait soulever des poussières. 

Les précautions ci-dessus énumérées ont été rendues obliga- 
toires dans toutes les mines grisouteuses par des règlements in- 
térieurs, homologués par des arrêtés préfectoraux. Elles assure- 
raient sans doute des garanties sérieuses si elles étaient rigou- 
reusement observées. Malheureusement, plusieurs accidents 
récents viennent de démontrer une fois de plus qu'on ne peut 
pas compter d'une manière absolue sur la vigilance des agents 
des exploitants. Les ouvriers eux-mêmes , dont la sécurité se 
trouve le plus directement intéressée à l'observation des me- 
sures préventives, n'ont pas toujours la prudence nécessaire. 
' Des expériences faites au cours des dernières années, tant à 
l'étranger que dans un certain nombre de houillères françaises, 
sur les effets produits par différents explosifs dans les atmo- 
sphères grisouteuses, chargées ou non de poussières de charbon, 
sembleraient indiquer que certains explosifs sont d'un emploi 
moins dangereux que la poudre de mine au point de vue des 
chances d'inflammation du grisou. 

On entrevoit déjà la possibilité d'en obtenir dont l'usage ne 
présenterait plus de péril. 

Il m'a paru que c'était surtout dans cette direction qu'il conve- 
nait de chercher des garanties nouvelles de sécurité pour les 
mineurs, et j'ai, par un arrêté du 12 février dernier (*), institué 

(*) Suprà, p. 37. 



54 CIRCULAIRES. 

une commission chargée de l'examen des questions relatives à 
remploi des explosifs dans les mines grisou teuses. Cette com- 
mission s'occupe notamment de vérifier les expériences faites, 
et d'en instituer de nouvelles, sur le rôle de divers explosifs en 
présence d'atmosphères plus ou moins chargées de grisou avec 
ou sans poussières charbonneuses. 

Mais, en attendant les résultats de ces travaux, et pour fournir 
à la commission des éléments d'information, notamment sur les 
questions d'exploitation technique et sur les questions écono- 
miques qui constituent une partie importante des données du 
problème complexe qu'elle a à résoudre , il me paraît opportun 
que les ingénieurs des mines s'occupent immédiatement de re- 
chercher, les intéressés entendus, comment on pourrait arriver 
pratiquement à la suppression absolue du tirage à la poudre 
ordinaire dans les mines grisouteuses, et s'il ne conviendrait 
pas, d'ores et déjà, d'interdire l'emploi de cette poudre dans les 
mines ou parties de mines qui se trouvent dans des conditions 
dangereuses. 

Les résultats de cette enquête devraient m'être transmis dans 
le délai d'un mois au plus tard à partir de la notification de la 
présente circulaire. MM. les ingénieurs devront me faire con- 
naître, en même temps, les conséquences diverses des mesures 
en question. 

Je n'ai pas besoin d'ailleurs de rappeler aux ingénieurs des 
mines que, d'une manière générale, ils ont à me signaler toutes 
les modifications qu'il leur paraîtrait utile d'apporter sans délai 
aux règlements intérieurs existants, et qu^ils doivent continuer 
à tenir strictement la main à l'observation, par les exploitants, 
de toutes les précautions qui leur ont été prescrites en vue d'évi- 
ter les accidents de grisou. 

J'adresse directement aux ingénieurs des mines la présente 

circulaire, dont je vous prie de m'accuser réception. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publicsy 

Ed. Millaud. 



CHEMINS DE FER. — RELEVÉS DÉCADAIRES DES RETARDS DE TRAINS. 

A M. , inspecteur général du contrôle 

de V exploitation d chemin de fer d 

Paris, le 25 mars 4887. 
Monsieur l'inspecteur général, conformément aux instructions 
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ministérielles, les services de contrôle m'adressent, à la fin de 
chaque décade, un état détaillé des retards de trains, avec indi- 
cation de leurs causes et de leurs conséquences. 

Cet état comporte : 

V Le relevé des trains arrivés en retard aux stations extrêmes ; 

2** Le relevé des trains arrivés en retard aux stations de bifur- 
cation où la correspondance a été manquée ; 

El 3" les états récapitulatifs des trains arrivés en retard et des 
correspondances manquées. 

En vue de réduire le travail de vos bureaux, j'ai décidé qu'à 
l'avenir les relevés à fournir à Tadministration supérieure ne 
comprendraient plus que les états récapitulatifs qui figurent à la 
dernière page des- relevés actuels. 

11 ne vous échappera pas, Monsieur l'inspecteur général, qu'en 
prenant cette mesure, j'ai obéi à cette double préoccupation de 
réduire le travail de vos bureaux et de développer encore, si be- 
soin était, l'esprit d'initiative et le sentiment de la responsabilité 
chez les ingénieurs placés sous vos ordres. C'est à eux, en effet, 
qu'incombera désormais, presque exclusivement, le devoir d'exa- 
miner avec la plus minutieuse attention les états détaillés dont je 
ne demande plus à recevoir que le résumé récapitulatif. Vous 
aurez, d'ailleurs^ toute facilité de vous assurer, ne fût-ce qu'en 
comparant ces résumés récapitulatifs à ceux des périodes corres- 
pondantes des années précédentes, du zèle et du soin que MM. les 
ingénieurs apportent dans la surveillance de la marche des 
trains, qui constitue l'une des branches importantes de leur 
service. 

Je vous prie de porter cette décision à la connaissance de 
MM. les ingénieurs placés sous vos ordres et de m'accuser récep- 
tion de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer, 

J. Lax. 



STATISTIQUE DE l'iNDUSTRIE MINÉRALE ET DES APPAREILS A VAPEUR. 

— ANNÉE 1886. — MINES ET USINES. 

A M. , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 30 mars 1887. 

Monsieur l'ingénieur en chef, j'ai l'honneur de vous adresser 
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les formules n" \ à 9 destinées à recevoir, pour Tannée 1886, les 
renseignements statistiques relatifs à la production des mines et 
des usines métallurgiques, à la consommation des combustibles 
minéraux, aux travaux de recherches de mines, ainsi qu'aux ac- 
cidents signalés dans les exploitations minérales de toute nature 
existant dans l'étendue de votre arrondissement minéralogique. 

Quelques modifications ont été introduites dans la formule 
n« 5. 

A l'avenir, les exploitations de carrières (souterraines ou à ciel 
ouvert) seront divisées sur les états en deux catégories dis- 
tinctes. Il conviendra de classer dans la première les exploita- 
tions que l'on peut appeler continues ^ c'est-à-dire celles dans les- 
quelles le travail a été effectif toute l'année ou n'a été inter- 
rompu que momentanément; la seconde comprendra celles qui 
peuvent être considérées comme temporaires^ ou autrement 
dit les carrières qui restent en chômage une grande partie de 
l'année. 

Une colonne spéciale a été ajoutée sur la formule pour per- 
mettre d'inscrire, en regard de la nature des substances, un G 
ou un T, suivant que les carrières sont exploitées d'une manière 
continu£ ou seulement temporairement. 

Au point de vue des accidents et des victimes correspondantes, 
il a été remarqué que Ips renseignements concernant les ou- 
vriers blessés présentent quelquefois, d'un département à un 
autre, des écarts considérables que rien ne semble justifier; et 
il est à craindre que, pour cette catégorie de victimes, on ait 
perdu de vue, dans quelques services, les instructions contenues 
dans la circulaire ministérielle du 30 septembre 1877 (*), d'après 
lesquelles les blessures ne doivent être mentionnées sur les états 
n'' 5 que lorsqu'elles auront occasionné une incapacité de travail 
de. plus de vingt jours. Il est essentiel, en vue du travail d'en- 
semble, que les dispositions de cette circulaire soient appliquées 
partout d'une manière uniforme. 

Les autres formules n'ont pas reçu de changements impor- 
tants et il suffira, pour la confection des états, de se reporter 
aux annotations inscrites sur les formules elles-mêmes et aux 
instructions contenues dans les circulaires antérieures. 

Je crois toutefois devoir rappeler les recommandations, faites 
le 25 mars 1886 {**) par mon prédécesseur, au sujet des salaires, 

(*) Volume de 1877, p. 348. 
{**) Volume de 1886, p. ltô« 
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des journées de travail et du nombre des ouvriers employés dans 
rintérieur ou à la surface des concessions de mines. Il importe 
en effet que les données statistiques qui les concernent soient 
d'une rigoureuse exactitude. 

D'autre part, l'administration a constaté, encore Tannée der- 
nière, que les quantités de minerais de fer indiquées sur les 
états n* 7 comme ayant été convertis en fonte en 1 885 ont été 
bien supérieures au poids total résultant des chiffres inscrits sur 
les états de production, augmenté de l'excédent des importations 
sur les exportations. Je ne puis donc que vous inviter à porter 
également toute votre attention sur ce point. 

Je vous prie, Monsieur l'ingénieur en chef, d'adresser aux ingé- 
nieurs placés sous vos ordres un nombre suffisant d'exemplaires 
des formules ci-jointes ainsi que de la présente circulaire, et de 
me transmettre les états au fur et à mesure qu'ils auront été 
établis et, autant que possible, dans le courant du mois de juin. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux 'publics^ 

E. Millau D. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORT DE LA MELINITE. 

A MM, les administrateurs de la compagnie d chemin 

de fer d 

Paris, le 31 mars 1887. 

M^essieurs, par une circulaire du 16 février dernier (*), je vous 
ai fait connaître que, conformément à une décision prise d'ac- 
cord avec M. le ministre de la guerre, la mélinite pourrait, jus- 
qu'à nouvel ordre , et sous la responsabilité de ce département, 
continuer à être transportée comme produit chimique ordinaire. 

Depuis, mon collègue m'a fait remarquer que les termes gé- 
néraux dans lesquels ma circulaire est conçue paraissaient con-r 
férer aux compagnies le droit de rejeter sur l'administration de 
la guerre toutes les conséquences des événements qui pourraient 
résulter du transport de la mélinite en chemin de fer, alors 
même que ces événements proviendraient du fait de vos agents. 
Il m'a fait connaître, en même temps, qu'en acceptant la res- 
ponsabilité des accidents qui surviendraient, pendant le trans- 
port de la mélinite en chemin de fer, son département entendait 

{*) Suprà, p. 21. 
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its résultani du vice propre de la substance ou 
blés aux agenU de l'adminUtration de la guerre. 
ne paraissant de droit, j'ai pris, à la date de ce 

Ile décision [*) qui annule et ren>piac6 ma cir- 
du 16 février 1887 et dont vous trouverez ci- 



Le Ministre des travaiLT "publics 

E. MlLI.AUD. 



DE VER. — TRANSPOItT DB LA HELINITE. 

iminiairaleuT» de la compagnie d chemin 
de fer d 

Paris, le 31 marsISSl. 

suite de difficultés auxquelles avait donné lieu 
Ions de mélinite par chemins de fer, j'ai proposé 
de la guerre de prendre une décision provisoire 
jet du transport de cette substance, qui ne figure 

dans l'arrèlé ministériel du SO novembre 1879, 
[iuns d'admission, dans les trains de chemins de 

explosibloïi el inflammables, 
mon collègue, j'ai décidé que la mélinite pour- 
ëtre transportée comme produit chimique ordi- 
>uvel ordre et sons la responsabilité du départe- 
re, étant entendu que cette responsabilité sera 
résultant du vice propre de la substance ou des 

aux agents de ce déparlement. 

3 m'accuser réception de la présente circulaire, 

nplace celle du 16 février dernier. 

Le Ministre des travaux publics, 

Ë. HILL4UD. 
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CHEMINS DE FER. — INSTALLATION DÉS BASCULES AUTOHATIQUBS 

DANS LES GARES. 

A M, le préfet du département d 

Paris, le 31 mars 1887. 

Monsieur le préfet, la société anonyme française des bascules 
automatiques a demandé Tautorisation d'installer ses appareils 
dans diverses gares de chemins de fer. 

J'ai fait examiner la question par les différents services du 
contrôle et, ensuite, par le comité de Fexploitation technique des 
chemins de fer. 

D'après les résultats de l'instruction, j'ai décidé que les préfets 
statueraient sur les demandes d'installation de bascules automa- 
tiques dans les gares de chemins de fer, par application de l'ar- 
ticle 70 de l'ordonnance du 15 novembre 1846 (*). 

Toutes les demandes de cette nature seront faites d'accord 
avec les compagnies intéressées et préciseront le nombre et les 
emplacements des bascules à établir. Elles seront communi- 
quées à MM. les ingénieurs du contrôle, qui donneront leur avis 
et indiqueront les conditions particulières qui devront être im- 
posées. 

Les arrêtés d'autorisation édicteront, d'ailleurs, les disposi- 
tions générales ci-après : 

La présente autorisation n'est accordée qu'à titre provisoire et 
pourra toujours être rapportée ou modifiée; sans que, de ce chef, 
le permissionnaire ait droit à aucune indemnité, ni dédomma- 
gement quelconque. 

Une affiche très apparente fera connaître au public le manie- 
ment des bascules automatiques et portera, en outre, la mention 
suivante : 

En cas d^arrêl dans le fonctionnement de Vappareil^ prière d^en 
avertir le chef de gare. 

Dès que le chef de gare saura que l'appareil ne fonctionne 
plus , il le condamnera immédiatement au moyen d'un obtura- 
teur, jusqu'à sa remise en bon état^ et il prendra toutes les me- 
sures nécessaires pour éviter les plaintes du public. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de vous conformer aux règles 
que je viens de tracer, lorsque vous recevrez les demandes de la 

(*) 2« Tolume de i846, p. 334. 

DÉCRETS, 1887. 11 
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société des bascules automatiques, et de me faire parvenir un 
I exemplaire de chacun de vos arrêtés d'autorisation. 

i Veuillez, d'ailleurs, m'accuser réception de la présente circu- 

laire, que je porte à la connaissance des compagnies et de MM. les 
inspecteurs généraux du contrôle. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics , 

E. MiLLAUD. 



NAVIGATION MARITIME A VAPEUR. — FORMULES DE PERMIS DE NAVIGATION 

ET DE PROCÈS-VERBAUX DE VISITE. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 5 ayrU 1887. 

Monsieur le préfet, mon administration a été souvent à même 
de constater la diversité et Tinsuffisance des formules adoptées 
pour les procès-verbaux de visite de bateaux à vapeur naviguant 
sur mer, ainsi que pour les permis de navigation délivrés à la 
suite de ces visites. Pour remédier à cet état de choses, j'ai exa- 
miné la question de savoir s'il ne -conviendrait pas de prescrire 
l'adoption de formules- types pour chacun de ces deux docu- 
ments, comme cela existe déjà pour les bateaux qui naviguent 
sur les fleuves, rivières, canaux, etc. 

Après avoir consulté la commission centrale des machines à 
vapeur, j'ai, de concert avec cette commission, arrêté le type de 
chacune de ces formules. J'ai décidé, en outre, que mon admi- 
nistration se chargerait à Tavenir du soin de les faire imprimer 
et distribuer. 

Je vous adresse, en conséquence, en même temps que la pré- 
sente, le nombre d'exemplaires de chaque type, suffisant pour 
assurer le service dans votre département, pendant une année 
environ. Toutes les fois, d'ailleurs, qu'un nouvel envoi vous pa- 
raîtra nécessaire, je vous serai obligé de me le faire savoir, en 
ayant soin d'indiquer le nombre de procès-verbaux de visite rédi- 
gés et de permis de navigation délivrés depuis le précédent envoi. 

Veuillez m'accuser réception de la présente et des formules 

qui l'accompagnent. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes^ de la navigation et des mines» 

F. GUILLAIN. 



/ 
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Étendue de la navigation. 



Yiteue moyenne dn bateau. 



Dorée maxima des voyages à l'aller on au 
retour. 



Durée minima à Talier ou au retour. 



Principales dimensions du bateau. 



Tonnage. 



Tirant d'eau. 



Ligne de flottaison qui ne doit jamais être 
submergée. 



Nom du constructeur du bateau. Date de 
sa construction, ses qualités, ses défauts, 
son état. 



Nombre des machines motrices ; leurs disp'v 
sitions principales; haute, moyenne ou 
basse pression, détentes, condensation. 



Puissance de chacune des machines, en che- 
vaax-rapeur de 75 kilogrammètres indi- 
qués sur les pistons. 



9 

Etendue du local occupé par les machines 
proprement dites. Facilité pour leur ser- 
vice. 



Générateurs et réservoirs de vapeur; leur 
nombre, leur disposition relative. 



Leur système et leur forme. 



(10) 

(11) A Theure, en allant, kil. ; au retour, kil 

(12) 

(13) 

Longueur de Tétrave à l'étambot 

^44^ Largeur ^ *" ™*^*'^®'^^'^ 

\ ; ^* g ) en dehors des tambours des roues. . 

Creux • 

r.K\ Le tonnage, suivant la jauge de douane, est, déduction 
^"^ faite de 

(16) A vide . — A pleine charge 

Cette ligne, tracée extérieurement sur la carène dn ba- 
/...^ teau, se trouve en contre-bas du plat-bord, savoir : à 
^ ' l'avant de , au milieu de et à 

l'arrière de 

na\ Le bateau a été construit en 18 , à 
^"^ par M. 



(19) 



(20) 



(2t) 



(22) 



(23) 



Chaudière motrice. 



Leurs dimensions. 



Chaudière des treuils. 



(24) 



Chaudière 

Foyers 

Réservoirs de vapeur. 
Tubes intérieurs. . . 

Chaudière 

Foyers 

Réservoirs de vapeur. 
T(ib«s intérieurs, . . 



Longueur. 



Largeur. 



Hauteur. 



DSa mètre 
intérieur D 



Longueur. 



Largeur. 



Hauteur. 



Diamètre 
intérieur D 
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ces, bouilleun, tic., et i l'épal 
iiiîUimètreidelalAls = l + J 



Nnméroi constlUs Am timltiu Trapiiis sni 
1(8 ctuuditres, bûnillenrs, léserioits d( 
vapeur el Cflindrei des macliiMs, titit- 



Saapip<i de sùreU, leur/ Chaudière 

dièiea, leur dispos iUdoi 
partlcnliire, mode d«l 



iaiobtre qno devrai eut avoir lei o' 
des loopainB de aureté, pour qn'une 
soupape étant accidentel lement fer- 
mte, il reste 1 la vspeur un débou- 
cha quadruple du prë^âdent. 



re=(«-l)(O.SXfl]S. 



Poids, coDBUté en tiloEraitunes, des 



IHnMDiions des levier 
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Poids des lavien^p'. 

Leur charge tur les lonpipes = ^ . 


Clcodltr. m.>triu. 


È;"""""""" 




1 l'sitFimiU dei ioTion. 
= t[(.-,K.,..fl.-(,+,!)] 


CfalDdltn molrln. 


F 


i l'eitrémité des leiien. 




\ 


•oids constatés luppoHét à reilrimilé 
Lenf charge mr les soypapes = y . 


Cbudièn iDi>lriC6. 
(39) pB^ 


PB 


ï 
i 


r»Bsion, eiprlmée en nombre d'aUao- 
.phèrea. capables de le.ep les «m- 
papei iTOc leon charges conslatées. 


Ck»>4ltrt motrlH. 
(M) 


Cbiodltre *« IroaiH. 




" (0..xrf)« ■ 




Largeur de U lone de eonUcl dai sou- 
papes sur leur sitge, 1/30 do diamè- 


(♦1) 


CliigdUre iei Irtalb. 




cMiûBBMiéedelaqnolitedupo'idsde 
ces pièces régolièremenl déletminée. 


(") 




PossihiUlé de soDleier à Tolooté l'une 
des soopapes. 


(43) 


S 

i 


Tub«s iodicalenrs en lerre; leor oom- 


(M) ^^__^^ ^^ ^_^_^|_ 


Plottenrs ou anlres systèmes. 


(«) 




Robinets i lenr nombre sur chagne chan- 

la surface de l'eau et aui conduit» de 
liSamme. 


(»] , Ch.^n™j„.«ail,. 




Ligne d'eao tracée sur la surface anté- 
rienre des chaudiÈres; la hanlenr 
au-desauB des condoita de la Banune. 


(") ch..dlÉr.d=,™il. 
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mercnn.iair libre, lait compriméHenr 
nombre; Une point d'application; leur 
gradoation; marque trti apparente 1 la 
Santeor aiie le mercure ou l'aigoillï ne 
doit pas dépaiser. 
Hoyen de constater lo Tida due le conden- 


Cbu«tniniMu. 




(«) 




m 






Tuyau, de pri» de Tapeur. - Leurdiuni- 


(51) 


cepler. 


(5Î} 


Moyen Ha purger d'eau lu cylindre» dei 


iS3) 


'îr.^dfi.'^'""''"""'^- 


Chixlièn molri». 


par heure. 


m 


Consonuualion maiima par TOyage, aller el 


m 


Nomi dei coostructoOTi de macbinei; date 


m 


de leur construclion ; leur état ; répari- 
lioni 50'eilei ont mhifS. 


(SB] 


DalB de la dernifcre épreu.e i laqudle ka 


(5)j 


mobiUi; délice 1 grande ou petite Ti- 


(«0) 


lloyen d'asinrer la marche du bateau, sms 

Kid^^iIeinenFÏ-une ^'tiï'io "^"^ 
pareil. 


m 


Mode de aéparation du local des machinée 
et des chambres des passagers. 


m 
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PréMotions emolovéei pour priienir les in- 
cuidiei, DO îiciliier les nioreni de its 

bon; Ieuriso]«iluiild»cIiaiidibn>; fad- 
Hté delà. Tiiilef et dt les nettoyer. 


(«) 


Iralem^Dl des chandiires dei murailJtt du 


C«) 


ÉUldes murailki piès dei cbiDditrea. 


(«) 


Uaui cloiioD.i poffipu. 


(«9) 


lerro, piètes des micliiiici. 


m 


canicien. ^ 


m 


Yonore en phceat de rechange. 


(»») 




(■«) 


Hulmments iiutiques at culei. 


i") 


Ancrei, boiié«i de raDieUge, clocbes d'a- 
larme. 


(7!) 




(73) 


Fanaoi de nuit. 


{74) 


Dépit, dini leE rhambrei de> pasMters,du 
penuisdeniTigationetduUblean indi- 
quant Il dorÉe moyenne des loyases, 
celWdesiflicbes, le tirif dei plices, le 
nonire n..,iman. de. paMNper.etTfa- 

serraliouB >nr le regiatre onTerl à tel 


(Tï) 


Date du dernier permis dôli né. 


(761 


DépAi, dans le loi'il de la nuohine, de l'in- 
strortion miuislérielle du « juin tSiS. 


(77) 


tioni des passage™. 


(78) 
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Livre de bord, sur lequel doivent être re- 
latées toutes les circonstaDces relatives à 
la marche de rappareil moteur, qui se- 
ront dignes de remarque. 


(79) 


Composition de l'équipage du bord. 


(80) 


Brevet, certificat de caparité et certificat 
de bonne vie et mœurs du capitaine. 


(81) 


Certificat de capacité et de bonne yie et 
mœurs des mécaniciens. 

Leurs noms. 


(82) 


Ouvriers, charpentiers et forgerons. 


(83) 



OBSERVATIONS ET CONCLUSIONS 

DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 

(Dans ces conclusions doivent être formulées les dérogations que la Commission proposerait d'adoeitre.) 
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DiPAaTElSNT 



NAVIGATION 



PORT D 



Se 



(France] 



à 



BATEAU 

CapUme 



BATBADXAïAPBDR PERMIS DE NAVIGATION — 

naviguant sur mer Mécanicien 



parle 
tendant à obtenir 



Nous, préfet du département d 

Yu: 

La demande présentée le 
sieur 

un permis de navigation pour le bateau à vapeur 
destiné à un service d 
entre et 

Le plan joint à cette demande ; 

Le procès-verbal de visite de la commission de surveillance du port d 

, constatant que le bateau réunit les conditions de stabilité 
et de sûreté nécessaires pour la navigation à laquelle il est destiné ; 

L'ordonnance royale du 17 janvier 1846; . 

Les arrêtés réglementaires relatifs aux bateaux à vapeur du port 
d 

La circulaire ministérielle du 10 août 1880, 

Arrêtons : 

Art, l*"". — Le sieur 

autorisé sous les conditions ci-après , à faire naviguer 
entre (France) et 

le bateau 
de la force de 

tonneaux centièmes^ 

entre l'étrave et l'étambot, une 



k vapeur 

chevaux-vapeur indiqués; jaugeant 

ayant une longueur de 



largeur de , et un tirant d'eau de : lège, ; 

chargé, 

Art. 2. — La ligne de flottaison rapportée à des points de repère inva- 
riablement établis et tracée à l'extérieur du bateau, correspond en contre-bas 
du plat-bord : 

A l'avant, k 

Au milieu, à 

A l'arrière, h, 

Ces mesures étant prises normalement au bateau. 

Cette ligne en blanc, tracée au pourtour de la carène du bateau, ne devra 
jamais être submergée lorsqu'il stationnera en eau calme. 

Art. 3. — Ce bateau ne pourra recevoir plus de passagers, ni 

plus de tonnes de chargement. 
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Art. 4. — L chaudière motrice ne 
pression de plus de 
La pression intérieure sera indiquée par 


pourr roncUonner i nae 
manomèlre placé 


L cbaudiire des treuils ne pourr 
La pression ialérieare sera indiquée par 


kilogrammes et 
fonctionner h u 


placé 



r gradaé en kilogrammes et de kilogrammes, 
soupapes de sOretà. seront placées sur la partie supé- 
I rleure et elles seront réglées ainsi qu'il : " 

l Diamètre de cliaqae orifice ; 
\ Poids de la soupape proprement dite : 



soupapes de sûreté seront placées sur la partie s 
I rleure et elles seront réglées ainsi qu'il ! 

I Diamètre de ebaque oriHce : 
1 Poids de la soupape proprement dite : 



La largeur de la zone de contact de chacune de ces soupapes sur son i 
ne d épassera pas 3 millimètres. 

Les soupapes dt sûreté, les poids 
seront frappés du poinçon réglementaire. 

Une soupape atmosphérique sera établie sur 

Art. S — La hauteur de l'eau dans 1 chaudière motriee sera indi 
an moyen d tuhe en terre placé sur 1 face antérieure 

La hauteur de l'eau dans I chaudière des treuils sera indiqué 
moyen d Inhe en verre placé sur I face antérieure 

De plus, au moyen de robinets pour ta chaudière niob'ice i 

robinets pour la chandUère des treuils placés l'un au-dessn 

l'autre, au-dessous de la ligne de flottaison, on deira toujours pouvoir 

surer s'il reste sur les conduits de la flamme une charge d'eau conienah 

si la capacité h laisser à la Tapeur est suFfisaote. 

Arl. 6. — Les manomètres et les appareils indicateurs seront disposé 
manière k être en vue des chauffeurs. 
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devra Sire manie d'uûc pompe alirnentaire, 
immeiit de cetie pompe, mue par U machine 
chaque chaudière une anire pompe pouiant 
lachine parliculltre, soit h bras d'hommes, 
1, la chaudière, lorsque la machine moirice 

I doit avoir babituellemeat dans 1 chan- 
r, par une ligne (racée d'une maniëre IrËs ' 
re ou Id parement du toumeau. 
appareils moieurs devra resl 
ar des cloisons solidement c( 
re en feuilles de lilc i 



!vr fitre complètement nettoyée a 
lièrei auront lieu 



1 on registre, dont les pages seront cotées et 
, et sur Icifuel les passages et Is 
(igner leurs obsenaiions. 
1 consigner sur sou livre de bord tontes les 
« que les appareils moteurs pourront ]pr£- 
mtme temps qu'il fera au consul fi'ançals, 
le rapport eiig£ par l'article tU du codejde 
ipréseuter te présent permis de naiiguer et 
B consul, assista d'hommes de l'art, juge- 
ines et du tiaieau. Les hommes de l'art par 
recevront des frais de vacation, fixés d'après 
OTembre 1S4â, et au besoin par le ministre 
le dispose l'article 57 de l'ordonnance sus- 

s au cas ob le bateau, pour cause d'sviries 
'. de relicber dans un port étranger. 
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Â7'l. 15. — Dans chaque sulle ob se liennent 
une copie du présent permis de iiaïigalion el un 

1° La dur6e moyenne des Toyages; 

S° La durée des relâches; 

3* Le nombie maximum des passagers qui pei 

4° La faculté qu'ils ont de cansigaer leurs obs 
à cet effet; 

5° Le tarif des places. 

Art. le. — L'instruction pratique du 5 juin 18 
des machines et chaudières. 

Art. n, — Il est expressément interdit do la 
duire dans remplacement de l'appareil moteur. 

Arl, 18. — L permissionnaire ser en 

1* D'adapter aux cliaudi^es et machines les a 
raient être prescrits ultériearemenl par des règ 
btiqne ; 

2° De laisser liailer le bateau par les membr 
veillanee et des commissions spéciales instlluêi 
royale du 17 ianvier 18i6, par les maires, adjo 
police, les officiers et maîtres de port; 

3° De nous donner ails des modifications et r 
aux chaudières avant de les faire fonclionner de 

i' De nous informer également des explosions, 
qui seraient survenus ; 

5° De fournir ta main-d'<eaire et tes apparei 
épreuves qui seraient ordonnées par noua. 



Art. . I — Il se conformer aux arrêtés 
dispositions nécessaires, dans tes poris, pour éiil 

Art. . — En cas de contravention aux dispoi 
permis de navigation pourra être révoqué ou su 
dice des poursuites ï exercer contre les contrevei 

Art, . — Le présent permis sera notifié aa 

Une eipédition en sera adressée an président ( 
tance et au capitaine du port, chargés, cbacuc 
assurer l'exécution. 

Fait h , le ii 



■m^' 
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ropofttionnelle bdr les mines. — admission, parmi les 
;nses, des frais de placiers dûment justifiés. 

f . le pré/et du département d 

Paris, U 7 avril t886. 
le préfet, la circulaire ministérielle du 1" Juillet 
crit, ainsi que vous le savez, de ne pas compter les 
ite parmi les dépenses qui doivent être déduites du 
, pour déterminer le produit net imposable à la re- 
portionnelle sur les mines, lorsque le lieu où s'opère 
it pas relié à la mine par des voies qui en dépendent 
■en t. 

[ général des mines, appelé récemment & examiner 
cette question, en ce qui coacerne les placiers, a 
ce sujet des observations qui peuvent se résumer 

agnies qui s'affranchissent de l'intermédiaire des 
et se mettent en relations directes avec le consom- 
moyen de placiers peuvent, d'une part, écouler une 
quantité de minerai, grâce aux concessions qu'elles 
à même de faire à leurs clients, et, d'un autre cQté, 
concessions, réaliser un prix plus élevé que celui 
inaient des intermédiaires. Le produit brut de l'eX' 
;t donc doublement accru par l'emploi de ce système. 
:e proportionnelle étant basée sur le revenu net, îl 
3te que l'État profile de la totalité de la plus-value, 
uilable d'en déduire les frais qui ont été engagés 
obtenir. 

irt, il semble peu rationnel d'établir une distinction 
émises allouées aux placiers et les traitements des 
gés des ventes consenties sur le carreau même de la 
eux espèces de dépenses concourent évidemment au 
et il n'y a pas lieu de les traiter différemment au 
e de l'établissement de la redevance. Dès l'instant 
itements des employés sont admis en déduction, il 
de même des remises aux placiers, 
général des mines a, en conséquence, émis l'avis qu'il 
Imettre, parmi les dépenses à déduire de la valeur du 
t, pour l'établissement des redevances sur les mines, 

de 1S77, p. 3U. 
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les frais de placiers, quand ils sont dûment justifiés par les ex- 
ploitants. 

M. le ministre des finances consulté, s*est rallié à Tavis du con- 
seil, et je Tai finalement approuvé. 

Je vous prie de veiller, en ce qui vous concerne, à ce que cette 
décision soit appliquée au travail des redevances de l'exercice 
courant. 

Je vous serai d'ailleurs obligé de m'accuser réception de la 
présente circulaire, dont j'adresse directement ampliation à 
MIL les ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. 

Le ministre des travaux publics^ 

E. MiLLAUD. 



MINES. — PL4NS INCLINÉS. — EMPLOI DE FREINS à CONTRE-POIDS 

NORMALEMENT SERRÉ. 

A M. le yTéfet du département d 

Paris, le 25 avrU 1887. 

Monsieur le préfet, le conseil général des mines m'a signalé 
les avantages que présente l'emploi, dans les plans inclinés des 
mines, de freins à contre-poids normalement serré, au lieu des 
freins à action directe, dont Tu sage est généralement adopté 
aujourd'hui. 

Avec ceux-ci, une maladresse, la lassitude, un engourdisse- 
ment, une syncope du freinteur précipitent tout au bas du plan et 
peuvent occasionner les accidents les plus graves; de plus, cet 
ouvrier se trouve hors d'état d'exécuter, dans son plan, aucune 
manœuvre sans se trouver personnellement à la merci de son 
propre oubli de caler le frein , ainsi que de la maladresse de 
toute personne qui surviendrait, dans l'intervalle, à la tête du 
plan, ou encore de quelque rupture ou glissement venant à dé- 
caler subitement ce frein. Au contraire, avec le système à contre- 
poids normalement serré, les diverses causes qui viennent d'être 
énumérées ne peuvent plus avoir d'autre effet que de tout ar- 
rêter dans les positions actuelles, sans occasionner le moindre 
accident. 

En conséquence, j'ai décidé, d'accord avec le conseil général 
des mines, qu'il y a lieu d'inviter MM. les ingénieurs des ser- 
vices locaux des mines à se concerter avec les exploitants et à 
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ler au besoin des arrêtés préfcelorauï en vue d'interdire, 
ir, l'établissement d'aucun frein de plan incliné à action 
et d'exiger, d'autre part, dans un délai maximum de 
is, le remplacement de tous ceux qui existent actuellc- 
ar un système à contre-poids normalement serré, que 
it obligé de soulager à la main pour laisser couler le 

as prie de veiller, en ce qui vous concerne, à l'exécution 
décision, et de m'accuser réception de la présente cir- 
dont j'adresse directement ampliation à MH. les ingé- 
les mines. 
■et, etc. 

Le MinUtrt des affaires étrangères, 

chargi de ^intérim du mmistèT^ des travaux public», 

Flourens. 
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MINES. — DECRET DE CONCESSION. — RECOURS AD CONTENTIEUX POUR 
INOBSERVATION d'uNE FORMALITÉ RÉGLEMENTAIRE (affaire SOCIÉTÉ 
DES GRANDS CHARBONNAGES DU CENTRE). 



Arrêt au contentieux ^ du 29 avril 1887, rejetant un recours 
tendant à V annulation, pour défaut d'accomplissement d'une 
formalité réglementaire, d'un décret instituant une concession 
de mines. 

Le Conseil d'État statuant au contentieux, 

Sur le rapport de la section du contentieux, 

Vu la requête présentée pour la Société des grands charbon- 
nages du Centre, agissant poursuites et diligences du s*' Auguste 
Maugeret, son président, ladite requête enregistrée au secréta- 
riat du contentieux du Conseil d'Etat, le 28 mai 1884, et tendant 
a ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès de pouvoirs, le 
décret en date du 31 janvier 1884, rejetant sa demande en con- 
cession de mines de houille dans les communes de Château-sur- 
Cher, Saint-Maurice et Saint-Hilaire (Puy-de-Dôme) ; 

Attendu que les formalités prescrites par la loi du 21 avril 
1810, pour l'instruction des demandes en concession, n'ont pas 
été observées, notamment que l'opposition d'ouvriers mineurs 
de Saint-Éloy et les réclamations de certains habitants de Châ- 
teau-sur-Cher et de Saint-Maurice, visées dans ledit décret, n'ont 
pas été notifiées à la Société requérante, conformément aux pres- 
criptions des articles 26 et 28 de ladite loi; 

Vu le décret attaqué : 

Vu les observations du ministre des travaux publics, en ré- 
ponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi; les- 
dites observations enregistrées comme ci-dessus, le 27 juillet 
1885, et tendant au rejet du pourvoi, par les motifs : 1° qu'en ce 
qui concerne les réclamations des habitants de Château-sur- 
Cher et de Saint-Maurice, la simple lecture de ces réclamations 

DÉCRETS. 1887 12 
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suffît pour démontrer quMl ne s*agit pas d'une opposition à la 
deniHude en concession, mais de simples observations ayant pour 
but d'obtenir, le cas échéant, en leur qualité de propriétaires du 
sol, les meilleures stipulations possibles dans le décret à intervenir; 
qu'ainsi elles ne rentrent pas dans la catégorie des oppositions 
devant, aux termes de la loi de 1810. être notifiées aux intéres- 
sés; 2° qu'en ce qui concerne l'opposition des ouvriers mineurs 
de Saint-Éloy, le défaut de signification lui enlève toute force 
légale, et que le fait que cette opposition non signifiée, a été 
visée dans le décret de rejet, n'est pas suffisant pour vicier ce 
décret et constituer un excès de pouvoir; 

Vu les observations nouvelles présenlé^s par la société requé- 
rante; lesdites observations enregistrées comme ci -dessus; le 
15 janvier 1886, et par lesquelles ladite Société déclare persister 
dans ses premières conclusions par les motifs qu'il n*y a pas lieu 
de rechercher ce que contiennent ces oppositions, ni quelle in- 
fluence elles ont pu avoir sur la solution donnée par le décret à la 
demande en concession, mais seulement si une irrégularité a 
été commise de nature à entraîner la nullité dudît décret; que, 
si la loi de 4810 donne au gouvernement le droit d'apprécier 
souverainement la suite adonner à une demande en concession, 
ce pouvoir discrétionnaire est cependant limité par l'obligation 
de suivre la procédure tracée pour l'instruction de ces demandes, 
et que l'omission des formalités prescrites est de nature à en- 
traîner l'annulation du décret pour excès de pouvoir; que les 
articles 26 et 28 font de la notification des oppositions aux par- 
ties intéressées une formalité substantielle pouvant seule per- 
mettre aux demandeurs d'avoir connaissance de ces oppositions 
et d\v répondre; qu'en fait, c'est seulement en recevant l'expé- 
dition du décret attaqué que la Société requérante a eu connais- 
sance des oppositions dirigées contre sa demande ; 

Vu la lettre d'ouvriers mineurs de Saint-Éloy, en date du 
8 janvier 1883, et les rédamations d'habitants de Château-sur- 
Gher et de Saint-Maurice, en date des 5-6 et 8 février de la même 
année; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu l'article 26 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la loi du 
27 juillet 1880; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; 

Ouï M. Chauvel-Bize, maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M* Durnerin, avocat de la compagnie des grands charbon- 
nages du Centre, en ses observations; 
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Ouï M. Valabrègue, maître des requêtes, commissaire du gou- 
vernement, en ses conclusions; 

Considérant que, si aux termes des articles 26 et 28 de la loi 
sus-visée du 21 avril 1810, les oppositions aux demandes en con- 
cession de mines doivent être notifiées aux parties intéressées, 
les réclamations d'ouvriers mineurs de St-Éloy et d'habitants de 
Château-sur-Cher et de Sai ut-Maurice, conire la demande en 
concession de mines de houille formée par la Société requérante 
ne constituent ni par leur forme, ni par leur objet des opposi- 
tions dans le sens desdits articles 26 et 28; 

Que, dans ces circonstances, la Société des grands charbon- 
nages du Centre n'est pas fondée à prétendre que le décret du 
31 janvier 1884 a été rendu sans l'accomplissement des forma- 
lités légales et doit être annulé par application des lois des 
7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872; 

Décide : 

Art, 1". — La requête de la Société des grands charbonnages 
du Centre est rejeté. 
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Mines. — Marché de foornitures. — Servitude ; Morcellement 

DE LA concession. — ASSOCIATION ; COALITION ILLICITE ; DÉFAUT DE 

MOTIFS (affaire Solvay et C" contre Octobon et C", concession- 
naires DES MINES DE SEL DE DomBASLE). 



Jugement rendu, le 2 août 1880, par le tribunal civil 

de Nancy. 

(extrait.) 

Suivant acte sous seings privés du 28 août 1873, passé entre 
MM. Solvay et C**, fabricants de produits chimiques à Dombasle 
et la saline de Dombasle que représentait Botta, son gérant, 
Solvay et C'" ont été autorisés à faire, à leurs frais, mais à 
200 mètres au moins des murs de la saline, un ou plusieurs 
trous de sonde, pour alimenter, à volonté, d'eau salée, leur usine 
pour la fabrication de la soude et des produits chimiques. 

La saline de Dombasle s'est engagée, par le même acte, à 
prêter son concours et son nom, s il le fallait, pour faire obtenir 
à Solvay et C'* l'autorisation de faire le ou lesdits trous de sonde^ 
ainsi que toutes autres autorisations se rattachant directement 
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OU indirectement à Texploitation ou à Fusage de Teau salée pour 
la fabrication de la soude ou. des produits chimiques. 

A partir du jour de leur exploitation, Solvay et C^* s'obligeaient 
k payer à la saline une redevance annuelle de 2.000 francs, 
rachetahje à leur gré par un versement de 30.000 francs. 

En outre, en cas où Solvay et C'* auraient besoin de sels 
raffinés pour leur fabrication,* la saline s'engageait à les leur 
fournir aux conditions les plus favorables accordées aux fabriques 
de soude et de produits chimiques par les salines de Tarrondis- 
semeut de Saint-Nicolas, auxquels prix Solvay et C" s'obligeaient 
à s'approvisionner à la saline de Dbmbasle. 

Enfin ii était stipulé que la convention aurait la durée de la 
concession de la saline de Dombasle, et qu'elle continuerait en 
cas de prorogation. 

Suivant un second acte sous seings privés du i" avril d874, 
passé entre les mêmes parties, les contractants ont, afin d'éviter 
toute équivoque sur la signification du contrat du 28 août 1873, 
reconnu : 

1° Que Solvay et O® n'ont aucun droit de propriété sur la 
concession de la saline de Dombasle; 

2" Que l'unité en est maintenue conformément à l'article 7 de 
la loi sur les mines; 

3° Que la portée essenlielle du contrat est que la saline pro- 
cure à Solvay et C" leau salée qui sera nécessaire à leurs usines, 
et que le prix de cette fourniture est que Solvay et G'" paieront 
tous les frais directs ou indirects de la production de l'eau, 
plus une somme annuelle de 2.000 francs, soit un capital de 
30.000 francs; en sorte que la saline ait, soit cette rente, soit 
ce capital, comme bénéfice net. 

Par le môme acte, la saline et Solvay et €'• voulant régler leur 
situation pour le cas où contre leur attente, il serait invoqué et 
décidé que certaines dispositions du contrat sont contraires à la 
loi sur les mines, et assurer au contrat son effet essentiel en 
toute éventualité, sont convenus de ce qui suit : 

Le contrat du 28 août 1873, dont la portée essentielle est fixée 
ci -dessus, recevra son exécution quand bien même il serait dé- 
cidé, contre l'attente et la résistance des parties qu'une ou 
plusieurs clauses sont contraires à l'article 7 de la loi du 21 avril 
1810, mais, dans ce cas, ces clauses seraient retranchées et 
réputées non écrites, et le contrat s'exécuterait pour tout ce dont 
les parties ne seraient pas forcées de s'abstenir. La saline de 
Dombasle prendrait en ce cas les mesures nécessaires pourrenti- 
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placer ce qui ne pourrait être exécuté, de manière à assurer au 
meilleur compta possible à Solvay et C'' l'eau salée dont Us 
auraient besoin, et elle recevrait le remboursement complet des 
dépenses de production et le bénétîce stipulé. 

Solvay et C" assignent la saline de Dombaste aux Uns : 

1° De la contraindre à lui Tournir le sel raffiné nécessaire à 
leur fabrication, aux conditions les plus favorables qu'amènerait 
pour les fabricants de produits chimiques le régime de la libre 
concurrence, soil an maximum de 1',60 le quintal et de leur 
rembourser la somme de 105.062^,05 versée en trop à la date 
du 31 décembre 1879; 

2° De la faire condamner en 500 francs de dommages- intérêts, 
par jour de retard à compter du 3 février 18B0, date de l'assi- 
gnation, jusqu'au jour où elle leur remettra, signé par elle, la 
demande d'établir un trou de sonde dans la concession au lieu 
dit • Saison-de-Bonallois » et d'être autorisés par le jugement à 
intervenir, qui leur vaudra mandat à cet effet, à signera l'avenir, 
au nom de la saline de Dombasle toutes demandes semblables- 
La saline se portant reconventionnelkment demanderesse, 
provoque la nullité des Iraités de 1873 et 1874 par le double 
motif : 

1° Qu'ils constituent un morcellement de la concession et un 
partage de l'exploitation de ladite concession; 

2° Qu'ils ont été consentis par le gérant Botta, au delb de ses 
pouvoirs et en contravention de l'article 16, paragraphe 7 des 
statuts sociaux. 

En ce qui concerne le 2' chef île la demande principale et la 
demande reconvenli-mells. 

L'article 7 de la loi du 21 avril 1810 est ainsi conçu : une mine 
ne peut être vendue par lois ou partagée sans une autorisation 
préalable du Gouvernement, donnée dans les mêmes formes 
que la concession. 

Aux termes des articles 1 et ;i de la loi du 17 juin 18i0, les 1 
et règlements généraux sur les mines sont applicables s 
exploitations des mines de sel, de sources ou de puits sa 
naturellement ou arlificiellemenl. 

Comme l'a proclamé la Cour suprême dans ses arrêts i 
ijuin 1844 et 6 novembre 1845 ("], l'article 7 de la loi de M 
a pour but non seulement de faciliter et de simplifier la si 

(■) 1" volume de 18*1, p. 6*7. 

('*) 2- volume de 1813, p. T8i. 
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veillance administrative et d'empêcher le déplacement et la 
division de la responsabilité, mais aussi vt surtout de prévenir 
le morcelltment si préjudiciable des exploitations et de pourvoir 
à l'intérêt général du bon aménagement des gîtes et à la conser- 
vation des richesses minérales; la cession du droit d'exploiter 
une partie de mine concédée, de même que le bail ou l'amodiation 
ne portant pas sur la totalité de la concession ne sont autre 
chose qu'une vente partielle ou un partage de mines, vente ou 
partage que la loi frappe de nullité; enfin, le droit de l'adminis- 
tration de faire cesser le fractionnement de l'exploitation n'exclut 
pas le droit des parties intéres-ées de se refuser à l'exécution 
d'actes et de conventi ns contraires à la disposition d'ordre public 
de l'article 7, et de faire prononcer la nullité desdils actes et 
conventions. 

En fait, les traités de 4873 et 1874, malgré le soin quelque peu 
aflFecté que les parties ont apporté dans le choix des terinos dont 
elles ont fait usage constituent, soit un bail à durée non limitée, 
soit un partage de l'exploitation de la concession de Dombasle 
entre Solvay et C" et le concessionnaire. 

En effet, s'il est incontestable que l'obtention de l'eau salée a 
été l'objectif des contractants et l<- but qu'ils se sont proposé, il 
n'en est pas moins certain que les contrats envisagés dans leur 
essence, donnent à Solvay etC" le droit d'exploiter à leur- risques 
et périls, la mine de Dombasle, dans toute l'étendue de la con- 
cession, d'en retirer les produits sous forme d'eau salée, et d'y 
exercer les droits d'exploitation, concurremment avec le conces- 
sionnaire. 

La faculté accordée à Solvay et C" de foncer dans tout le 
périmètre de la concession un ou plusieurs trous de sonde pour 
s'alimenter, à volonté, d'eau salée, va ou peut aller, si ce^a leur 
convient, jusqu'à annihiler dans une large mesure et même en 
totalité les droits du concessionnaire et de mettre dans l'impos- 
sibilité de livrer à la consommation intérieure la quantité minima 
de sel que l'article 5 de la loi du 17 juin 1840 l'oblige formellement 
à fournir chaque année. 

Sainement interprétés dans leur esprit et dans leur application, 
les traités litigieux n'ont que l'apparence d'une vente mobilière 
et s'appliquent à de l'eau salée; la saline de Dombasle ne s'engage 
pas à fournir par an à Solvay et C" une certaine quantité 
déterminée d'eau saturée à 25 degrés en restant maîtresse de 
foncer des trous de sonde où bon lui semblera; elle ne s'engage 
même pas à fournir aux acheteurs prétendus une quantité 
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quelconque d'eau salée, puisqu'elle ne manquerait pas à ses en- 
gagements dans le cas où les Irons de sonde Toncés n'en feraient 
pas découvrir ou la donneraient insuffisamment saturée; les 
contrats ne stipulent aucun prix proporiionnel, mais ils parlent 
d'une simple redevance dont le but évident esi de payer le droit 
d'expl'iitatinn divergente et concurrente accordée à Solvay et C" 
pour une durée indéfinie. 

Solvay et C" ne se sont nullement mépris sur le caractère véri- 
table ries traités; ils n'ignoraient pas qui- ces traités consacraient 
autre chose qu'une vente mobilière d'eau salée, ils ont eux* 
m6mes et à l'jivance tranché la question du procès; en effet, à la 
date du 15 oetobre 1875, c'est -à dire dix huit mois après le con- 
trat rectificalir, dans lequel les parties avaient répété à satiété 
qu'il n'y avait aucun droit de propriété au profit de Solvay et C" 
sur la concession de la sHline de Uomtiaslc, que l'uniié en était 
maintenue, ils ont, pr-'p^io molu, jugé bon et même nécessiiire 
de présenter l'un et l'autre au bureau' des hypothtiqui-s de Nancy, 
pour les faire transcrire ce qui a eu lieu le môni-- jour. 

La transcription qu'ils ont requise et dont le coût ne s'est 
pas 'levé à moim; de fiOâ^il ne peut s'i-xpliqu^r que par l'un des 
deux motifs suivants : ou bien, ils envisa^^eaient les actes comme 
translatifs d'un droit réel immobilier, ou bien, snii comme un 
bail àdurée illimité, soit comme un bail d'une durée de plus de 
dix-huit années (loi du Ï3 mars 18&5, article ]", Sillet article 2, 
§4). 

Dans la deuxième hypothèse, ces actes sont nuls aux termes de 
l'article 7 de la loi de 1810, puisqu'ils constitueraient l'amodia- 
tion partielle d'une mine. 

Dans la première hypothèse, ils sont encore nuls aux termes 
de l'article 16, g 1 des statuts de la saline de Dombasle, cet ar- 
ticle interdisant au gér^mt toute aliénation immobilière sans 
l'autorisation de la î^ociélé réunie en assemblée générale. 

S'agissant d'une nullité d'oniie public, ni le conseil de sur- 
veillance de ta saline, ni l'assemblée générale de» actionnaires 
n'ont pu la couvrir par leur ratification, même expresse; au sur- 
plus, le gérant 6i>lla, dans son rHpport à l'assemblée ::énériile du 
25 janvier 18'Î3 , s'est borné à dire qu'il avait cédé à Solvay et C" 
le droit rie faire, à leurs Tniis, un seul trou de sonde, moyennant 
une redevance annuelle de 2.000 francs, racbetable p;ir un v'- 
sement fixé à 30.000 francs. 

En résumé, la société défenderesse est fondée dans sa 
mande en nullité des traités de 1873 et 1874, ces traités ne p 
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vent être maintenus ni directement, ni indirectement, et par suite, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter aux conclusions subsidiaires par 
lesquelles Solvay et C" demandent que la saline de Dombasle soit 
tenue de leur fournir elle-même l'eau salée nécessaire à leur fa- 
brication, sauf remboursement complet de ses dépenses; si ces 
conclusions étaient accueillies, ce serait faire revivre par une 
voie détournée une convention que la loi prohibe expressément. 
En ce qui concerne le premier chef de la demande princi- 
pale : 

Comme cela a déjà été dit, la saline de Dombasle s'est enga- 
gée, par le traité du 28 août 1873, au cas où Solvay et G" auraient 
besoin de sels raffinés pour leur fabrication, à les leur fournir 
aux conditions les plus favorables accordées aux fabriques de 
soude et de produits chimiques par les salines de l'arrondisse- 
ment de Saint-Nicolas, auxquels prix Solvay et C" s'engageaient 
à s'approvisionner à la saline de Dombasle. 
Les demandeurs entendent contraindre la saline : 
i" A leur fournir le sel raffiné nécessaire à leur fabrication, 
aux conditions les plus favorables qu'amènerait pour les fabri- 
cants de produits chimiques le régime de la libre concurrence, 
soit au prix maximum de 4^,60 le quintal ; 

2*> A leur rembourser la somme de 105.062^05, versée en trop 
à la date du 21 décembre 1879 sur les fournitures effectuées; 

11 y a lieu de donner acte à la saline de Dombasle, représen- 
tée aujourd'hui par la société Octobon et C" de ce que, jusqu'à 
ce qu'il aura été statué définitivement sur la demande reconven- 
tionnelle, tendant à faire prononcer la nullité et la résolution 
des conventions du 28 août 1873 et !•' avril 1874, elle ne se re- 
fuse pas à en subir l'exécution. 

Le comptoir des sels de l'Est a'ofifert transactionnellement de 
ramener le prix des sels ordinaires livrés à Solvay et C** depuis 
le 1" janvier 1877, au taux de 2 francs le quintal et de faire 
état à Octobon et C" de la différence entre ce prix et ce qui a été 
facturé au delà» 

Octobon et C" ont fait à Solvay et C", qui les ant repoussées, 
les mêmes offres transactionnelles; ces offres sont donc réputées 
non avenues. 

Au fond, il y a lieu de distinguer deux périodes dans les livrai- 
sons de sels raffinés à Solvav et C•^ 

La première part de juin 1875 et finit le 31 décembre 1876; 
durant cette période, le prix a été de 2 francs le quintal, sauf 
pendant 2 ou 3 mois, où il a été abaissé à 1^80. 
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La première période a commencé le 1" janvier 1877, époque à 
laquelle le syndicat des salines de l'Est a été rétabli, sous le nom 
de Comptoir des sels; pendant ce laps temps, le prix a été, du 
i*"- janvier 1877 au 28 février 1879, de 2S2o le quintal, et depuis 
le 1" mars 1879, de 2M0. 

Suivant Solvay et C", d'une part, le prix à payer par eux doit 
être celui qu'aurait amené ou amènerait pour les fabricants de 
produits chimiques le régime de la libre concurrence; d'autre 
part, ce prix ne devait pas dépasser 1^60 le quintal, la saline de 
Saint-Nicolas-Dombasle ayant, par un traité du 22 mars 1873, 
consenti à vendre à ce taux et pour une période de 10 ans, les 
sels raffinés à un s' Kublmann, fabricant de produits chimiques, 
à Lille. 

11 est certain que le traité du 28 août 1873 a été signé enire les 
parties, alors qu'une lutte acharnée était engagée entre les di- 
verses salines de l'Est et que, par conséquent, la libre concur- 
rence avait obligé les producteurs de sel, à abaisser leurs prix. 

Il est néanmoins sans intérêt dans la cause d'examiner si, 
comme le soutiennent les demandeurs, le syndicat, qui a été ré- 
tabli à partir du 1" janvier 1877, et qui a amené une certaine 
surélévation des prix anléri*»urs, constitue une coalition illicite 
prévue et punie par l'article 419 du Code pénal. 

En effet, Solvay et C" écrivaient à la saline de Dombasle, le 
24 décembre 1876, dans les termes suivants : 

« Tenez compte que vous nous fournissez en vrac. Nous n'a- 
vons donc pas trop présumé en admettant que nous arriverions 
à obtenir le prix de 1*',75, dans ce moment où les salines donnent 
de si mauvais résultats; quoi qu'il en soit, nous attendons vo- 
lontiers jusqu'à la fin de janvier vos propositions, nous ne dou- 
tons pas que le syndicat, s'il se constitue, ce que nous souhai- 
tons pour l'industrie salicole du département, maintiendra les 
conditions exceptionnelles pour les fabricants de produits chi- 
miques ». 

Par suite, Solvay et C" ont, à partir du 1" janvier 1877, accepté 
expressément, au point de vue des livraisons de sel raffiné, la 
substitution du syndicat au régime de la libre concurrence, sous 
l'empire duquel ils avaient traité en 1873, avec la saline de Dom- 
basle; la seule réserve par eux faite, c'est que le syndicat main- 
tienne les conditions exceptionnelles pour les fabricants de pro- 
duits chimiques. 

11 y a donc un contrat définitif et irrévocable, qui fixe une 
base conventionnelle pour les fournitures nouvelles à effectuer ; 
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ce contrat, qui n'est en rien contraire à Tordre public, doit re- 
cevoir sa pleine et entière exécution. 

Il ne s*agit plus que de rechercher si les prix facturés de juin 
1875 au 3i décembre 4876 et du I" janvier 4877 à ce jour, sont 
ou ne sont pas inférieurs aux prix le^ plus favorables que les 
salines de Farrondissement de Saint Nicolas ont pu accorder aux 
fabricants de soude et de produits chimiques. 

Sur ce point, Solvay et C" invoquent d'abord deux factures en 
date des 47 octobre et 44 novembre 4876, qui établissent que la 
société Dîiguin et C" et la saline dw Crévic ont vendu des quanti- 
tés, assez faibles du reste, de sel raffiné à un s' Janus, de Lou- 
vain (Belgique), au prix de 1',80 el 4^70 le quintal. 

Janus est un marchand épicier et non un fabricant de produits 
chimiques. 

Dès lors, les factures dont il s'agit ne peuvent appuyer la pré- 
tention des demandeurs. 

Solvay etC"se prévalent encore du t?*aité Kuhlmann qui porte 
la date du 22 mars 4873, mais qui rétroagit au 4" janvier de la 
même année. 

La saline de Dombasle soutient que ce traité lui est inoppo- 
sabln ': 

i° Parce qu'il n'était pas connu des contractants et qu'il est 
^intérieur à la convention du 28 août 1873, laquelle vise unique- 
ment l'avenir, c'est-à-dire les prix qui s'établiront ultérieure- 
ment; 

2** Parce qu'il est conclu à forfait pour 40 ans, tandis que la 
convention de 4873 prévoit le cours pratiqué au moment de 
chaqie livraison ; 

3* Parce qu'il comprend, en dehors du sel raffiné, des fourni- 
tures de sel égrugé, et que la perle sur le premier est compensée 
par le bén» fice que donne l'autre. 

Le traité de Kuhlmann n'est produit aux débats par aucune 
<les parties; dès lors, le tribunal ne peut en fixer la portée, ni 
le sens, ni l'applicabilité à la cause. 

Par leurs conclusions subsidiaires, Solvay et C" provoquent 
une expertise à l'effet : 

l» De déterminer le prix des sels raffinés fournis et à fournir 
aux fabricants de produits chimiques, soit avant, soit après la 
formation du syndicat, tant par la société Botta et C", aujourd'hui 
Octobon etC'*, que par les saliniers dépendant du syndicat de la 
région de l'Est; 

3* De fixer le prix qui pourrait être dû par 400 kilogrammes 
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dans les conditions les plus favorables, conformément aux trai- 
tés intervenus entre les parties. 

Une mesure préparatoire est évidemment indispensable pour 
arriver à la solution du litige. 

La loi abandonne à la prudence des tribunaux le choix du 
mode d'instruction qui leur semble le plus propre à éclairer 
leur religion. 

L'expertise proposée par les dçmanHeurs ne saurait être ac- 
cueillie; il est impossible de confier à des experts le soin d'aller 
relever snr les registres des diverses salines de Farrondissemen! 
de Saint-Nicolas les ventes de sel raffiné qu'elles ont pu passer 
avecdns fabricants de produits chimiques ; ce procédé inquisitorial 
n'est autorisé par aucune disposition de la loi , et les experts 
commis n'auraient ni qualité, ni droit pour exiger des proprié- 
taires de mines la communication de leurs registres et corres- 
pondances. 

Aux termes de l'article 254 du Code de procédure civile, les 
juges peuvent ordonner d'office la preuve des faits qui leur pa- 
raîtront concluants. 

C'est le cas pour le tribunal de prescrire une enquête sur le 
fait articulé par Solvay et C", à savoir que le prix le plus favo- 
rable des sels raffinés vendus à des fabricants de produits chi- 
miques par les salines de l'arrondissement de Saint-Nicolas, a 
été inférieur de juin 1875 au 31 décembre 1876, à 2 francs ou 
1*^,80; et du i" janvier 1877 au 28 février 1879, à 2S25, et du 
1" mars 1879 àce jour, à 2*" 10, c'est-à-dire aux prix qui ont été 
facturés successivement à Solvay et C" par la saline de Dom- 
basle. 

Sur les dépens : 

Solvay et C" succombent dès à présf»nt sur le deuxième chef 
de leur demande principale, et sur la demande reconventionnelle 
de Octobon et CK 

Il y a donc lieu de mettre à leur charge une quole-part des 
dépens exposés à ce jour, Vautre partie devant être réservée jus- 
qu'à la soluiion définitive à intervenir sur le premier chef do la 
demande principale. 

Par ces motifs, le tribunal jugeant en matière ordinaire et en 
premier ressort : 

Statuant sur le deuxième chef de la demande principale, dé- 
clare Solvay et C" mal fondés dans leurs conclusions principales 
et subsidiaires, les en déboute. 

Statuant sur la demande reconventionnelle, déclare nuls et de 
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nul effet les traités du 28 août 4873 et !•' avril 1874; con- 
damne Solvay et C" à cesser dans la huitaine de la signification 
du présent jugement toute extraction d'eau salée dans la con- 
cession de la société Octobon et C", à supprimer et à enlever, dans 
le même délai, les machines, appareils, tuyaux et autres engins à 
l'aide desquels avaient lieu les extractions d'eau salée, le tout, à 
peine de 50 francs par jour de retard, pendant deux mois; passé 
lequel délai il sera fait droit. 

Statuant sur le premier chef de la demande principale, dit que 
Solvay et C" sont mal fondés à exiger que le sel raffiné qui leur a 
été livré par la saline de Dombasle, depuis le 1" janvier 1877 k 
ce jour, leur soit facturé au prix qu'amènerait pour les fabri- 
cants de produits chimiques le régime de la libre concurrence, 
dit qu'ils ont uniquement droit d'obtenir le prix le plus favorable 
accordé pour la vente du sel raffiné, aux fabricants de soude et 
de produits chimiques par les salines de l'arrondissement de 
Saint-Nicolas, soit de juin 1875 au 31 décembre 1876, c'est-k-dire 
avant le rétablissement du syndicat^ soit du 1*' janvier 1877 à ce 
jour, c'est-à-dire depuis le rétablissement dudit syndicat. 

Ce fait, sans s'arrêter à l'expertise sollicitée par les conclusions 
subsidiaires des demandeurs, mesure qui est rejetée, admet 
d'office, avant faire droit, Solvay et C" à prouver, tant par titres 
que par témoins, dans la forme des enquêtes ordinaires et par 
devant M. Mesmin, juge suppléant, à ce délégué : 

i° Que le prix le plus favorable des sels raffinés vendus à des 
fabricants de soude et de produits chimiques par les salines de 
Farrondissement de Saint Nicolas, a été inférieur de juin 1875 au 
31 décembre 1876, à 21 francs et 1^80, et du 1" janvier 1877 au 
28 février 1879, k 2^25, et du 1" mars 1879 à ce jour, à 2^10, 
c'est-à-dire aux prix qui ont été facturés succcessivement aux 
demandeurs par la saline de Dombasle; 

2° Que le prix le plus favorable obtenu pour des sels raffinés 
est de 1^60 le quintal. 

Réserve k Octobon et C" la preuve contraire dans la même 
forme et par-devant le même magistrat. 

Condamne Solvay et C" k la moitié des dépens exposés à ce 
jour, et qui seront réunis en masse , y compris la moitié du 
coût de la minute de l'enregistrement, de la grosse et de la signi- 
fication du présent jugement. 
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Arrêt rendu, /e 12 février 1881, par la cour d^appel de Nancy , 
dans V affaire qui est V objet du jugement précédent. 

(extrait.) 

En ce qui touche la nullité des deux traités du 28 août 1873 et 
du V avril iSl if 

Par acte sous seings privés, du 28 août 1873, Solvay et C»% 
fabricants de produits chimiques à Varangéville, ont formé, avec 
Botta et C^«, concessionnaires des salines de Dombasle, une con- 
vention renfermant entre autres, les stipulations suivantes : 

MM. Solvay et C" sont autorisés à faire, à leurs frais, sur 
toute l'étendue de la concession Botta et C", mais à 200 mètres 
au moins des murs de l'usine Botta, un ou plusieurs trous de 
sonde pour alimenter à volonté d'eau salée leurs usines de 
Yarangéville-Dombasle pour la fabrication de la soude et des 
produits chimiques, et plus loin, la présente convention aura la 
durée de la concession de MM. Botta et C". 

Le sens de cette dernière phrase est précisée par la correspon- . 
dance antérieurement échangée entre les parties. 

En effet, le 23 octobre 1872, Solvay et C" écrivaient : 

« Nous désirons soumettre votre offre à la très prochaine réu- 
nion de notre conseil pour approbation. Veuillez donc nous dire 
si nous pouvons la présenter dans les termes suivants, que nous 
vous prions de vouloir bien reproduire dans votre réponse : 
Vt)us nous accordez l'autorisation de faire un trou de sonde dans 
votre concession, afin que nous puissions alimenter d'eau salée, 
à volonté et à perpétuité, nos usines de Varangéville-Efombasle, 
pour la fabrication de la soude et des produits chimiques, etc. » 

Le 26 octobre 1872, Botta répondait : 

« Nous avons reçu votre honorée du 23 courant, et vous auto- 
risons à présenter à votre conseil d'administration l'engagement 
que nous prenons de vous laisser faire, sur notre concession, 
mais en dehors des terrains réservés pour notre saline et qui, 
du reste, nous appartiennent, un trou de sonde, pour alimenter, 
à votre volonté, et pour toute la durée de la concession, vos 
usines de Varangéville-Dombasle, etc. » 

Il importe de déterminer, tout d'abord, le caractère légal du^ 
droit de prise d'eau ou de puisage, ainsi conféré aux appelants 
par les intéressés moyennant une redevance annuelle de 
2.000 fr., rachetable en un capital de 30.000 francs une fois payé. 

Au regard des intéressés ce droit est, en principe, incontesta- 
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blement perpétuel, car il a la durée de leur concession, laquelle 
est perpétuelle elle-même, aux termes d^ Tarticle 7 § 1"' de la 
loi du 21 avril 1810, combiné avec les articles 1 et 2 de la loi du 
27 juin 1840. 

En conséquence, il grève Fimmeuble entre les mains, non 
seulement de Boita et C", mais de leurs futurs ayants cause à" 
titre particulier, quel que soit en définitive le propriétaire ou le 
détenteur. 

C'est donc essentiellement un droit réel. 

Et dans Tacceptation générale du mot, il constitue une ser- 
vitude. 

Au regard des appelants la servitude peut être ou personnelle 
ou foncière. 

Elle est personnelle si elle existe en faveur de la société Solvay^ 
mais non pas de tous ceux à qui appartiendront successivement 
dans l'avenir les usines de Varangêville. 

Au contraire elle est foncière, si elle exisfe en faveur des usî- 
nés de Varangéville, quel que soit le propriétaire ouïe détenteur. 

Dans le premier cas, elle est régie comme servitude person- 
nelle par l'article 628 du Code civil. 

Dans le second cas, comme servitude proprement dite ou fon« 
cière, elle est définie par l'article 637. 

Les termes de la convention signée le 28 août 1873 peuvent, 
dans leur ensemble, laisser planer un doute sur la question de 
savoir si la servitude, grevant la concession Botta, est personnelle 
au profit de la société Solvay, ou foncière au profit des usines 
de Varangéville. 

Mais la Cour n'est point appelée à résoudre cette difficulté, 
d'un intérêt purement théorique dans l'espèce. 

En effet, personnelle ou foncière, il s'agit dans l'une et']rautre 
hypothèse d'une servitude, c'est-à-dire d'un droit réel, par suite 
d'un démembrement de la propriété. 

Le démembrement, en fait, est d'autant plus évident que, 
d'après les documents de la cause, la faculté de prendre j à 
volonté l'eau salée ne peut à la longue s'exercer avec une^'telle 
étendue sans amener forcément une diminution progressive 
dans la substance même du fonds asservi. 

Suivant l'article 7, in fine^ de la loi du 21 avril 1810, une 
nullité d'ordre public frappe tout acte qui, sans Fautorisation 
préalable du gouvernement, aurait pour objet la vente par lots 
ou le partage d'une mine. 

Les expressions « vente par lots » ou « partage » s'appliquent 
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à tout démembrement de propriété, ayant pour résultat de rom- 
pre Tu ni té de Texploitation. 

A défaut de l'autorisation gouvernementale, le traité du 28 
août 1873 doit donc être déclaré nul. 

Il est également entaché d'un autre vice. 

En effet Botta, alors gérant de la Société concessionnaire des 
salines Dombasle Ta signé en cette qu <lité, sans qu'une délibé- 
ration de l'assemblée générale des actionnaires lui eût donné 
mandat de le faire. 

En droit, la capacité d'aliéner est indispensable pour pouvoir 
valablement établir, sur un immeuble, une servitude personnelle 
ou foncière. 

L'article 46 des statuts sociaux interdit au gérant de faire 
aucun emprunt hypothécaire, acheter et vendre aucun immeu- 
ble, sans l'autorisation de la société réunie en assemblée 
générale. 

L'article 27 ajoute : l'assemblée générale délibère sur les em- 
prunts par obligation ou autrement, sur les ventes et achats 
d'immeubles, etc. 

L'article 28 dit enfin : les délibérations de l'assemblée géné- 
rale, prises conformément aux statuts sont obligatoires pour tous 
les actionnaires, même pour les absents ou dissidents. 

Sans doute les administrateurs de la Société de Dombasle (et 
probablement avec eux un certain nombre d'actionnaires) ont 
connu le traité du 28 août et Font tacitement approuvé; 
d'aiUeurs la perception annuelle de la redevance peut être con- 
sidérée de leur part comme une ratification implicite. 

Mais aucune délibération de l'assemblée générale n'est inter- 
venue pour se prononcer sur la question. 

£t, d'après la combinaison des articles i6, 27 et 28, les délibé- 
rations prises conformément aux statuts, lient seules, pour les 
actes interdits au gérant^ les actionnaires présents , absents ou 
dissidents, c'est-à-dire la Société. 

Dès lors celle-ci use de son droit strict en opposant la nullité. 

Et la convention du 28 août 1873 étant ainsi écartée, il reste à 
examiner subsidiairement celle du V avril 1874. 

Le 1" avril 1874, Botta et C", d'une part, Solvay et C" de l'au- 
tre, ont signé un second contrat, destiné à régler leur situation, 
dans le cas où, contre toute attente, il serait invoqué ou décidé 
que certaines dispositions du premier contrat sont contraires à 
la loi sur les mines. 

Dans ce but, ils déclarent retrancher et répiiter non écrites, 
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les clauses contraires à l'article 7 de la loi du 21 avril 4810. 
Ils reconnaissent, en conséquence, n'avoir aucun droit de 
propriété sur la concession Botta et C", dont l'unité est main- 
tenue conformément à cet article. 

Et ils se contentent d'assurer au premier contrat, son eflFet 
essentiel, défini par eux dans les termes suivants : 

La portée essentielle de ce contrat est que MM. Botta et C*" pro- 
curent à MM. Solvay et C" l'eau salée qui sera nécessaire à leurs 
usines et le prix de cette fourniture; et que MM. Solvay et Œ» 
supportent tous les frais directs ou indirects de la production de 
Fean, pius^ soit une somme annuelle de 2.000 francs, soit un 
capital de 30.000 francs, en sorte que MM. Botta et G'^ aient, soit 
cette rente, soit ce capital, comme bénéfice net. 

Interprétée à la lettre cette seconde convention signifie assu- 
rément que Solvay et C" ne pourront prendre eux-mêmes dans 
la concession de Dombasle Teau salée indispensable à leur in- 
dustrie, mais qu'ils la recevront seulement de la Société Botta 
et G", laquelle, moyennant le même prix, la prendra à leurs 
frais pour leur en fournir la quantité indéterminée dont ils 
auront besoin. 

Mais en réalité il est impossible de voir, dans un pareil con- 
trat, un simple marché, aux termes duquel les intéressés se 
seraient engagés, envers les appelants, à vendre une chose pure- 
ment mobilière, Teau salée extraite de leur fonds. 

En effet, la seconde convention n'étant pas faite pour un 
temps moindre que la première, a nécessairement comme elle 
la durée de la concession Dombasle, qui est perpétuelle. 

Dès lors, elle oblige à la fourniture de l'eau salée l'immeuble 
lui-même, et non pas seulement le propriétaire actuel. 

Légalement cette situation est exclusive du droit personnel, 
consistant dans une créance de choses mobilières en vertu d'un 
simple marché. 

Elle présente, au contraire, tous les éléments constitutifs d'un 
droit réel. 

Par suite, dans le traité du 1" avril 1874, comme dans celui 
du 28 août 1873, il s'agit d'une servitude pesant sur les salines 
de Dombasle. 

Mais dans l'un, les travaux nécessaires pour l'usage de la ser- 
vitude sont à la charge et aux frais de celui qui doit en bénéficier 
conformément au principe général des articles 697 et 698 du 
Gode civil ; dans l'autre, au contraire, le propriétaire du fonds 
servant est chargé de faire lui-même, sans en supporter cepen- 
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dant les frais, les travaux nécessaires pour l'usage de la servi- 
tude, confonnémeot aux dispositions facultatives des articles 69S 
et 699. 

Telle est, juridiquement, l'unique différence entre les deux 
contrats. 

Le premier, du reste, a seul été pris au sérieux par les parties; 
le second n'a reçu aucune exécution, et la Société Botta demande 
à la Cour, comme elle l'a obtenu devant le tribunal, de con- 
damner Solvay et C" k cesser toute extraction d'eau salée, sup- 
primer et enlever les machines, appareils , tuyaux et autres en- 
gins, k l'aide desquels avaient lieu lesdites extractions. 

En résumé, les actes du 33 août 1873 et du 1" avril 1874, éte- 
blissent un droit réel, démembrement de la propriété. 

A ce lilre, ils sont nuls l'un et l'antre, par les mêmes motifs. 

Et ainsi le jugement, à leur égard, doit ôlre confirmé. 

En ce qui concerne la demande en restitution de la somme de 
105.062^05 : 

Par le traité du 38 août 1873 Solvay et C" s'étaient engagés à 
s'approvisionner de sels raffinés chez la Société Botta, qui, de 
son c6té, promettait de leur livrer « aux conditions les plus favo- 
rables accordées aux fabriques de soude et de produits chimi- 
ques par les salines de l'arrondissement de Saint-Nicolas ». 

La Société Botta satisfaisait donc aux engagements souscrits 
par elle, en réclamant de Solvay et C'*, lors de chaque fourni- 
ture de sels rafSnés, les prix les plus bas, consentis k la môme 
• époque par les salines de l'arrondissement de Saint-Nicolas au 
profit des fabriques de soude et de produits chimiques. 

En présence des termes du contrat, on ne saurait, pour la 
fixation du minimum exigible, distinguer deux périodes, celle oit 
toutes les sociétés saliniëres de l'Est étaient en concurrence les 
unes avec les autres, et celle où, comme avant 1872 , la concur- 
rence s'est établie de nouveau entre un syndicat qui ne pouvait 
pas avoir le caractère délictueux d'une association illicite, et les 
antres sociétés françaises ou étrangères indépendantes de lui. 

Dans l'une ou l'autre période les obligations des intéressés 
sont les marnes ; elles consistent à faire profiter les appelants 
des plus grands avantages accordés aux fabriques de soude et de 
produits chimiques par les salines de l'arrondissement de ?'•"'- 
Nicolas. 

En leur qualité de demandeurs, Solvay et C" sont teni 
prouver les infractions au traité qui, sous ce rapport, aui 
été commises par les concessionnaires de Dombasie. 

SitcHBis, 1887. 13 
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A Fappui de leurs prétentions, ils articulent deux faits relatifs^ 
Tun k un sieur Janus, Fautre à un sieur Kuhlmann. 

Mais par les motifs exprimés dans la décision frappée d'appel, 
il n*y a lieu ni de s'arrêter aux deux faits dont ils excipent, ni 
d'ordonner l'expertise à laquelle ils concluent subsidiairement. 

Cependant le tribunal a cru devoir^ en vertu de l'article 254 du 
Gode de procédure civile, prescrire une enquête d'office pour leur 
permettre de justifier leur réclamation. 

Mais en dehors des faits Janus et Kuhlmann, écartés avec 
raison comme non pertinents, les appelants n'en allèguent et 
n'en précisent aucun. 

Leur demande, faute de preuves, administrées ou admissibles, 
doit donc être rejetée dès à présent. 

Leur condamnation à tous les dépens constituera une suffisante 
réparation du préjudice dont les intéressés se plaignent. 

Par ces motifs, 

La Cour met l'appel principal au néant et faisant droit à 
l'appel incident, confirme le jugement attaqué, en ce qu'il a pro- 
noncé la nullité des conventions des 28 août 1873 et i" avril 4874; 

Le confirme également en ce qu'il a rejeté la demande d'ex- 
pertise sur le chef relatif à la restitution de la i^somme Jde 
105.062S05; 

Le réforme, au contraire, en ce qu'il a ordonné d'office une 
enquête sur ces derniers chefs; 

Déboute Solvay et G'« de leurs conclusions principales ou sub- 
sidiaires, leur donne acte de leurs offres transactionnelles; 

Les condamne à cesser dans le mois de la signification du 
présent arrêt, toute extraction d'eau salée sur la concession de 
la Société Botta, aujourd'hui Octobon et G^% à supprimer et à 
enlever, dans le même délai, les machines, appareils, tuyaux et 
autres engins, à l'aide desquels avaient lieu lesdites extractions, 
le tout à peine de 50 francs par jour de retard pendant un délai 
de deux mois, passé lequel il sera fait droit. 

Condamne pour tous dommages-intérêts, Solvay et C>* aux dé- 
pens de première instance et d'appel. 




PERSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



CONGÉ RENOUVELABLE. 

7 mai. — M. Ledouz, ingénieur en chef de %* classe, est main- 
tenu dans la situation de congé renouvelable pour une nouvelle 
période de cinq années et autorisé |à rester au service de la So- 
ciété minière et métallurgique de Pennàroya, en qualité de di- 
recteur technique. Ces dispositions auront leur effet à dater du 
i" février. 

DÉCÈS. 

29 mai, — M. Blavier, inspecteur général de 2' classe, en 
retraite. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

16 murs. — La ligne d'Arrou à Nogent-le-Rotrou est rattachée 
au service du contrôle de Texploitation des chemins de fer de 
rËtat, savoir : 

Pour Fexploitation technique, 

Au 1" arrondissement d'ingénieur ordinaire des mines. 

7 avril, — M. Gliesneau, ingénieur ordinaire de 2* classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique d'Arras, est 
chargé, en outre, sur sa demande, d'une mission spéciale ayant 
pour objet Torganisation d'un service d'études systématiques sur 
les mouvements du sol considérés dans leur rapport avec les dé- 
gagements de grisou. 

14 avril, — M. de Launay, ingénieur ordinaire de 3* classe, 
chargé du sous-arrondissement minéralogique de Moulins, est 
autorisé à accepter une mission scientifique de deux mois, dans 
les îles Mételin, Thasos et Samothi*ace (archipel grec), qui lui a 
été confiée par M. le ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts. 

M. de Béchevel, ingénieur ordinaire de 2*" classe, à Glermont- 
ferrand, sera chargé d'assurer la marche du service du sous- 
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PERSONNEL. 

lemenl de Moulins, pendant l'absence de M. de Lannay. 
:/. — H. Le Verrier, ingénieur ordinaire de 1" classe, 
e l'arrondissement minéralogique de Marseille, reste 
1 titre d'intérim, jusqu'à la fin de la présente sessiOD^ 

de chimie, de docimasie et de métallurgie àTÉcoledes 

Saint-Étienne. 

. — La résidence de l'ingénieur ordin^re chaîné du 

ninéralogique des départements de l'Ariège et de la 

ronne est transférée de Vic-Dessos à. Fois. 

te, le sou ^arrondissement minéralogique de Vic-Dessos 

dénomination de sous-arrondissement de Foix. 



- Gardes-mines. 



ITÀKGEMENTS. 



f. — Les gardes-mines dont les noms suivent, attachés 
:e du sous-arrondissement minéralogique d'Alger, sont 

de de garde-mines principal : 

H. Poses, garde-mines de 1" classe, k Alger. 

• classe : 

H. Cliristol, garde-mines de i' classe, à Alger. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

t. — H. Petitiean, garde-mines de 2* classe , attaché , 
épartement de la Seine, à la résidence de Paris, aux 
du sous-arrondissement minéralogique de Versailles et 
61e de l'exploitation technique des chemins de fer de 
isse, dans le département de l'Allier, à la résidence de 
m, aux services du sous -arrondissement minéralogique 
u^on et du contrôle de l'exploitation technique des che- 
fer d'Orléans et prolongements. 



[OD,é<liCeiu'.— Paris. Imp. G. Harpon el E. Flamnanoa, r. Racine, 'ifi. 
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Décret du Président de la République^ du 2 mai 1887, déclarant 
dintérêt public des sources d'eau minérale situées à Hammam- 
MÉLOUANE, commune de Revigo, département d* Alger (Algérie) 
et attribuant à ces sources un périmètre de protection. 

(extrait.) 

Art. i**. — Les sources d*eau minérale n*' i et 2 situées à 
Hammam-Mélouane, commune de Revigo, département d*Alger^ 
sont déclarées d'intérêt public. 

Art. 2. — Il est assigné à ces deux sources un périmètre de 
protection indiqué au plan susvisé, qui demeurera annexé au 
présent décret. 

Ce périmètre comprendra 9 hectares 34 ares, dans les limites 
ci-après définies, ayant toutes pour point de repère initial le 
marabout de Sidi-Sliman : 

1"* Au sud-est, une ligne droite partant du point A, situé au 
sud vrai du centre du marabout de Sidi-Sliman, à une distance 
horizontale de 140 mètres de ce centre, et aboutissant au point B 
placé à Test vrai et à 160 mètres dudit centre; 

2"* Au nord-est y une ligne droite menée dudit point B, suivant 
la direction nord-ouest vrai et arrêtée au point G, où elle ren- 
contre la rive gauche de THarrach ; 

d"" Au nord-ouest, ladite rive, entre le point G et le point D, où 
elle est recoupée par une ligne droite menée du point A, suivant 
la direction ouest vrai ; 

4*' Enfin, au sud, la ligne DA, ci-dessus définie. 
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miTàsUriel, (2u 1 mai i8S7„ moiifiasni tarticle 33 du rè- 
wni du iSmars i83r, relatif à récole de»mi7tes de Saint- 



ainistre des travaus publics, 

les dispositiOQB du cèglement en. data du. 28. mars 1831 (^\, 
rmes desquelles des brevets de trois classes différentes sont 
Ss aux élèves sortaot de l'école d6s-mirres de Saint-Étienae, 
lotammcnt l'article 33 de ce règlement, qui est ainsi coïK^u : 
m noms des élèves qui auront obtenu des brevets de pre- 
et de deuxième classe seront portés à la connaissance du 

le rapport du conseiller d'Ëtat, directeur du personnel, du 

»iat et de la comptabilité, 

Arrête : 

[icie 33 du règlement de l'école de Saint-ËIienne, en dale 

rs 183t,,est modifié ainsi qu'il suit : 

!S noms des élèves qui auront obtenu des brevets à leur 

de l'école seront ïaséTésao, Journal officiel ». 

Paris, le 7 mai ISST. 
E. HiLUUD» 



cession au s' Jacquand (An toi ne-Marie- Pierre)! (fcnnn«r d» 



BMffK'MMrfa da RswCHi, (am>ndiÊtmnmi dt 1 
»t( (f Oran (Algérie). 

9. — Cette concesalbn, q^ui prendl-a. le nom die Bab- 
•ba, est limitée, confîïrmémenl au plan annexé au présent 
i ahfisi' qu'il suit : 

Ttord; par une Ifgne droite! parlant iu poïnt B, sommet 
Dafa-el-Belda, et aboutissant au point. S, sommet de Sidl- 

'sl, par une ligne droite alltint du point S, cMessus désf- 
u point C, sommet de Baz-eIrKorinat ; 



olome de 1833, p. 188. 
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Au sudj par deux lignes droites : la première partant dudir 
point C pour aboutir au point Ë, centre du minaret de la mos- 
quée dite Djemmâa*Mouley-Edrîs; la deuxième allant de ce 
point £ au point N> Raz-en-Nacia; 

A Youesti par deux autres lignes droites : la première tirée 
dudit point N au point M, sommet de Raz-el-Menara ; la deuxième 
joignant ce dernier point M au point B, point de départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 5 ki- 
lomètres carrés, 31 hectares, 74 ares. 

jirL 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une rente annuelle de 10 centimes par hectare de terrain 
compris dans la concession. 

Art 6. — L'indemnité attribuée, en exécution de l'article 16 
de la loi du 21 avril 1810, aux héritiers Gastillon, pour part 
dans rinvention du gîte de Bab-M'teurba, est fixée à la somme 
de 3.000 francs. 



Décret du Président de la République^ du 23 mai 1887, portant.^ 
1» concession à la Société métallurgique db la Hacté-Mosëllï: 
de mines de fer situées dans les communes de BatîLLT, âé SAïNt- 
AiL et de Joua ville, arrondissement de Briey, département de 
Meurthe-et-Moselle ; — 2* rejet de la demande du fi FôtîLo^ 
Dupont, en extension de la concession des mines èe fer de 
Fleury (mêm£ département). 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession qui prendra le nom de concession 
de Batilly est limitée, conformément au plan annexé, ainsi qjaHl 
suit : 

Au iwrd-ouestf par une ligne droite AB, joignant le point A^ 
borne tribanale des communes de Moinevilto^ Batilly et Jounville^ 
au point 6, borne internationale n« 434 (la ligne AB formant la 
limite sud de la concession de Momeville, instituée pttr déer^ 
dul8 juin 1886) (•); 

Au nord'-est, par la frontière d'Alsace-Lorraine, depuis le 
point B jusqu'au point G, borne internationale n« 461; 

(*) Volume de 1886, p. 196. 



i 198 LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 

Au sud-est : i° par une ligne droite CD, joiguant le point C au 
point D, où Taxe du chemin de fer de Ghâlons à Metz coupe 
Taxe du chemin de Batilly à Ânoux-Ia-Grange, au passage à ni- 
veau de Batilly; â"" par Taxe du chemin de fer de Châlons à Metz, 
depuis le point D jusqu'au point E, où il est coupé par une ligne 
droite FG, joignant le point F, où la limite des communes de 
Jouaville et de Batillv vient rencontrer le bord méridional du 
chemin direct de Batilly à la ferme de Fleury, au point G, borne 
internationale n° 535 (la ligne GDË formant une partie de la 
limite nord-ouest de la concession de Jouaville, instituée par dé- 
cret du 19 mars 4 887) ( * ) ; 

Au sud- ouest : i" par une ligne droite EF joignant les point E 
et F ci-dessus définis; 2° par une ligne droite FA, joignant le 
point F au point A de départ (la ligne EFA formant une partie 
de la limite nord-est de la concession de Fleury, instituée par 
décret du 18 juin 1886 (**); 

Lesdites limites renfermant une superficie de 6 kilomètres 
carrés, 88 hectares. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 2J7 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

Art, 8. — Est rejetée la demande du s' Fould-Dupont, en ex- 
tension de la concession de Fleury, signifiée par acte extrajudi- 
ciaire du 29 novembre 1886. 

Extrait du cahier des charges de la concession des mines de fer 

de Batilly (Meurthe-et-Moselle). 

Art, 6. — Dans le yoisinage des chemins de fer, il est interdit à la Société 
concessionnaire d'exploiter, k toute profondeur, sous une zone de terrain ^ 
limitée, k la surface, par deux lignes menées parallèlement aux limites du 
chemin de fer et de ses dépendances et à 10 mètres de distance de ces limites, 
si elle n'en a obtenu l'autorisation du préfet, donnée sur le rapport des ingé- 
nieurs des mines, la compagnie du chemin de fer et le service du contrôle 
entendus. La largeur de la zone de protection est portée à 40 mètres, pour les 
ouvrages d'art des chemins de fer. Elle est également susceptible de réduction, 
dans les mêmes conditions que la zone de protection normale de la voie 
ferrée. 



{*) Suprà. p. 129. 

i**) Volume de 1886, p. 197. 
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drtAi. — Un massif de 50 mètres de largeur sera réservé intact, sur chaque 
gite, le long de la frontière franco-allemande. 

Ce massif ne pourra être entamé ou traversé, qu^après que la Société con- 
cessionnaire en aura obtenu Tautorisation donnée sur le rapport des ingénieurs 
des mines. 



Décret du Président de la République^ du 23 7nai 1887, portant 
concession au *' Georges-Louis Mâës, de mines de fer et autres 
minerais associés situées dans les communes de Petrolles, de 
TEsTRÉCHURE, de Saumane, arrondissement du Vigan, départe- 
ment du Gard, et de M^issac, arrondissement de Florac, dépar- 
tement de la Lozère. 

(extrait.) 

Art. 2. — Celte concession, qui prendra le nom de concession 
de la Yalmy, est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

Au nord, par une ligne droite joignant le point A, angle le 
plus au sud de la maison du hameau de la Méjanelle, désignée 
sous le n"" 504 bis, section E, de la commune de Moissac (Lozère) 
et appartenant à la d"' Renoir, au point B, angle le plus au sud 
de la maison du hameau des Mathes, désignée sous le n* 249, 
section D, de la même commune, et appartenant au s' Gaston 
Tessier ; 

A Vouest, par une ligne droite, tirée du point B, ci-dessus dé- 
fini, au point G, angle sud-est de Thabitation dite « de TOlivier », 
désignée sous le n^" 551, section A, de la commune de Saumane 
(Gard), appartenant au s' David Bourgade ; 

Au sudy par deux lignes droites : Tune tirée du point G au 
point D, angle sud du mas dit « Moulin du Passet », portant le 
n"" 437, section A, de la commune de TEstréchure, et apparte- 
nant au S' Edouard Yras ; l'autre, tirée du point D au point £, 
angle sud de la maison de la d"* Agout, portant le n" 371, sec- 
tion A, de la commune de Peyrolles, et faisant partie du hameau 
dit « la Planque »; 

A Vest, par une ligne droite tirée du point E au point A de 
départ. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
1.296 hectares. 

Art. 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
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par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril ISIO, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République, du 23 mai 1887, portant 
concession au J' Gindre, de mines de sel gemme situées dans les 
communes de Biarritz, J'Anglet, de Batonne, de Bassussart, 
d'ARCANGUES et de Bidart, arrondissement de Bayonne, dépar- 
tement des Basses-Pyrénées. 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Brindos; est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 

• Au nord, par quatre lignes droites : la première, menée de 
Fangle nord-ouest de la maison Bellegarde, sur la rive droite 
de la Nive, à Tangle sud-ouest de la maison du garde-barrière 
du passage à niveau du chemin de fer, point N, depuis le point 
où cette ligne coupe la rive gauche de la Nive, point M, jusqu'au 
dit point N ; — la seconde, du point N au point B, angle sud- 
ouest de la maison Hurruberry; — là troisième, du point B au 
point C, angle sud-est de la maison Monségur; — la quatrième, 
du point C au point D, point de rencontre du rivage de la mer, 
et de la ligne droite passant par le sommet € et Fangle sud-ouest 
du moulin Ghabiagne ; 

A Vouest, par la partie du rivage, comprise entre le point D et 
le point Ë, point de rencontre du rivage de la mer et de la ligne 
droite, passant par l'angle nord-est de la maison fiandia et le 
sommet de l'angle du pied-droit nord-ouest du tunnel du chemin 
de fer de Bayonne à Irun, point G du plan; 

Au sudy par trois lignes droites : la première, allant du point Ë, 
ci-dessus défini, au point G; — la seconde, du point G au point 
H, angle nord-est de la maison Chapelet; — la troisième, du 
point H au point I, sommet de l'angle formé par la rencontre de 
la rive gauche de la Nive avec la rive gauche du ruisseau Bor- 
daco; 

A Vesty par la partie de la rive gauche de la Nive, comprise 
entre le peint I et le point M de départ; 
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Lesdites limites renlermartl une éttenflue BupeVfidielle ^e 8 ki- 
lomètres cappAs, 74 'heOtores. 

Art. 4. — Les drnitE athibuée ami ■propriétaireB ôe la sml^e 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
iQi ùB 9,1 jdiltM KW, stn- le prodirit ^es mines «oncédëes, sont 
vë^s àimeTede-wice «nnueile de 46««iftines 'par hectare 6c 
tetTiiii, compris ânne Ha o 



Décret du Président ■de la SépubUgw, du J!3 mai )I981, portant 
■acce:fitaivm, deiareMCnGta^'OHdu^'Ffédério-JknuaiidiRoiDtBnLiiE 
à ia ■coneeesiim des minet de .iiatnUe de hw^Kt, départetuents 
du Calvados et de la Hanche. 



Stécrët àv pT'èsiSenî Se la République, du 23 mai lïS?, portant 
r^ét àe la demande au »' HoÏSe en autorisation ffexÉculer des 
recherches Ae pétrole, dans les parcelle* n" 27 et 28, section C, 
de la commune de Gabian (Hérault). 



Jrrêlé ministériel, du 27 mai 4887, rela'Èi/ a» trataport, par 
<ohenrin âefer, des -maigres iv/fixTiet-^, MManmsnt, des gnâùues. 

ijti ministre des travaux tpdblics. 

Vu r«rpëté«aiiaistéMël'du 14 janvier 1984 HtP^i'teat réglemen- 
tation do tranapovt, pvohemin de îa:, du ohar^emou «t <Au dé- 
chHFgemfinit dans les g«^ des matières ùafectee «t, BAttama^nt, 
ideg gadoues ; 

. Vu les réclamations auxquelles cet arrêté a doané iHenideda 
part de 'divers commeF^ants et industrieils ; 

Vu l'avis du comité conaultatif d'Jiygîène inatôtnéaiipiièEiàu 
■ùoistère du commerce «t Ae il'ioditBtpiei 

Vu lies -observations ipréaeittées ipar les contpagnies de chenûns 
4lejfer, HadministDatiMi do péaeaii -de l'Ëtat et ta ville de Paris, au 
«MiFS de rinacraotion à laquelle il a été procédé parle! 
inmU services de contrâde; 
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Vu les rapports et avis de ces services ; 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer ; 

Sur le rapport du directeur des chemins de fer; 
Arrête : 

Art, 1". — Les gadoues vertes devront être chargées directe- 
ment de voiture à wagon, dans un délai de deux heures a partir 
de l'entrée en gare, par les soins de l'expéditeur ou, à défaut, à 
ses frais , par les agents de la compagnie. 

Art. 2. — Les wagons devront être déchargés à l'arrivée et les 
matières enlevées de la gare, dans un délai de six heures (nuit 
non comprise) à partir de leur arrivée, par les soins du desti- 
nataire ou, à défaut, à ses frais et d'urgence, par la compagnie. 

Art. 3. — Les gadoues noires ne seront acceptées dans les 
gares que du !«' octobre au 4" avril. Elles ne pourront être 
transportées que dans des récipients étanches fournis par les 
expéditeurs. 

Le chargement devra en être terminé dans le délai de deux 
heures à partir de l'entrée en gare par les soins de l'expéditeur 
ou, à défaut, à ses frais et d'urgence, par la compagnie. 

Art. 4. — Le chargement et l'enlèvement des récipients défi- 
nis à l'article 3, dans les gares d'arrivée, devront être effectués, 
dans un délai de trois heures (nuit non comprise) à partir de 
leur arrivée, par les soins du destinataire ou, à défaut, à ses frais 
et d'urgence, par la compagnie. 

Art. 5. — Lorsque les gadoues noires seront apportées dans 
des tonneaux ou caisses hermétiquement fermés, le délai dési- 
gné à l'article 4 sera porté à six heures (nuit non comprise). 

Art. 6. — Les résidus de fonte de suifs, les boyaux verts, les 
débris frais de peaux, le sang non desséché et les matières pro- 
venant des fosses d'aisance ne seront reçus, pour l'expédition, 
que dans des tonneaux ou caisses hermétiquement fermés et 
complètement étanches. 

Ces récipients seront désinfectés avec de l'huile lourde de 
houille, avant d'être ramenés en gare. 

Art, 7. — Ces matières ne seront acceptées à destination des 
gares non pourvues d'un service de camionnage qu'avec une dé- 
claration du destinataire remise au point d'expédition, spécifiant 
que l'enlèvement de la marchandise sera effectué par ses soins, 
dans le délai de six heures (nuit non comprise) à partir du mo- 
ment où ce destinataire a été avisé par le télégraphe, la poste ou 
un exprès. 

Si la gare destinataire est pourvue d'un service de camion- 
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nage, elles ne seront acceptées qu'avec la déclaration du desti- 
nataire indiquée au paragraphe précédent ou avec l'ordre exprë» 
donné par l'expéditeur de faire, à l'arrivée, le camionnage au 
domicile du destinataire. 

Art. 8. — Les dispositions de l'article précédent sont appli- 
cables en entier aux transports des cuirs verls non salés. 

Art. 9. — Les os frais seront transportés en wagons fermés et 
en sacs, du 1" octobre au 30 avril, et en wagons fermés et en 
tonneaux munis de leurs deux fonds et de tous leurs cercles, du 
1" mai au 30 septembre. 

On leur appliquera, k leur arrivée, les mesures édictées pour 
les gadoues vertes. 

Art. 10. — Si la gare d'arrivée ne possède pas de servitude de 
camionnage et si les matières ne sont pas enlevées par le destina- 
taire dans les délais fixés par les articles 2, 4, S et 7, l'enlèvement 
de la marchandise et son camionnage au domicile du destinataire 
devront être effectués par tous les moyens que la gare aura en 
soii pouvoir, aux ft-ais, risques et périls du destinataire. En cas 
d'impossibilité d'effectuer ce camionnage, les wagons devront 
être remisés, aux frais et à la disposition du destinataire, sur 
une voie de garage aussi éloignée que possible des habitations. 

Arl. K. — Les wagons chargés de matières désignées dans les 
articles qui précèdent ne devront jamais être différés en route 
par les compagnies de chemins de fer. 

Art. 1-2. — Les compagnies devront désigner à l'avance et faire 
conuEÙtre au public les trains et les itinéraires suivis, au départ 
des gares de Paris et des grandes villes donnant lieu au trans- 
port des gadoues pour engrais, afin que les expéditeurs puissent 
apporter leurs marchandises au moment voulu pour le chai^e- 
ment. Ceux-ci devront, d'ailleurs, prévenir les destinataires du 
départ des trains emmenant leurs marchandises, en vue de leur 
enlèvement à l'arrivée dans les délais assignés. 

Arl. 13. — Tous les frais supplémentaires de manutention, 
remisage, stationnement des wagons, etc., imposés par la né- 
gligence des expéditeurs ou destinataires qui ne rempliront pas 
leurs obligations dans les délais respectivement prescrits seront 
.exigibles à partir de l'expiration de ces délais. 

Art. li. — Le présent arrêté sera notifié aux compagni 
chemins de fer. 

Il sera publié et affiché. 

Les préfets, les fonctionnaires et les agents de contr&le 
chargés d'en surveiller l'eiécution. 



LOIS, DÉCRITS ET ARRÊTÉS 
- VanÈté ministérid Bnsnsé -dn U janvier 1884 «et 



PoiiB, le ST mai KKJ. 

Tu et proposé : 
■veleur des chemins de fer, 
I. Lai. 



!t du Président de ta Bfytibîique, du 39 mai l<6gT, Ttommani 
DE Heredu, député, miniilre des travail publics, en rem- 
cement de M. E. Millacd, démissionnoyre. 



it du Président de la République, du 15 juin 1S87, portant .■ 
concession à la Société anonyme des minïs de Bonnac, de 
les de pyrites arsenicales,- aurifères et argentifères situées 
is les communes de Bonnac et de Molompize, arrondissement 
Saînt-Flour, département du Cantal; — 2° rejet de la de- 
nde du a' AlexaDdre Sardon, agissant au nom et comme 
ecteur de la Société civile des mines d'Auvergne en conces- 
1 de mines de pyrites arsenicales, aurifères et argentifères 
w tes mêmes communes. 

{eitraitO 

t. 2. — Celle conoesnon, qui pFendra le non de conoeêsisn 
ntnac, éSt limitée, OGAformément au plaa «inexé au jn>ésent 
tt, ainsi qu'il suU : 

nord-est, par uae ligue 'droite allant du point A, angle sud- 
1 de la oams^a du banaeaa de Cra'btft, appartenant au s' Del- 

(Pierre) «t portant te n* S&3 de ia section k du plan cadas- 
le la commune de BetuMC au poiot ft, aa^ sord-oueât de 
ûsDiadu Jiameau dePaujol, a,ppa(teMfit ait «' Vigier(Jean) 
rtant le n- 330 de la seolton B do plan «adastral de la attm& 
none; 

sud^tt, par une ligue droite allant du point B au point C, 
ter de l'église de Bonnac, puis par une aulre ligae droite 
t du point C au poinl D, inter8ecti>ea de la rive droite du 
eau de Brioude, avec la rive Aieite de U rivière d'ArcaeU ; 
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Au tud-ouett, par une ligne droite allant du point D au point 

angle sud-ouest de la maison du hameau de Védrinea, apparl 

nant au s' Paolhac (Pierre) et portant le n° 112 de la section 

du plan cadastral de la commune de Boonac ; 

A Vouest, par une ligne droite allant du point E au point 
signal trigonomélrique placé sur le sommet do Suc de Vêdrini 
à la limite des communes de Bunnac et de Molompize, et par 
prolongement de cette ligne droite au delà du point F jusqi 
son intersection G, avec une ligne droite menée du point A ■ 
clocher de l'église de Holompize ; 

Au Ttord, par cette dernière ligne, depuis le point G jusqu'i 
point A de départ, 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de i li 
lomètres carrés, 96 hectares. 

Art. i. — Les droits attribués aux propriétaires de la surfa 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par 
loi dn«7 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, so 
réglés à une redevance annuelle de 10 cestimes par hectare < 
terrain, compris dans la concession. 

jéri. 3. — Est rejetée la demande présentée, le 7 mai ISS 
par le s' Alexandre Bardon, agissant au nom et comme directe 
de la société civile des mines d'Auvergne, à l'effet d'obtenir ui 
concession de mines de pyrites arsenicales, aurifères et argeni 
fères, dans les communes de fionnac et de Holompize |Canta 



cmcuLAiRes et instructions 

ADRESSfeES 

: PHÉPETS, AUX INGÉNIEURS DBS MINES, ETC. 



CONTRdLE DE L'EXPLOITATION DES 

, inspecteur général, directeur du contrôle- 
de V exploitation du réseau de 



insieur l'inspecteur général, le rapport du directeur des 
lins de fer et l'arrêté ministériel du SO juillet 4836 ('), que 
trouverez reproduits à la suite de l'instruction et du ta- 
j annexés à la présente circulaire, font sufOsammeot con- 
e les motifs qui ont déterminé la réorganisation du conlrdle- 
exploitation des chemins de fer pour que je n'aie pas à j 
lir aujourd'hui. 

nsi que voua le remarquerez, l'iustruction nouvelle, calquée 
:elle du 15 octobre 1881 (") qu'elle annule et remplace, vise- 
irincipaux actes (lois, décrets, arrêtés ou circulaires) aux- 
s vous pourrez avoir h vous reporter dans chaque cas par- 
ier. 

tant au tableau qui lui fait suite, il a pour but de fixer I» 
rtition des principales affaires entre les trois chefs de service 
;s sous vos ordres. 

minutieusement qu'aient été élaborés ces documents, il est 
Jn qu'ils n'ont pu indiquer que les traits généraux de la 
elle organisation; les détails d'exécution en seront réglés 
des ordres de service intérieur dans chaque direction de 
rôle, 
us remarquerez, d'autre part, que les affaires qui concer- 

Ce rapport et cet sitSié ont été insérés ï leur dat«. Voir lolnme d» 

p. SU et Ï48. 

Volume de iSSl, p. 398. 
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Denl à la fois plusieurs services ont été classées dans les attri- 
butions du chef de service le plus directement intéressé; mais H 
doit être bien entendu que vous resterez lonjours libre de con- 
■sulter les divers fonctionnaires de votre contrôle, si vous le 
jugez à propos, ou de provoquer des conférences entre eux. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire 
et des documents y annexés, dont j'adresse ampliation à tous 
les fonctionnaires placés sous vos ordres, ainsi qu'à MH. les 
.préfets. 

Recevez , etc. 

Le MiniHre des travaux publics, 

E. HlLLAÙD. 



INSTRUCTION 
à annexer à r arrêté ministériel du 'iQ juillet 1886 {*). 



-Organisation da contrôle de l'exploitation des okemlns de ter. 

Le contriSlD de l'eiplattalioa des chemins de fer est dirigé, sous l'antorilj 
■àa ministre des travaux publics, par des iaspectears généraux des pouls et 
chaussées ou des mines- 
Ces inspecteurs généraux ont saus leurs ordres, eomme chefs de service : 

1" Pour le eontfâla technique ; 

Un ingénieur en chef des ponts et cbausséca, chargé du contrAle des travaux 
neufs et d'entretien sur les lignes en exploitation du réseau et du mandate- 
ment général des dépenses du contrûle; 

Un ingénieur en chef des ponts et chaussées on des mines, chargé du coi 
Irftie de l'exploitation lechniipie: 

2° Pour le contrfile commercial : 

On ou deux inspecteurs principaux do l'exploitation commerciale. 

Les inspecteurs généraux directeurs du coalrOle ont également sous leni 
-ordres les ingénieurs en chef des senices de ports de mer, pour tout ce qi 
touche le contrôle de l'exploltalion : 

1* Des voies ferrées établies sur les quais; 

2* Des gares et embranchements maritimes. 

Les chefs de service du centrale ont sous leurs ordres ; 

1° Pour les travaux neufs et d'entretien, des Ingénieurs ordinaires des poni 
«t chaussées; 



{•) Volume de 1886, p. 248. 
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f PoMp l'aqtlmiitù» tediDifae, d«s ing^iieurs ordlatke» des ponU et 

lussée» «n ilea mines ; 

1° Staia le senlee canunercial, d«s ioipecleim porUculiers de rei[doi(a- 

1 commerciale. 

^s iDgêDieurs en chef des ports de mer ont sous leurs ordres, pour toutes 

fatties du scrrice technique, les iagjaienrs ordnisfres des ponts et r.bsus- 

s charges du service de ces ports. 

,es ingénieurs ordî^sires ont soui leurs orrFres : 

* Pour le coitrOlt du rfsexR, des ean<taeleurs oa utrM ^«Pli des pont» 
:bïussées, des gardes-mines et, dans leurs, arrondisseroenls respectif, tes- 
imisssires de surveillance administratlTe ; 

• Pout le coDlrSIe des voies, gares et embranchements maritimes, des 
ducteurs et autres agents des ponts et chaussées et des officiers de port. 
>es Inspectears parUealiers sut sous leurs ordres, pour la partie commer- 
e, les commissaires de suiieillance administrative. 

I est Institué, auprès du directeur du concrdie et sous sa présidence, un 
nité de réteau, comprenaat le couimlssaire général du réseau, l'Inspecteur 

Snances chargé du coalrdlc finindtr de ta compagnie et les chefs de ser- 
: du contrdte technique et commercial. 
(n dei iagâilimii •njïnairas du easIrtUt, i 1a iftrtdanfr de Puis, j lemplit 

fonctions de secrétaire avec loii cansultallve, (Arrêté minisUriel dv 
luiliet 1886.) 

lUUe et attrUratloiia do l'Inspecteur sAnAral et da Comité 

'inspecteur général dïrecleur du conlrCle exerce une surreillanee générale : 

ur l'entretien de la voie et des ouvrages qui en dépendent, du matériel Bxv 

a matériel roulant; 

ur Us projeta et t'eiécotion des Iravaui de tout genre, concernant les lignes 

iiploilatian ; 

ur ia composition et le mouvement des trains, le service inlénsur des gare )< 

lutesiles aulres parties de l'eiploitatlon technique; 

ur l'application des larib, la perception des laies et toutes te? autres 

les de l'exploitation commerciale; 

ur la gestion financière des compagnies concessionnaires ou des adminls- 

ions chargea da l'exploilatton. 

iuapecle, et centralise le travail dea fonctionnaires placés sous ses ordres. 

vérifie, sur place, le fonetionnement des chemins de fer et Te service de 
propres agents; il doit, h cet effet, consacrer i des tournées tout le temps 
t il peut disposer. 

inspecte, au moins une fois par an, les bureaux des Ingénieurs fn cbef et 
: des iuspecteiu's principaux, de l'eiploitatlon cummerclal'e. 

réunit le Comité de réseau au moins une fois par mois, 

lui soumet : 
' L'état mensuel des accidents ; 

Les relevés mensuels, trimestriels et annueU du trate; 
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3> Le tableau mensuel des ramtka.al' di 

V Lai: docnoMiit» foanis p*r I» c«npagniB ou. pu l'sdmlEiinntioii tiplor- 

Isnte et coostatant, pour chaque Cfercice, les nceltn «t In diprasea- de 



5° Les npperlï' nmautb ims higAtleua: a 
tr«NQX. neufs; 

S* ida étite nensaeb.da pfaiotes; 

7* Tous les rapports, documaals. oit doMi«r» %vt lesqneU le Cemitf peut 
être appelé i délibérer, soit par le ministre, soit par l'Isapettear pMral di- 

Les procès-ierbaui des délibérations dti Comité d« riseas sont adr*«>éa, 
chaqttt mai», au niniaiis : Ua font (oonallre l'»rt«: dn' CnoM ma t«iit«« Iw 
questions soumises i md «mpud. 

L'iB^Mcteurr géniralipiot à cas. pnxâa-ierbtux les. rvleiéi mensaal», Irimi!»' 
trials et aaunels- li-dosMB évuataâs. 

t0' CamilA de Ri>ea> «jMtniuB, m mon; 1» projet de budgat pirfsmit*, thoqua' 
aimâa). pn Isi nmpagniar «t exéuniioni des Muet» rilatifti aux justHkations. 
lînancitres. 

Enfin, il présente, chaque année, & l'administration supérieure on rapport 
d'aiMUBliU surlea.r£sukBts.lMhniipu» at.fiimMtara. da. l'ajylwtatiiiKi, i^t4ti: 
minUiiiiei du ^.juiUet. ISafi.) 

L'inspecteur général dircrtear daaialrtla OMoeille tous les renseignements 
de nature à éclairer le Comité de réseau et l'administration sur la gestion fiuan- 
dère de la cotngagpïe on da l'uliainiatrallan. ejplmiante. 

A celeSal,U.cami|i4^lttdailUiL«omBUUiiq)i«r,,i,tDuls épot^no, lea n^»lra& 
de ses délibéraIiOias,.sai Uiraa-jpuniaux, ses- érriluj«â,, sid, cairasptradauce «1 
loue les daBuments, qp-'iL juge aéceau-ins p«ur oonslatar 1& siluation attira et 
passba de cette, uam^a^pia. 

Il a le droit d'assister i taaUt les sâuioea de l'aMWiblée gfedrale it« la 
compagnie. 

ILiegeit d'étui pMir les, mnanettra am aùiism' aMO l'Mis ds tiomlté de 
réseaa, tous les comptes et documents qu'elle est teatm de tMtmir aax iwme» 
des. déonets- tU' wgMV. 

QMïMliil «tiaypeU'èirainBiUTsOD srâ sur tm» atUre (|»rcaaqae, rataUre 
an contrdie tei:bnique des loies de quais d^sports- dw mer svd«» gwa» et enb- 
bimcbemats mantÉmesi, il inidte iimaMIateBant H nmr en conMrenoe rrec 
lui l'inspeeleur général de la diilslon territoriale. Celui-ci dttit, de mina, ap- 
paltaitan eanUmom le diatetauv du eontrSte, larsqn'lme aBkirvdoBl il est saisi 
In^UqnvBfia'finatlaii'ralaUaa'Bn oontrOlt; tB cfcwyic os eommercial ou inan- 
clsi> A'una eompapàe aoneenionnaiTe dt» «o4es dt qaafs d'unpeit de msr do- 
sa division ; le rapport commun ou les avis réunis des deui inspecteurs géné- 
raux sont joints au dossier à euYojer k l'administration central* (direction des 
routes, de la nailgation et des mines). Mais il n'j.a.paa lien à.fai^e intanenir 
l'inspecteur général de la division territoriale da*« l'insinMtlo» da» attairti qu 
sont exclnslvement relatives au contréle financier- de la ac 
naire ou au eontrdle de l'exploitation commercial. 
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L'inspecteur général directeur du contrôle siège : 

10 Avec voix délibérative, au conseil général du corps auquel il appartient 
(Décret du 21 mai 1879) (*) ; 

â<^ Avec voix consultative, pour les affaires de son service, au conseil géné- 
ral du corps auquel il n'appartient pas. (Décret du 21 mai 1879); 

3" Avec voix délibérative pour les affaires de son service et avec voix con- 
sultative pour les autres affaires, au comité consultatif des chemins de fer. 
[Décrets des 21 mai 1879 et 24 novembre 1880 (**).]. 

11 est membre de droit : 

1« Du comité de Texploitation technique des chemins de fer. [Arrêté mi» 
nistériel du ^janvier 1879 (***).]; 

2o De la commission de vérification des comptes, pour ce qui concerne les 
affaires de son réseau. [Arrêté ministériel du i^juin 1879 (****).]. 

Il désigne l'un des ingénieurs en chef^ chefs de service, pour le remplacer 
pendant ses tournées ou ses absences, soit dans la direction du service, soit 
au sein des commissions ou comités (arrêté ministériel du 20 juillet 1886], 
et pour le représenter, avec voix consultative, devant les conseils généraux 
des ponts et chaussées ou des mines. 

Rôle et attributions de l'Ingénieur en chef chargé du contrôle 
des travaux neufs et d'entretien et du mandatement 

des dépenses. 

Ce chef de service est chargé, avec le concours des ingénieurs ordinaires, 
des conducteurs ou gardes-mines et autres agents des ponts et chaussées : 

1® De surveiller les voies et leurs dépendances, le fonctionnement des si- 
gnaux et autres appareils de sécurité, les travaux d'entretien, de réfection, de 
seconde voie et, généralement, les travaux de tout genre exécutés sur les lignes 
en exploitation conformément aux projets approuvés ; 

2** D'examiner les projets présentés par les compagnies ; 

3<> De vérifier les décomptes, notamment ceux dont le payement intéresse 
directement le Trésor public ; x 

4* D'instruire les demandes de voirie, de donner son avis sur les procès- 
verbaux dressés pour contravention de grande voirie ou pour contravention aux 
règlements intéressant le service de la voie. 

Il a dans ses attributions la comptabilité et le mandatement de toutes les 
dépenses du contrôle. 

Il traite et envoie directement au préfet, avec son avis, le rapport de l'ingé- 
nieur ordinaire et les observations de la compagnie, les affaires sur lesquelles 
ce magistrat est appelé à statuer ou à donner son avis^ aux termes de la loi du 



(*) Volume de 1879, p. 178. 
(**) Volume de 1880, p. 387. 
(***) Volume de 1879, p. 11. 
(****) Volume de 1879, p. 187. 
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15 juillet 18*5 (*) ou de la loi du H juin 1880 (") et des règlements e 
jlDCur et qui sont relatires, noliraïaienl : 

]• Aux enquêtes pour Is dëclaration d'ulilitë publique ou pour l'expn 
lion des terrains ; 

2" A roccujmlion romporaliv des lerraina nécessaires à l'exécution d( 
lains b^TRux ou i l'estraction de malériaux; 

3° Au règlement des indemnités de dommages ; 

4* Au bornage de la voie ; 

5° Aux permissions de voirie (constructions), plantations, dépâts de 
rlaux aux abords du ebemln de Ter, etc. 

11 adresse également aulpréfet des rapports sur les procès-verbaux po 
contraventions de grande voirie, qui sont de la compétence du conseil d< 
Jecture; 

Sur les pétitions que reçoit ce magistrat et au sujet desquelles l'edmii 
tlon supérieure peut seule prononcer ; en particulier, sur les demandes ( 
cours concernant les agents placés sous ses ordres. 

Il fournit au préfet, pour la session d'été du conseil général, un n 
d'ensemble sur l'entretien de la voie, les travaax et les projets pendant 1' 
courante, en ce <|ui concerne le déparlement. 

Il envoie directement au procureur de la République sdd avis sur le: 
cès-verbaux d'accidents et de contraventions relatives au service de la 
qui sont de la compétence de la juridiclioa correctionnelle. 

Il envoie à l'inspecteur générât des rapports sur les accidents qui pi 
jttre dus à l'état de ta voie ou de ses dépendances, tels qu'éboule ments, 
dations, altération du profil de la voie, mauvais état des ouvrages d'art, i 

Il adresse, i la fin de cbaque mois, un relevé de ces accidents à ring< 
en chef du contrSle de l'exploitation technique, chargé d'établir la slati 
de tous les accidents sur tont le réseau. 

A la fin de chaque mois également, il adresse à l'inspecteur général u: 
port sommaire sur la marcbe du service. 

Il lui signale tous les faits intéressants qui ont trait k son service, notai 
ceux qui ont été constatés dans les tournées, soit par lui, soit par ses a 

Un relevé des tournées est annexé à ce rapport. 

Il fait, d'ailleurs, de fréquentes tournées et visite,, une fois par an, It 
reaux des ingénieurs ordinaires placés soas ses ordres et, à l'occasio 
bureaux des commissaires de surveillance. 

11 profite de ces tom-nées pour se rendre personnellement compte de: 
sures prises par la compagnie pour l'entretien et l'amélioration des 
ferrées et de leurs dépendances. 

RA1« et attributions de ringéaienr en chef obargé du oon 
de rexploitatlon technique. 

Ce chef de service est chargé, avec le concours des Ingénieurs ordi 
des mines on des ponts et chaussées, des conducteurs des ponts et cbaa 

(-) 1" volume do 18*5, p. 812. 
{") Volume de 1881, p. 309. 

DËCRETB, 1881. IS 
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des gardes 
sées, de U 
dite. 

En particulier, il a pour mlssioa : 

1° D'assurer la réception des macblnes à tapeur, locomativeg au aies, et 

â* De sunciller t'eutretiun du matériel roulant, le tonctionnement de* si- 
gnaux et antres appareils da sScnrltéj les serriees du mouvement et de U 

3° De donner son ails sur les canlrave niions intéressant ces services. 

Il b^lte et reuTOLC directement su préfet, arec sou aiis, le rapport de l'in- 
gjaiear ordinaire et les observaliana de la compagnie, les afhires sur lesquelles 
ce magistral est appelé k statuer, aux termes de la loi da 15 juillet 184S et 
des règlements en ligueur, après od sans approbation du ministre et qui sont 
relatlTes notamment : 

1° A la réglementation des passages à niveau; 

â* A la police extérieure des chemins de fer et de leurs abords et, spéciale- 
ment, !i l'entrée et au stationnement des Toitures dans les gares et stations; 

3* Aux autorisations de vente de livres, journaux, comestibles ou objets 
diiers et k rétablissement des bnlTets ou autres industries dans les stations; 

4* A la mise eu circulation ou It l'inlerdijlion des machines locomotives et 
des voitures destinées su transport des vojageors et qui prennent leur point de 
départ dans le département ; 

S* A la mise en service et b la surveillance des machines fixes ; 

Ë* A l'assermentation des agents de ta compagnie. 

Il adresse également au préfet des rapports sur les pétitions que ce magis- 
tral reçoit et au sujet desquelles l'administration supérieure peut seule pro- 
noncer, en particulier sur les demandes de secours concernant les agents 
placés sous ses ordres. 

Il lui fournit, également, te? renseignements qui lui sont demandés sur les 
faits de l'exploitation et, notamment, sur tes circonstances de nature ï inté- 
resser le bon ordre et la sécurité publique. 

Il transmet au préfet des propositions pour autoriser la mise en lerriee des 
machines et des voitures. [Ordonnance de 1846 (*).) 

II envoie directement au procureur de la République son avis sur tes procès- 
rerbiux d'accidents et de contraventions de la compétence de la juridiction 
correctionnelle, [Loi du ST février 1&S0 ("). — Circulaire ministérielle du 
15 avril 1850 (*").] 

Il envoie k l'inspecteur général des rapports détaillés sur les accidents de 
trains spéciliés dans la circulaire ministérielle du 6 décembre 1S6T, iodépen- 
damment des rapports sommaires qui sont adressés directement au Uinislre 
par l'iogénienr arrivé le premier sur les lieux, en exécution de ladite circulaire. 



{•) 2* Tolume de 1846, p. 834. 
(•') 1" volume de 1830, p. 689. 
("') Idem, p. 7Î8. 



CIRCULAIRES. 213 

A la fia de chaque mois, il lui adresse un rapport sommaire sur la marche 
du service; il signale dans ce rapport tous les faits intéressants, notamment 
ceux qui ont été constatés dans les tournées, soit par lui, soit par ses agents. 

Un résumé des tournées du mois est annexé k ce rapport. 

Il adresse également k Tinspecteur général les états périodiques d^accidents, 
de retards et de plaintes. 

Il fait, d'ailleurs, de fréquentes tournées et visite une fois par an les bureaux 
des ingénieurs ordinaires placés sous ses ordres et, k Toccasion, les bureaux 
des commissaires de surveillance administrative. 11 profite de ces tournées pour 
se rendre personnellement compte des mesures prises par la compagnie pour 
la régularité, la sécurité et la commodité de Texploitation. 

Rôle 9t attributions des ingénieurs en chef des ports de mer. 

Les ingénieurs en chef des ports de mer réunissent les attributions des ingé- 
nieurs en chef du contrôle des travaux et de la voie et celles des ingénieurs en 
chef de Texploitation technique, en ce qui peut s'appliquer aux gares et 
embranchements maritimes ainsi qu'aux voies ferrées des quais dont ils sont 
chargés. 

Ils sont soumis, sous la réserve qui précède, aux mêmes prescriptions pour 
leurs rapports avec l'inspecteur général, directeur du contrôle de la compagnie 
de chemins de fer concessionnaire des voies de quais ou des embranchements 
et gares maritimes. 

Si, dans un même port, il y a plusieurs compagnies de chemins de fer qui 
soient concessionnaires de voies de quais, l'ingénieur en chef de ce port se 
trouve, pour les affaires de chacune des concessions, placé sous les ordres de 
l'inspecteur général, directeur du contrôle correspondant. 

Les ingénieurs en chef des ports de mer sont nécessairement consultés par 
inspecteur général directeur du contrôle, sur les tarifs qui intéressent les 
transports k destination ou en provenance des ports dépendant de leur service. 
Leur avis est inséré au dossier k la suite de celui de l'inspecteur principal de 
l'exploitation commerciale. 

Ils peuvent être consultés par l'inspecteur général directeur du contrôle sur 
les questions d'exploitation technique qui intéressent le commerce maritime, 
notamment sur l'organisation du service des gares des villes maritimes de leur 
ressort, sur la composition et la marche des trains k destination ou en prove- 
nance de ces villes et sur la correspondance de ces trains avec ceux des autres 
lignes du même réseau ou des autres réseaux. Us doivent, d'ailleurs, signaler 
spontanément k l'inspecteur général directeur du contrôle les améliorations 
que leur paraîtrait comporter l'exploitation technique aux divers points de vue 
précités, dans l'intérêt du commerce maritime des ports de leur service. 

Rôle et attributions des ingénieurs ordinaires du contrôle 
des travaux neufs et d'entretien. 

Les ingénieurs ordinaires du contrôle des travaux neufs et d'entretien sont 
chargés, sous les ordres de l'ingénieur en chef, de la surveillance de la voie et 
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ses dépendances, des sign&ui el a[>pareils de sécurtté, siasi que des travaux 
tout genre eiécnlés sut les lignes en ex[itoJtBtion couforniémeut aux projets 
prouvés. 

lU instruisent, au premier degré, toutes les aETaires qui sont de la CDiopé- 
ice de leur senïce. 

Ils font de fréquentes tournées el doivent visiter an moins deux fois par an 
Lie l'étendue de ieur arrondissement. 

Ils visitent, it l'occasion, les bureaui des commissaires de surveillance. 
Us adressent h l'ingénieur en chef des rapports mensuels sur la marche da 
^iïe, des comptes moraui pour les travam neufs, des résumés apostilles des 
iports décadaires des commissaires de surveillance administrative. 
Les rapports mensuels contiennent un relevé des tournées du mois, avec 
lication des ohservalions faites au cours de ces louraées. 
lU envoient, également, des rapports sur toutes les atTaircs ressortissant k 
,r service et, eu particulier, sur les accidents survenus & la voie ou i, ses 
leudanccs, par suite d'ébonlemcnls, inondations, altération du prafil, mau- 
s étal des ouvrages d'art, signaux et appareils de sécurité, etc., ainsi que 
■ les proeès-îcrbaux dressés pour contraventions de grande voirie. 
Lu premier avis d'un accident de train, il se rendent sur les lieux; s'ils j 
Itent avant leur colUgue du contrôle de l'exploilation technique, ils adressent 
uédiatement et directement au Ministre un premier rapport sommaire, dont 
envoient copie h l'ingénieur en chef compétent et h l'inspeeleur général 



R41e et «ttrUiiitlona de l'Ingénieur ordinaire du oontrAle 
de l'exploitation tschniqne. 

^es ingénieurs ordinaires du contrôle de l'exploitation technique sont chargés, 

is les ordres de l'ingénieur en chef, du contrfile du matériel roulant, du 

uvement el de la traction. Ils veillent, également, au bon fonctionnement des 

aaux et autres appareils de sécurité. 

Is instruisent, au premier degré, toutes les affaires qui sont de la compë— 

ce de leur service. 

Is font de fréquentes tournées et doivent visiter au moins deux fois par an 

te l'étendue de leur arrondissement el au moins une fois par an les hureaux 

I commissaires de surveillance. 

Is adressent b l'ingénieur en chef des rapports mensuels sur la marche du 

vice, comprenant, entre autrts renseignements, la situation et les aiaries du 

tériel, des observations sur la marche des trains, tant au point de vue de 

r chargement qu'an point de ^ue du matériel moteur, et [et propositions 

ils croient devoir y ajouter 

:es rapports mensuels conbcnni,nt un relevé des tournées du mois, avec 

ication des observalions faites au cours de ces tournées 

Is adressent également k I lugénieur en chef . 

° Des résumés apostilles des rapports décadaires des commissaires de sur- 

Uance administrative; 

1° Des états décadaires des retards de trains et des correspondances 
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S** Des relevés mensuels des accidents; 

4» Le relevé mensuel des plaintes qui n'ont pas trait au service commercial. 

Ils lui envoient des rapports sur toutes les affaires ressortissant k leur ser- 
vice etj en particulier, sur les propositions de la compagnie relatives k la 
marche des trains, sur les accidents de trains, etc. 

lis veillent a la police des gares, des stations et de leurs abords, ainsi qu'à 
la police des trains. 

]ls procèdent k la réception et k la vérification du matériel roulant. 

Au premier avis d'un accident de train, ils se rendent sur les lieux; s'ils y 
arrivent avant leur collègue du contrôle des travaux et de la voie, ils adressent 
immédiatement et directement au Ministre un premier rapport sommaire, dont 
ils envoient copie k l'ingénieur en chef compétent et k l'inspecteur général 
directeur. 

Rôle et attributions des ing^énleurs ordinaires 

des ports de mer. 

Les ingénieurs ordinaires des services de ports de mer réunissent, sous les 
ordres des ingénieurs en chef de ports de mer, pour les gares, embranchements 
et voies dont la surveillance leur est confiée, les attributions conférées, sur le 
reste du réseau, aux ingénieurs ordinaires du contrôle des travaux et de l'en- 
tretien et aux ingénieurs ordinaires du contrôle de l'exploitation technique, en 
ce qui peut s'appliquer aux voies ferrées dont ils sont chargés. 

Ils sont assujettis, sous la rései*ve qui précède, aux mêmes obligations pour 
les tournées, la production des rapports et états périodiques et des rapports 
sur les accidents. 

Ils produisent, en outre, les études et rapports qui leur sont demandés par 
l'ingénieur en chef du service maritime de leur département sur les questions 
relatives au contrôle commercial ou k l'exploitation technique, qui intéressent 
le commerce maritime de leur circonscription. Ces études et rapports sont 
joints aux avis adressés par l'ingénieur en chef à l'inspecteur général directeur 
du contrôle et k l'administration centrale. 

Rôle et attributions des conducteurs des ponts et chaussées 

et gardes-mines. 

Les conducteurs des ponts et chaussées et gardes-mines sont les auxiliaires 
des ingénieurs sous les ordres desquels ils sont placés, pour toutes les parties 
du service. 

Ils font de très fréquentes tournées et parcourent au moins une fois par 
mois l'étendue de leur circonscription. 

Ils concourent avec les officiers de police judiciaire k la constatation des 
crimes, délits et contraventions diverses commis sur les chemins de fer et 
prévus aux titres I et III de la loi du 15 juillet 1845. 

Ils constatent, en outre, par des procès-verbaux les contraventions de voirie 
commises par les compagnies de chemins de fer. (Titre II de la loi du 
15 juillet 1845.) 
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Rôle et attributions des inspecteurs principaux 
de l'exploitation commerciale. 

Les inspecteurs principaux exercent, sous les ordres de l'inspecteur général, 
la suryeillance de l'exploitation commerciale. 

Ils sont spécialement chargés d'examiner les propositions des compagnies 
touchant les tarifs et les taxes accessoires, ainsi que les conventions conclues 
entre les compagnies, les entrepreneurs de transports et les propriétaires 
d'embranchements particuliers; de constater le mouvement de la circulation, 
la situation du trafic, les dépenses et les recettes de Texploitation ; de donner 
leur avis sur l'organisation du service des trains au point de vue commercial, 
et sur les règlements des compagnies, dont les dispositions se rapportent à des 
objets placés dans leurs attributions. 

Us adressent à l'inspecteur général des rapports mensuels sur la marche du 
service. Ces rapports doivent comprendre, notamment, un relevé des recettes 
effectuées pendant le mois (avec la comparaison de ces recettes et de celles 
du mois correspondant de l'année précédente), la liste des tournées du mois 
(avec indications des observations faites au cours de ces tournées] et le résumé 
des communications qui auraient été faites aux préfets sur leur demande, ainsi 
que la suite qui aurait été donnée à ces communications. Ils sont accompa- 
gnés des rapports mensuels des inspecteurs particuliers. 

Un tableau analytique des plaintes relatives au service commercial est 
annexé au rapport mensuel. 

Les inspecteurs principaux lui envoient également les états mensuels, tri- 
mestriels et annuels du trafic; des rapports sur toutes les affaires autres que 
celles qui sont énumérées ci-dessous et pour lesquelles ils peuvent corres- 
pondre directement avec le Ministre^ notamment les notes sur le personnel 
placé sous leurs ordres. 

Ils adressent directement au Ministre leurs rapports sur les propositions des 
compagnies tendant à l'application des traités de factage, camionnage, corres- 
pondance et réexpédition, l'inspecteur général n'étant consulté que lorsque 
l'Administration centrale le juge utile. 

Ils notifient a la compagnie les arrêtés pris par les préfets pour publier les 
tarifs homologués et ils visent les feuilles imprimées contenant ces tarifs. 

Ils font de fréquentes tournées et doivent visiter au moins une fois par an 
toute l'étendue de leur section et les bureaux des inspecteurs particuliers placés 
sous leur ordres. 

Rôle et attributions des inspecteurs particuliers 
de rexploitation commerciale 

Les inspecteurs particuliers sont placés sous les ordres des inspecteurs 
principaux et leur servent d'auxiliaires pour l'instruction des affaires. 

Ils font de fréquentes tournées et doivent visiter au moins deux fois par an 
les gares de leur arrondissement et une fois par an les bureaux des commis- 
saires de surveillance administrative. 

Us adressent a l'inspecteur principal des rapports mensuels sur la marche 
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dn servîee et les résumés apostilles des rapports décadaires des commissaires 
de surreillance administratiYe. Les rapports mensuels contiennent un relevé 
des tournées du mois, ix\ec indication des observations faites au cours de ces 
tournées. 

Rôle et attributions des commissaires de sarvelUanoe 

administrative. 

Les commissaires de surveillance administrative, institués par la loi du 
27 février 1850, sont placés sous les ordres des ingénieurs et des inspecteurs 
particuliers de Texploitation commerciale et correspondent avec eux pour ce 
qui concerne leurs attributions respectives. 

Ils sont attachés aux gares les plus importantes; ils y stationnent d*une 
manière à peu près permanente. 

£n outre, ils sont chargés de la surveillance d'une circonscription, en ce qui 
concerne : 

1* L'entrée^ le stationnement et la circulation des voitures publiques et par- 
ticulières dans les cours dépendant des stations ; 

S<> L'admission du public dans les salles d*attente et sur les quais d'embar- 
quement ; 

S'' La manœuvre des aiguilles, la garde et Féclairage des passages \i niveau, 
la présence des agents préposés & la surveillance des voies, Téclairage des 
stations et de leurs abords ; 

4<* Les mesures d'ordre relatives aux machines et voitures ; 

5*" La composition, le départ, l'arrivée et le stationnement des convois; la 
tenue des registres des retards ; 

6** Les mesures d'ordre relatives à l'admission des voyageurs dans les voitures ; 

^^ L'exécution'^des signaux; 

8*^ La présence des machines de réserve et des wagons de secours aux lieux 
désignés à cet effet; 

9^ L'apposition, dans chaque station, des affiches et tableaux indiquant 1 
heures de départ et d'arrivée et des affiches annonçant les retards des trains : 

10<* La perception des taxes ; l'apposition des tableaux indiquant les taxes 
approuvées; l'enregistrement et l'expédition des marchandises, la tenue des 
registres qui sont prescrits à cet effet; 

11<* L'entretien, aux stations désignées et dans les trains de voyageurs, des 
médicaments et moyens de secours nécessaires en cas d'accident; 

12* La désinfection des wagons ayant servi au transport des bestiaux; 

13* L'expédition des plants de vigne provenant des départements phyl- 
loxérés ; 

14* Les services de correspondance, de réexpédition de grande et de petit<> 
vitesse, de factage et de camionnage. 

Ils reçoivent les plaintes que le public peut avoir à présenter relativement au 
service des agents de la compagnie, à la marche des trains, à l'état du maté- 
riel, à la perception des tarifs, au service des passages h niveau, etc. 

lis doivent être présents au passage des trains de troupes. 

Indépendamment des rapports spéciaux que le service de chaque jour peu 
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exiger, ils adressent taus les dix jours aux ingénieurs ordinaires et à Tinspec- 
t eur particulier un rapport dans lequel ils rendent compte, suivant un cadre 
qui leur est tracé, de la situation du service et de leurs tournées. 

Ils signalent aux ingénieurs et aux inspecteurs de Texploitation les faits qui 
paraissent constituer des infractions aux règlements, aux décisions ministé- 
rielles ou aux arrêtés préfectoraux dont ces fonctionnaires ont k surveiller 
l'exécution. 

£n cas d'accident, ils se transportent immédiatement sur les lieux, après en 
avoir donné avis, par dépèche télégraphique, aux ingénieurs ordinaires, aux 
ingénieurs en chef, k Tinspecteur général, au procureur de la République, au: 
préfet et au ministre des travaux publics. Le cas échéant, ils remplacent cet 
avis télégraphique par un avis écrit sommaire, complété, s'il y a lieu, par des 
avis ultérieurs. A la suite de leur enquête, ils rédigent, s'il est nécessaire, de 
premiers rapports sommaires et, en tout cas, un rapport définitif, dans lequel' 
ils constatent les circonstances et les résultats de Taccident; ils adressent ce 
rapport h. l'ingénieur du contrôle des travaux et de la voie ou k l'ingénieur du- 
contrôle de l'exploitation technique^ ou à tous les deux, suivant les cas. 

Lorsque l'accident a occasionné des blessures, soit aux agents de la compa- 
gnie, soit à d'autres personnes, le rapport ci-dessus est remplacé par un procès- 
verbal. 

Il en est de même lorsque l'accident a eu pour cause une infraction aux rè- 
glements. 

Dans les circonstances exceptionnelles de guen*e, d'inondation, etc., ils doi- 
vent informer sans retard les préfets, par dépêche ou par exprès, des sup- 
pressions de trains, des changements dans les heures de .départ, en un mot 
de toutes les modifications du service, ainsi que de la reprise du service normal. 

Ils s'assurent que les avis de retard des trains de voyageurs dépassant une 
heure ont été envoyés à ces magistrats par le chef de gare qui dessert le chef- 
lieu du département. 

Ils veillent à ce que les retards soient annoncés par affiches placardées dans 
les gares. 

Us constatent par des procès-verbaux les contraventions commises, soit par 
les tiers, soit par les compagnies, aux règlements de toute nature sur les che- 
mins de fer et, plus particulièrement, les contraventions qui ne sont pas spé- 
cialement de la compétence des conducteurs des ponts et chaussées et des 
gardes-mines, par exemple celles qui concernent les prescriptions relatives à 
la police des cours des gares et stations, à la composition et au mouvement des 
trains, à la perception des taxes, aux mesures d'ordre et de police concernant 
les fumeurs^ etc. Lorsque la contravention est de la compétence du conseil de 
préfecture, ils dressent le procès-verbal en double original et l'adressent h 
l'ingénieur ordinaire compétent; lorsqu'elle est de la compétence de la juridic- 
tion correctionnelle, ils le dressent également en double original, dont l'un est 
envoyé au procureur de la République et l'autre à l'ingénieur ordinaire com- 
pétent (loi du 27 février 1850) ou à l'inspecteur particulier s'il s'agit d'une 
affaire commerciale. 

Ils ont, pour la constatation des crimes, délits et contraventions commis 
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dans Tenceinte des chemins de fer et de leurs dépendances, les pouvoirs d'offi- 
ciers de police judiciaire. 

Ils sont, en cette qualité, sous la sunreillance du procureur de la République 
et lui adressent directement leurs procès-verbaux. 

Us procèdent, au besoin, à Tarrestation des auteurs des crimes ou délits de 
droit commun et des tentatives d'actes de malveillance ; mais ils doivent re- 
mettre immédiatement les coupables entre les mains des autorités judiciaires 
locales. 

Us ne doivent, d'ailleurs, intervenir qu'en l'absence des inspecteurs et des 
commissaires spéciaux de police pour la répression des crimes et délits de droit 
commun et dans les questions de police ordinaire. 

Us font de fréquentes tournées et visitent leur circonscription au moins une 
fois par mois. 

Rôle et attrlbations des officiers de port. 

Les officiers de port remplissent, auprès des ingénieurs de ports de mer et 
dans les limites du port, le rôle de commissaire de surveillance administrative 
et en ont les attributions. 

Toutefois, la partie commerciale de Texploitation reste confiée aux commis- 
saires de surveillance administrative et aux inspecteurs de l'exploitation com- 
merciale. 

Dispositions spéciales anz voies ferrées 
qni desservent les ports de mer. 

Des instructions complémentaires régleront, pour chaque port, les détails 
du service de contrôle, en ce qui touche les voies ferrées qui desservent ce port. 

Approuvé : 

Paris, le 16 mai i887. 

Le Ministre des^ travaux publics^ 

£. MlLLAUD. 
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Tableau indiquant la répartition des principales affaires 
entre les trois chefs de service du contrôle. 



CONTROLE 

des 
travaux neufs et d'eutretien 



Personnel : 
Mandatement général des dé- 
penses. 
Notes signaléAdes ingénieurs 
tiques . . . . | et agents du 
Propositions i contrôle des 
d'ayancement.i travaux neufs 

Congés (et d'entretien, 

Indemnités 1 et des com- 
d'intérim. . . J missaires de 
Secours . . . ./ surveillance. 
Inspection des bureaux des 
ingénieurs du contrôle des 
travaux neufs et d'entretien 
et des commissaires de sur- 
veillance. 
Correspondance avec les in- 
génieurs en chef accrédités 
auprès du ministre de la 
guerre. 



Ouverture de lignes : 
Réception. 

Reconnaissance des travaux. 
Travaux de parachèvement. 



Voie : 

Entretien, renouvellement, 

consolidation. 
Projets de pose de seconde voie. 
Extension des gares. (Ouvrages 

d'art.) 
Conservation des repères. 



Projets d'embranchements par 
ticuliers. Barrières. Chemins 
d'accès des gares, clôtures 
haies vives. 

Occupation de terrains. Alié- 
nation. Remise aux Do 
maines. 



Alignements. Toitures en chau 
me. Pose de conduites sur 
ou sous la voie. 



CONTROLE 

de 
rexploitation technique 



Personnel 
Notes signalé-\ des ingénieurs 
tiques ' ' " 



Propositions 
d'avancement.1 
Congés. . . . 
indemnités 

d'intérim. . 
Secours . . . 



et agents du 

contrôle de 

l'exploitation 

technique 

et des 

commissaires 

de surveillance. 



Inspection des bureaux des in 
génieurs du contrôle de l'ex 
ploitation technique et des 
commissaires de surveillance 



Personnel de la Compagnie : 
Assermentation des agents. 
Réclamations des agents con- 
tre la Compagnie. 
Durée du travail, etc. 



Passages à niveau. Classifica- 
tion. Fonctionnement et ré- 
glementation. 

Traités relatifs aux embranche- 
ments particuliers au point 
de vue des mesures de sécu- 
rité. 



CONTRÔLE 

de 
rexploitation commerciale 



Personnel 
Notes signalé-^ 

tiques . . . 
Propositions 
d'avancement.1 



des 

inspecteurs 

particuliers de 

l'exploitation 



Congés. . . . .[ commerciale 

Indemnités let des commis- 
d'intérim . . I saires de 

Secours . . . . / surveillance. 

Inspection des bureaux des 
inspecteurs particuliers et 
des commissaires de sur- 
veillance. 



/ 



Projets d'extension des gares 
au point de vue commercial. 



Traités relatifs aux embran- 
chements particuliers en ce 
qui concerne les taxes à per- 
cevoir. 




■■'•^tl^^i 
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CONTRÔLE 

des 
travaux neufs et d'entretien 



Examen, au point de vue de la 
dépense et de rimputation, 
des projets pour réaliser les 
consignes. 



Examen des projets d'établis- 
sement des signaux et au- 
tres appareils de sécurité, 
au point de vue de la dé- 
pense et de rimputation. 

Surveillance de l'entretien de 
ces appareils. 



InstaHation, dans les gares, 
des appareils destinés à as- 
siHor le chauffage et Téclai- 
rag3 des trains. 



Réception des travaux d'amé- 
nagements du matériel fixe 
pour le service de la guerre. 

Haltes-repas. 



CONTROLE 

de 
rexploitation technique 



Consignes pour les gares, les 
embranchements et la pro- 
tection des chantiers sur la 
voie. 



Projet de fourniture de maté- 
riel roulant. 

Examen au point de vue de 
rimputatioQ de la dépense. 



Étude des systèmes des 8i6;naux 
et appareils de sécurité et de 
leur mode d' emploi- 
Surveillance de leur fonction- 
nement. 



Matériel roulant ; 

Réception du matériel. Épreu- 
ves des chaudières. Autori- 
sation des machines. 

Syslèm«^s divers de chauffage 
et d'éclairage Appareils d'é- 
clairage et de cbauff'age ins- 
tallés dans le matériel rou- 
lant. 

Systèmes d'attelages, banda- 
ges, essieux. Modifications à 
apporter au matériel roulant, 
freins, appareils dMntercom- 
municatlon. 



Réception des travaux d'amé- 
nagement du matériel rou- 
lant, pour le service de la 
guerre. 



Évaluation du matériel roulant. 

Examen des projets de matériel 
roulant au point de vue tech- 
nique. 



Marché de» train» : 

Trains spéciaux, extraordinai- 
res, de ballast. 

Correspondance entre les trains, 
délais d'attente, déclenche- 
ments en marche. 

Composition des trains. 



Services des salles d'attente, 
des quais, des gares. 

Consiçnespour les manœuvres. 

Contrôle, appel des voyageurs 
dans les salles, dans les voi- 
tures, elc. 

Police aes cours des gares. 

Stationnement des voitures. 



CONTRÔLE 

de 
rexploitation conimerciale 



Marche des trains au point de 
vue commercial. 
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de modification de passage; 



Plaintes contre les agents de la 
compagnie : gardes-barrièree, 
facteurs, etc. 

nations relatiTes au ser- 
des buffets. 



iiemandee de haltes, garce. 
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CONTRÔLE 

des 
travaux neafs et d'entretien 



Rapports mensuels sur la voie 
et les travaux. 

Rapports aux conseils géné- 
raux (voie). 



Statistique des enclenche- 
ments. 

Cloches électriques, etc., et 
appareils de sécurité dépen- 
dant de la voie. 



CONTROLE 

de 
rexploitation technique 



Rapports mensuels sur Texploi- 
tation. 

État mensuel des plaintes in- 
scrites dans les gares et qui 
concernent le service de l'ex- 
ploitation technique. 



Statistique du matériel rou- 
lant, des freins, de Tinter- 
communication. 

Statistique du combustible. 

Statistique des appareils à va- 
peur. 

Statistique des accidents. 



CONTRÔLE 

de 
rexploitation commerciale 



Rapports mensuels sur l'ex- 
, ploitation commerciale. 
État mensuel des plaintes in- 
scrites dans les gares et qui 
concernent le service com- 
mercial. 



Mouvement de la circulation. 
Dépenses et recettes de l'ex- 
ploitation. 
Trafic. 



Tarifs. 

Traités avec les correspon- 
dants de chemins de fer. 



Approuvé : 

Paris, le 16 mai 1887. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Ed. Millaud. 



REDEVANCES SUR LES MINES — ÉTATS D'EXPLOITATION. — CLASSIFICATION 

DES SALAIRES d'OUVRIERS. 



A M. 



y ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 17 mai 1887. 



Monsieur Tingénieur en chef, mon administration a eu Foc- 
casion de constater un défaut de concordance entre les chiffres 
concernant les salaires d'ouvriers, qui sont portés : d'une part, 
sur les états dressés pour l'assiette des redevances des mines, et, 
4'autre part, sur les états statistiques. 

Cette divergence provient de ce que, dans les états de rede- 
vances de certains départements, on croit devoir grouper tous 
les salaires, à quelques travaux qu'ils se rapportent, dans la 
catégorie de dépenses désignée sous la lettre A par la circulaire 
ministérielle du 12 avril 1849 (*); tandis que, dans d'autres dé- 
partements, on nMnscrit dans la catégorie A que les salaires 



{*) 1" volume de 1849, p. 664.;^ 
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:Dts & l'exploitation proprement dite, et l'on confond, dans 
me des autres catégories, les salaires y afférents avec les 
ises de diverses natures qui rentrent dans celte catégorie, 
ar rendre comparables les renseignements donnés par les 
s services, j'ai arrêté, surl'avis du Conseil général des mines, 
istructions suivantes : 

n'inscrira dans la catégorie de dépenses désignée sous la 

A que les salaires d'ouvriers, faisant partie du 'personnel 
exploitation minière , afférents à tous travaux autres que 
d'entretien et de premier établissement des travaux souter- 

de la mine, des puits, galeries et ouvrages d'art. 
is la catégorie désignée sous la lettre C [entre lien des travaux 
rrains de la mine, puits, galeries et autres ouvrages d'art), 
imprendra dans les dépenses, en la faisant ressortir au 
:n d'un sous-article distinct, la portion desdites dépenses 
mte aux salaires des ouvriers faisant partie du personnel 
ixploilation minière. 

opérera de même pour la catégorie désignée sous la lettre H 
lier établissement des puits, galeries et ouvrages d'art). 
vous prie de veiller à l'exécution de ces instructions et de 
;u3er réception de la présente, dont j'adresse une ampliation 
ngénieurs placés sous vos ordres. 
cevez, etc. 

Le Ministre des travaux pi^lics. 
Ed. Hilladd. 



INVENTIONS. — BLOK-STSTEM-FLAXACHG. 

!tt3{. les administrateurs de la compagnie d chemin 
de fer d 

Paris, le 29 mai 18ST. 
ssieurs, en 1883, la Société anonyme belge » pour la con— 
tion d'appareils de sécurité pour voies ferrées n a soumis à. 
linistration française un appareil de cantonnement pour 

à double voie, inventé par H. Flamache, ingénieur au& 
lins de fer de l'État belge. 
;elte époque, le Comité de l'exploitation technique des che- 

de fer, appelé à examiner cet appareil, a, tout en recon- 
ant ce qu'il y avait d'ingénieux dans ses dispositions, émis 
: qu'à défaut d'expériences prolongées, faites en service 
int,iln'était pas possible d'en apprécier la valeur pratique. 
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Le 12 juin 1886, la même Société a transmis à Fadministration, 
avec la description d'un nouveau type de l'appareil de M. Fla- 
mache, modifié en vue de son application aux lignes à voie 
unique, copie d'un rapport adressé à M. le Ministre des chemins 
de fer, postes et télégraphes, de Belgique par une commission 
chargée de rendre compte des résultats des expériences aux- 
quelles cet appareil avait donné lieu sur la ligne de Denderleen 
à Sotteghem. 

En cet état, j'ai soumis de nouveau l'affaire au Comité de 
l'exploitation technique des chemins de fer, et j'ai l'honneur 
de vous envoyer, ci-joint, un extrait du rapport présenté par 
M. l'ingénieur en chef Vicaire, rapport dont le Comité a adopté 
les conclusions et auquel j'ai moi-même donné mon approbation. 

Ces conclusions sont les suivantes : 

a La nouvelle communication de la « Société pour la con- 
struction des appareils de sécurité pour voies ferrées » confirme 
l'opinion déjà émise par le Comité au sujet de la valeur théorique 
de l'appareil Flamache, en montrant qu'il peut s'appliquer, 
moyennant une légère modification, au service des lignes à 
voie unique ; elle montre, en outre, autant qu'on peut en juger 
par les renseignements du dossier, qu'il a déjà fait ses preuves, 
dans une certaine mesure, au point de vue pratique. En consé- 
quence, si ladite Société trouvait l'occasion d'en faire l'essai sur 
une ligne française, il y aurait lieu d'autoriser et de suivre avec 
intérêt cet essai. » 

Je vous prie, dès lors, Messieurs, de me faire connaître, le 

plus tôt possible , si votre Compagnie serait disposée à procéder 

à des essais du système Flamache qui , à ce que je crois savoir, 

va être prochainement installé, par l'administration des chemins 

de fer de l'Etat belge, sur la ligne d'Anvers à Rotterdam. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics y 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer, 

J. Lax. 



RAPPORT {extrait). 



L'appareil proposé résout très bien le problème de l'exploitation k voie 
unique avec block-system. On pourrait le simplifier notablement si Ton sup- 
primait cette dernière condition^ c'est-à-dire si Ton se bornait à interdire la 
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section aux trains de sens contraire h. celai qui Poccupe, mais non aux trains 
de même sens. Tel qu'il a été appliqué en Belgique, il est encore relativement 
simple et d'une construction k peu près aussi robuste qu'on puisse Tespérer 
dans des appareils de ce genre. Suivant une règle indispensable , les signaux 
sont mis à l'arrêt par la main des agents ; l'électricité n'intervient que pour 
les effacer. 

Le rapport au ministre des chemins de fer, postes et télégraphes de Belgique, 
qui nous a été communiqué , porte la date du 26 mai 1886. « Les nouveaux 
appareils, y est-il dit, ont fonctionné depuis le 21 juillet 1885, sur la ligne de 
Sotteghem k Denderleen, d'une manière assez régulière. Les dérangements sur- 
venus ont surtout affecté les palettes indicatrices, d'une construction beaucoup 
plus délicate que les autres organes. En outre, des contacts des fils entre eux 
ont amené dans les déclenchements électriques un peu de confusion ; mais, 
dans une nouvelle installation, ces défectuosités seraient faciles à éviter. 
Les pédales ont marché très régulièrement. On signale k peine deux cas où 
elles n'auraient pas fonctionné, et encore n'est-il pas établi que, dans ces cas, 
les pédales aient été tendues. Les agents chargés de la manœuvre se sont mis 
au courant assez rapidement. Les instructions sont affichées au-dessus de 
l'appareil ; on obvie ainsi k l'absence de mémoire du personnel ». 

£t plus loin : 

u £n résumé donc, l'appareil Flamache nous a paru un appareil pratique et 
nous n'hésiterions pas à en conseiller l'adoption, si l'essai avait été fait sur 
une ligne importante comme celle de Bruxelles à Anvers, où les trains, plus 
nombreux et plus rapides, pourraient révéler des défauts dans les organes 
>qui n'ont pas paru jusqu'ici. C'est pourquoi, avant de prendre des conclusions 
définitives , nous croyons qu'un second essai devrait être tenté dans des con- 
ditions plus défavorables à l'invention. Cet essai pourra d'ailleurs se faire k 
peu de frais. 

« Les débuts de l'appareil Flamache sont évidemment plus satisfaisants que 
ceux de l'appareil Hodgson ; mais, aussi longtemps qu'ils n'auront pas été faits 
dans les mêmes conditions, les résultats de la comparaison ne pourront être 
rigoureusement déterminés ». 

£n terminant, la Commission propose de faire l'essai dont il vient d'être 
question. 

Ce rapport, on le voit, ne pouvait guère être plus favorable. Les dérange- 
ments donti I est parlé ont affecté un appareil supplémentaire, les palettes indi- 
catrices, dont nous n'avons pas parlé dans notre description, parce qu'il n'est 
pas essentiel, et dont la construction, trop délicate, a été modifiée depuis; les 
mélanges de fils ne dépendent évidemment pas des appareils. 

Du résultat de cet essai, on peut conclure à fortiori, et sous réserve des 
effets provenant d'un plus grand nombre de trains^ en faveur de l'appareil plus 
simple qui est proposé pour le cantonnement sur les lignes à double voie. 
C'est ainsi que semble le comprendre la Commission, car, en proposant l'essai 
sur une ligne k grande circulation, c'est évidemment d'une ligne à double voie 
qu'elle entend parler. 

L'application aux lignes k voie unique présente du reste un grand intérêt. 
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L'utilité du block -System proprement dit pour ces lignes est contestée^ car on 
peut se demander s'il n'est pas préférable d'établir une seconde voie dès que la 
circulation est assez active pour le motiver ; il donne cependant, dans tous les 
cas, une garantie plus grande de sécurité ; il y a d'ailleurs tel cas où cette 
objection tombe, soit & cause du coût élevé de la seconde voie, soit qu'on 
veuille accidentellement, dans un but militaire par exemple, lancer un grand 
nombre de trains de même sens sur une ligne à stations éloignées et et circu- 
lation habituellement peu active. C'est par ce dernier motif, croyons-nous, que 
les électro-sémaphores de notre regretté collègue M. Lartigue, disposés en vue 
du service k voie unique, ont reçu une application importante en Russie. 

Mais ce qui est incontestablement utile, c'est l'emploi de signaux reliés 
électriquement pour empêcher des trains de sens contraire de s'engager dans 
une mênie section. C'est lii, on ne peut guère le nier, le mode le plus efficace 
d'empêcher les collisions de trains de sens contraires. Un bon appareil réali- 
sant cet objet me semble donc très utile, et, à ce titre, je regarde comme très 
intéressante Texpérience qui se fait en Belgique. 

Toutefois, puisque les conclusions de la Commission belge comportent en- 
core une certaine réserve, à plus forte raison devons-nous en garder puisque 
nous n'avons pas suivi cette expérience. La Société qui construit l'appareil ne 
formule, du reste, dans sa lettre aucune demande positive. C'est pourquoi 
nous nous bornerons aux conclusions suivantes, que nous avons l'honneur de 
proposer au Comité : 

La nouvelle communication de la Société pour la construction des appareils 
de sécurité pour voies ferrées confirme, l'opinion déjà émise par le Comité 'au 
sujet de la valeur théorique de l'appareil Flamache , en montrant quMl peut 
s'appliquer, moyennant une légère modification, au service des lignes à voie 
unique ; elle montre, en outre, autant qu'on peut en juger par les' renseigne- 
ments du dossier, qu'il a déjà fait ses preuves, dans une certaine mesure, au 
point de vue pratique. £n conséquence, si ladite Société trouvait l'occasion 
d'en faire l'essai sur une ligne française , il y aurait lieu d'autoriser et de 

suivre avec intérêt cet essai. 

Paris, le 18 novembre 1886. 

L'ingénieur en chef des mines ^ 

E. Vicaire. 

Avis du Comité. 

Le Comité approuve le rapport de M. l'ingénieur en chef Vicaire et en adopte 
les conclusions. 

Paris, le â3 novembre 1886. 
Le Président, Le Secrétaire, 

£• Brame. £. Vicaire. 

Approuvé : 

Paris, le SO mai 1887. 

Le Ministre des travaux piiblics, 

£. MiLLAUD. 



Décrets, 1887 16 
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STATISTIQUE DE l'INDUSTRIE MINÉRALE ET DES APPAREILS A VAPEUR. — 
RENSEIGNEMENTS SEMESTRIELS. — ANNÉE i887. — 1" SEMESTRE. 

A M. , ingénieur en chef des mines» 

Pai'is, le 31 mai 1887. 

Monsieur l'ingénieur en chef, j'ai l'honneur de vous adresser 
les formules sur lesquelles devront être consignés les renseigne- 
ments statistiques sommaires, relatifs à la production, pendant 
le i" semestire de cette année, des mines de combustibles mi- 
néraux et des usines à fer comprises dans votre arrondissement 
minéralogique. 

Je ne puis que me référer, en ce qui concerne l'établissement 
des états, aux instructions contenues dans les circulaires qui 
vous ont été adressées antérieurement sur la matière. 

Je vous prie de transmettre aux ingénieurs placés sous vos 
ordres les ampliations ci-jointes de la présente circulaire et faire 
en sorte que les états remplis me parviennent, au plus tard, le 
j*"" août prochain. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des routes^ 
de la navigation et des mines, 

F. GUILLAIN. 



CHEMIN» DE FER. — VITESSE DES TRAINS OMNIBUS NON MUNIS 

DE FREINS CONTINUS. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d chemin 

de fer d 

Paris, le 25 juin 1887. 

Messieurs, la circulaire ministérielle du 2 décembre dernier (*), 
relative à l'application des freins continus à tout le matériel de 
grande vitesse, stipule que : « pour aucun motif, même pour 
regagner un retard, la vitesse de marche des trains omnibus 

(*) Volume de 1886, p, 321. 
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qui ne seront pas pourvus de freins continus ne devra atteindre 
60 kilomètres à l'heure ». 

Cette prescription a donné lieu, de la part de plusieurs com- 
pagnies, aux principales observations suivantes : 

Les trains omnibus ont leur marche réglée à une vitesse 
normale variant de 50 à 60 kilomètres à Fheure, et cette vitesse 
peut, aux termes des règlements généraux approuvés par Tad- 
rainistration supérieure, être majorée notablement en cas de 
retard. Les trains omnibus sont, d'ailleurs, toujours munis d'un 
nombre suffisant de freins à vis gardés, qui permettent d'obtenir 
l'arrêt dans l'espace dé protection réglementaire, même lorsque 
la vitesse atteint la limite de majoration. 

L'application immédiate du nouveau régime prescrit par la 
circulaire du 2 décembre dernier, en supprimant la faculté de 
regagner les retards, aurait pour résultat de jeter le trouble 
dans l'organisation générale de la marche des trains et dans le 
jeu des correspondances et amènerait, sur les lignes à voie 
unique, des irrégularités et des changements de croisements qui 
pourraient devenir la cause de graves accidents. 

Il faudrait donc, au préalable, reviser tout le service des 
trains, pour le mettre en harmonie avec la prescription édictée 
par la circulaire précitée. 

Sur le vu de ces observations et pour éviter d'avoir à modifi.er 
la marche générale des trains actuellement en vigueur, je vous 
autorise à continuer à appliquer, jusqu'à nouvel ordre, les 
dispositions de vos règlements généraux, relatives à la fixation 
de la vitesse maxima des trains. 

Toutefois, il est bien entendu que le délai de deux ans fixé 
par la circulaire ministérielle du 29 mars i8i86 (*) et confirmé 
par la circulaire sus-mentionnée du 2 décembre dernier pour 
l'adaptation de freins continus à totts les trains de voyageurs^ 
jusques et y compris les trains omnibus, demeure rigoureusement 
maintenu, c'est-à-dire que tous les trains de voyageurs, à la 
seule exception des trains mixtes, devront être pourvus de freins 
continus d'ici au 29 mars prochain. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

De Hersdia. 



(*) Volume de 1886, p. 143. 
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CHEMINS DE FER. — TRAITÉS DE FACTAGE , DE CAMIONNAGE 
ET DE CORRESPONDANCE. — CLAUSES EXCEPTIONNELLES. 

A MM* les Administrateurs de la Compagnie d chemin 

de fer d 

Paris, le 27 juin 1887. 

Messieurs, en exécution des articles 52 et 53 de leur cahier des 
charges, les compagnies de chemins de fer ont fait approuver, 
par l'administration supérieure, un très grand nombre de traités 
de factage, de camionnage ou de correspondance. 

Ces traités ont pour objet, soit d'assurer les relations entre la 
voie ferrée et les localités voisines, alors même que ces relations 
ne pourraient pas s'effectuer par une voie concurrente, soit de 
maintenir ou ramener, sur la voie ferrée, des transports de 
voyageurs ou de marchandises qui pourraient être effectués, sur 
des voies concurrentes, par d'autres entreprises de transport. 

Beaucoup de ces traités contiennent des clauses exceptionnelles,, 
destinées à combattre la concurrence des entreprises rivales et 
stipulant, le plus souvent, l'allocation d'une subvention pour le 
correspondant du' chemin de fer, ou des réductions de prix pour 
les voyageurs ou les marchandises en provenance ou à destination 
de certaines stations. 

Des objections s'étant élevées, à diverses reprises, contre l'ap- 
probation des traités contenant des clauses exceptionnelles de 
cette nature, l'administration a demandé récemment à MM. les 
inspecteurs généraux du contrôle de lui adresser, chacun pour 
le réseau dont il est chargé, un relevé des traités de ce genre^ 
accompagné de leuc avis sur les questions de principe que 
l'examen de ces traités pourrait soulever. 

Des rapports qui me sont ainsi parvenus, il ressort qu'il existe 
actuellement, sur le réseau français* 437 traités contenant des 
clauses exceptionnelles du genre de celles que je viens de si- 
gnaler. 

Appelé à examiner la question de savoir s'il y aurait lieu de 
procéder à une revision générale de ces traités» en vue d'en faire 
disparaître les clauses exceptionnelles, le Comité consultatif des 
chemins de fer, dans sa séance du 8 de ce mois : 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'aucune des clauses 
iasérées dans les traités de factage, de camionnage ou de cor- 
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respondance n'est de nature à exiger la revision immédiate des 
437 traités de cette nature actuellement en vigueur ; mais que 
quelques-unes des clauses signalées ne devraient pas être admises 
dans les traités qui seront^ à ravenir, soumis à l'approbation de 
l'administration, ni maintenues dans les traités à renouveler, ou 
dans ceux dont l'exécution se poursuit par voie de tacite recon- 
duction, sans qu'elle ait été autorisée en vertu d'une clause 
expresse ; 

« En ce qui concerne, notamment, les clauses ayant pour objet 
d'insérer, dans les tarifs des services de correspondance, une 
réduction spéciale, exclusivement applicable au transport des 
voyageurs ou des marchandises à destination ou en provenance 
de certaines stations, réduction compensée par une subvention 
proportionnelle accordée par la Compagnie du chemin de fer à 
son correspondant; 

a Considérant que ces clauses, ayant pour objet de réduire 
indirectement les taxes perçues pour le transport par chemin de 
fer, en affectant une partie déterminée de ces taxes k couvrir les 
frais de transport sur routes, ne peuvent être approuvées que sous 
forme de tarifs communs, après accomplissement des formalités 
prévues par l'ordonnance du 15 novenibre 1846, et lorsque des 
circonstances exceptionnelles justifient la création de ces tarifs 
communs ; 

a Considérant, d'ailleurs^ qu'aucune clause ayant le caractère, 
soit de tarif de provenance, soit de faveur spéciale pour certaines 
catégories de personnes, telles que les agents des Compagnies, 
ou établissant des distinctions entre les avantages faits, d'une 
part, aux porteurs de billets simples et, d'autre part, aux porteurs 
de billets aller-et-retour, ou. permettant des faveurs arbitraires, 
dans la perception des taxes accessoires pour formalités de régie 
OU' d'octroi, ne doit, en règle générale, figurer dans les traités de 
correspondance : 

« A émis l'avis : 

« Qu'il y a lieu d'inviter les Compagnies à tenir compte des 
observations qui précèdent dans la rédaction des traités qu'elles 
auront à soumettre, à l'avenir, à l'approbation du Ministre et de 
leur rappeler que tout traité de correspondance qu'elles entendent 
proroger au delà île la date fixée pour son expiration doit être de 
nouveau soumis à cette approbation». 

J'ai rhonneur de vous informer que j'ai approuvé cet avis à la 
date de ce jour et de vous inviter à vous conformer strictement 
à cette décision. 



• • • ■» * * 



CinCULAIRES. 
uillez, je vous prie, m'accuser réception de la présente dé- 



Le Ministre de» travaux publia. 

Pour pe Ministre et par sulorisaUoD : 

Le Directeur des chemins de fer, 

i. Lax. 
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TRAVAUX PUBLICS. — MATÉRIAUX. — CARRIÈRE. — TiRAGE A LA POUDRE. 

— Interprétation du cahier des charges de l'entreprise (af- 
faire Igonet). 



Arrêt au contentieuxy du 6 mai 1887, rejetant une demande d'in- 
demnité formée par un entrepreneur de travaux d'endiguement 
du Rhône, pour réparation du préjudice que lui aurait causé 
un arrêté préfectoral modifiant les conditions d" exploitation 
d'une carrière où ledit entrepreneur était tenu de prendre ses 
matériaux. 

Le Conseil d'Élat statuant au contentieux, sur le rapport de la 
section du contentieux, 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés, au 
nom du sieur Igonet, entrepreneur de travaux publics; lesdits 
requête et mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'État, les 7 juin 1884 et 26 mars 1885, et tendant à ce 
qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, en date du 18 mars 1884, 
parlequel le conseil de préfecture de TArdèche arejetéune demande 
d'indemnité formée par le sieur Igonet pour réparation du pré- 
judice qui lui aurait été causé par un arrêté du préfet de l'Ardèche, 
en date du 29 novembre 1881 ; 

Ce faisant, attendu que le sieur Igonet a été déclaré adjudica- 
taire, le. 6 mars 1880, des travaux d'endiguement du Rhône, entre 
la Voulte et le Pouzin ; que l'article 26 du devis de l'entreprise 
contient les dispositions suivantes : « l'entrepreneur sera tenu 
de prendre tous les matériaux a la carrière du Pouzin dans le 
massif de rochers qui menace le bourg ; pour exploiter la carrière 
du Pouzin, l'entrepreneur devra attaquer le front de taille du 
Sud et le front de taille supérieur de l'Est, en se conformant à 
toutes les mesures de précaution indiquées par les ingénieurs 
des mines » , qu'il résulte de cet article que, si l'entrepreneur ne 
pouvait attaquer que le front de taille supérieur de lËst, il 
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it attaquer la totalité du front de taille du Sud; que c'est 

i tort, et en violation des dispositions du cahier des charges, 

lar arrêté en date du 29 novembre 1881 , le tirage des coups 

ne dans les bancs de carrière inférieurs au plan de glisse- 

des rochers du Pouzin a été interdit; qu'un préjudice con- 

ble a été causé au sieur Igonet par le fait de cet arrêté 

odifie les conditions de l'exploitation; qu'il y a, dès lors, 

'ordonner une expertise à l'efTel d'apprécier l'étendue du 

lage; 

luler l'arrêté du conseil de préfecture ; 

l'arrëlé attaqué ; 

les observations du ministre des travaux publics, en réponse 

Dmmunication qui lui a été faite du pourvoi; lesdites obser- 

s enregistrées c om m i; ci-dessus, le 16 décembre 1885 et 

it à ce qu'il plaise au Conseil rejeter le recours formé par 

jr Igonet, par ces motifs que l'entrepreneur était tenu de 

re tous ses matériaux à la carrière du Pouzin dans le massif 

hers qui menace le bourg; que, dès lors, l'administration 

it obliger l'entrepreneur à abandonner les bancs inférieurs 

! menacent en rien le bourg et, à plus forte raison, d'en 

ire l'abatage à la poudre ; 

les autres pièces produites et jointes au dossier; 

la loi du 28 pluviôse an VlU; 

M. Brossard-Harsillac, mailre des requêtes en son rapport; 

W Bcnault-Uorlière, avocat du sieur Igonet, en ses obser- 

is; 

H. Gauwain, maître des requêtes, commissaire du gouver- 

it, en ses conclusions; 

sidérant qu'aux termes de l'article 26 du cahier des charges 

1 entreprise, le sieur Igonet était tenu de prendre tous ses 

iaux à la carrière de Pouzin, dans le massif de rochers qui 

le le bourg; 

, dès lors, l'administration pouvait, ainsi qu'elle l'a fait, 

ire le tirage des coups de mines dans les bancs inférieurs 

i constituent pas un danger pour la sécurité des habitants 

urg; 

Décide : 

. 1". — La requête du sieur Igonet est rejetée. 
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Mines. — Travaux souterrains. — Dommages (affaire Énr conl 
Compagnie des mines de Heurchin). 

Arrêt au contentieux, du 24 juin 1887, mettant à la charge de 
compagnie des mines de Meurchin la totalité des frais des ) 
parafions du canal de la Haute-Deûle, exécutées à la sui 
d'affaissements causés par rexplottalion souterraine desdii 
mines. 

Le Conseil d'État, statuant au contentieux, sur le rapport de 
section du contentieux. 

Vu le recours présenté par le ministre des travaux publi( 
ledit recours enregistré au secrétariat du contentieux du Consi 
d'Élat, le 12 février 1881, tendant à ce qu'il plaise au Codsi 
annuler un arrêté, en date du 15 novembre 1883, par lequel 
conseil de préfecture du département du Pas-de-Calais, saisi d'i 
procès-verbal de contravention dressé contre la compagnie d 
mines de Heurchin, pour avoir causé, par des travaux soute 
rains, l'affaissement de la digue du canal de la Haute-Deû 
n'a mis qu'une partie des frais de réparation de ces dommag 
à la charge de la Compagnie ; 

Ce faisant, attendu, en la forme, que l'expertise n'a pas i 
régulière, les ingénieurs du service de la navigation n'ayant p 
été appelés à assister aux opérations ou à donner des explicatio 
contradictoires avec la société des mines de Heurchin ; et, 
fond, attendu que le conseil de préfecture et l'expert, dont Vw 
a été adopté par l'arrélé attaqué, ont fait une inexacte appréci 
tion des circonstances de l'affaire, en admettant qu'une eau 
étrangère aux travaux de l'exploitation souterraine avait co 
tribué dans la proportion d'un tiers environ à la déformati 
du canal et aux affaissements des ouvrages de la Deùle; que 1 
accidents constatés dans le procès-verbal de contravention i 
24 décembre 1877 sont exclusivement imputables aux travaux 
la mine ; décider que la totalité des dépenses nécessitées par 
réparation des digues du canal de la Haute-Deûle sera mise à 
charge de la Compagnie, et condamner par suite ladite Compagi 
& payer à l'État la somme de 18.630^,32 ; subsidiairement ordo 
ner une nouvelle expertise; 

Vu ensemble l'avis du conseil général des ponts et chaussa 
du 18 décembre 1883, produit à l'appui du recours ci-dess 
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Vu l'arrêté attaqué; 

Vu le mémoire en défense, ensemble le recours inciâent pré- 
sentés par la compagnie des mines de Ueurchin; ledit mémoire 
et ledit recours enregistrés comme ci-desaus, le 11 décembre 188i, 
et tendant à ce qu'il plaise au Conseil : 

1° Rejeter le recours du ministre des travaux publics, par le 
motif que les affaissements de la digue se sont produits sur 
plusieurs points situés en dehors de la région des exploitations 
souterraines ; que, de plus, ils présentaient une amplitude telle 
qu'ils ne sauraient être expliqués uniquement par l'action des 
travaux de la mine, qu'ainsi c'est avec raison que l'arrêté attaqué 
a décidé que la Compagnie était responsable seulement pour 
partie des aceidents survenus à la digue, et qu'il a été fait une 
juste appréciation des circonstances de l'affaire en mettant à sa 
charge les deux tiers des frais de réparation des dommages; 

a° Statuant sur le recours incident de la Compagnie; décider 
que, parmi les frais de réparation qui auraient été occasionnés 
parles affaissements de la digue, certains travaux imputésjusqu'à 
coocurrence de 5.242^46 à la charge de la Compagnie ont été 
compris à tort dans le montant de la dépense ; que lesdits travaux, 
consistant dans le remplacement d'un certain nombre de pieux 
et planches hors de service, ont été nécessités par la déformation 
du lit du canal, qui, suivant l'ingénieur en chef des mines d'Arras, 
n'a pas été la conséquence des travaux souterrains exécutés par 
la Compagnie, décharger la Compagnie de ladite somme de 
9.2i2'',46 et de la moitié des frais d'expertise qui ont été mis en 
entier à sa charge par l'arrêté attaqué; 

Vu les nouvelles observations présentées par le ministre des 
travaux publics, lesdites observations enregistrées comme ci- 
dessus, le 9 février 1887, ensemble l'avis du conseil général des 
mines, en date du 3 du même mois; 

Vu le mémoire en réplique présenté par la compagnie des 
mines de Meurchin, ledit mémoire enregistré comme ci-dessus, 
le 10 mars 1887, et par lequel elle déclare persister dans ses 
précédentes conclusions; 

Vu le procès-verbal de contravention de grande voirie dressé, 
le 24 décembre 4877, contre la compagnie des mines de Heurchin, 
fi raison des faits ei-dessus relatés; 

"u le procès-verbal de la vérification à laquelle il a été procédé 
l'ingénieur en chef des raines d'Arras, en exécution d'un ar- 
3 du conseil de préfecture du 4 mai 1878, ledit procès-verbal 
là la date du 10 juillet 1882; 
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Vu le rapport supplémentaire adressé au conseil de préfecture, 
le 10 octobre 1883, par l'ingénieur en chef des mines d'Arras; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier; 

Vu l'arrêt du Conseil du 24 juin 1777, article 11, la loi du 
20 floréal an X et celle du 23 mars 1842; 

Ouï M. Jagerschmidt, maître des requêtes, en son rapport; 

Ouï M* Moret, avocat de la compagnie des mines de Meurchin, 
en ses observations ; 

Ouï M. Marguerie, maître des requêtes, commissaire du gouver* 
nement; en ses conclusions; 

En la forme; 

Sur le mot/en tiré de ce qy£ Varrêté attaqué aurait été rendu 
à la suite d'une expertise irrégulière ; 

Considérant qu'il résulte des termes mêmes dans lesquels la 
mission donnée à l'ingénieur en chef des mines d'Ârras a été 
définie par l'arrêté ci-dessus visé du 4 mai 1878, que ladite 
mission ne constituait qu'une vérification administrative ; que, 
dès lors, le ministre des travaux pul)lics n'est pas fondé à se 
plaindre de ce qu'il a été procédé à cette vérification, sans con- 
voquer les ingénieurs du service de la navigation, et à prétendre 
que l'arrêté attaqué doit être annulé comme ayant été rendu à 
la suite d'une expertise irrégulière; 

Au fond : 

En ce qui touche la responsabilité de la compagnie des mines 
de Meurchin; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, et notamment des 
avis, concordant dans leurs conclusions, des conseils généraux 
des ponts et chaussées et des mines, joints au dossier, que les 
dégradations survenues, en 1877, aux digues du canal de la 
Haute-Deûle, ont eu pour cause unique les mouvements du sol, 
qu'ont déterminés les travaux souterrains de la compagnie des 
mines de Meurchin ; que, si les conditions particulières des ter- 
rains de la vallée ont augmenté^ dans une certaine mesure, 
l'amplitude et l'étendue de ces dégradations, celles-ci ne se 
seraient pas produites, sans l'existence des travaux de mines 
aux abords dudit canal ; que dans ces circonstances le ministre 
des travaux publics est fondé à soutenir que c'est à tort que 
l'arrêté attaqué n'a pas mis en totalité à la charge de la Com- 
pagnie la réparation des dommages occasionnés aux digues ; 

En ce qui touche le montant des frais de réparation : 

Considérant que, suivant le décompte définitif dressé par les 
ingénieurs du service de la navigation, la réparation des affais- 



i-^i* . . 
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sements des digues a entraîné une dépense de i8.630i",3a ; que la 
-"■""■""lie de Meurchin n'allègue pas qu'il ait été fait une ap- 
la exagérée de la valeur des travaux exécutés, qu'elle 
seulement que la somme mise à sa charge, ne doit pas 
idre le coût d'établissement des pieux et planches dans 
canal; 

»nsidérant qu'il résulte de l'instruction, notamment du 
supplémentaire sus-visé de l'ingénieur en chef des mines 
que rétablissement de pieux et de planches est îndis- 
! 'a la protection des digues, et fait partie des dépenses 
ées par les affaissements dont s'agit; que, dès lors, c'est 
son que l'administration a compris les frais de ce travail 
décompte des travaux de réparation des digues; que, de 
récède, il résulte qu'il y a lieu de fixer à 18.630^32, la 
ï payer à l'État par la compagnie des mines de Heurchin ; 
qui touche tes frais de ta véri/toation à taquelte il a été 
en exécution de Farrêté pr^ectoral du i mat 1878; 
lérant que, dans le» circonstances de l'afTsire, c'est avec 
ue le conseil de préfecture a mis la totalité desdits frais 
rge de la Compagnie, 
êcide : 

". La somme à- payer & l'État par la compagnie des 
e Heurchin à titre de réparation du dommage causé au 
la Deûle est fixée à dix-huit mille six cent trente francs 
eux centimes (lS.ô30',3a). 

I. L'arrêté ci-dessus visé du conseil de préfecture du Pas- 
s, du 15 novembre 1883, est réformé en ce qu'il a de 
e & la présente décision. 
. Le recours incident de la compagnie de Heurchin est 



-. ACCIDENT, — heskinsabilité d'un porion en c»s d'ordres 

AIRES AUX RËGLEHËNTS [affaire HELBECQUE et KESCODIN}. 



ient rendu, te 6 iwvembre] 1886, par le tribunat correc- 
l de Vatencienrws. 



lit d'homicide involontaire reproché à Descodin (Charles- 
l'est pas suffisamment établi. 



*;■■ 
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Le tribunal le met hors de cause sans dépens. 

Le 20 septembre 1886, à la fosse Saint-Marck, à Abscon, le 
jeune Victor Helbecque a commis par imprudence ou inobser- 
vation des règlements un homicide involontaire en la personne 
de Corbisez (Clément), mineur. 

Le prévenu, âgé de moins de seize ans, a agi sans discernement. 

Par ces motifs... 

Le tribunal déclare Helbecque (Victor) convaincu d'homicide 
involontaire; dit qu'étant âgé de moins de seize ans, il a agi sans 
discernement; en conséquence, l'acquitte; mais ordonne qu'il 
sera détenu quinze jours dans une maison de correction, le con- 
damne, en outre, aux frais envers l'État.. . 



Arrêt rendu ^ le 27 décembre 1886, par la Cour d'appel de 
Douai dans V affaire qui fait V objet du jugement précédent. 

(extrait.) 

Le règlement de la compagnie des mines d*Ânzin interdit aux 
ouvriers de circuler sur les plans; il ne] peut appartenir à un 
porion de changer les règles établies par la compagnie. 

S'il prend sur lui de modifier le règlement, il assume la res- 
ponsabilité des accidents qui peuvent survenir. 

Descodin, porion, reconnaît que c'est par ses ordres que, le 
20 septembre 1886, des jeunes ouvriers circulaient sur un plan 
qui n'était pas celui auquel ils travaillaient, quand ils furent 
rencontrés par une berline «qui atteignit Corbisez et lui fit une 
blessure qui causa sa mort. 

L'existence ou la non-existence des cheminées peut aggraver 
ou diminuer la faute de Descodin, mais ne fait pas disparaître la 
responsabilité de celui-ci. 

Les instructions données par Descodin, contrairement aux dis- 
positions du règlement de la compagnie, ont causé la mort de 
Corbisez. 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont il est appel. 

Déclare DescocÛn (Charles-Louis) coupable du délit d'homicide 
par maladresse, inattention, négligence ou inobservation des rè- 
glements prévus par l'article 319 du Code pénal. 

Attendu qu'il existe à la cause des circonstances atténuantes^ 
le condamne par corps à 10 francs d'amende. 



; m 
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ERRATA à la l'« livraison. 

!« Page 40, 12« ligne, — au lieu de . 

M. Gumenge, ingénieur en chef de 2« classe, 
lire : 

M. Gumenge , ingénieur ordinaire de V" classe. 

2° Page 70. — M. Bochet, inspecteur général de 1" classe, membre du con- 
seil de rÉcole nationale supérieure des mines, a été maintenu, 
par erreur, sur la liste des membres du conseil de perfec- 
tionnement de ladite école. 



I. — Ingénieurs. 



DÉCORATIONS. 

. Décret du % juillet {rendu sur le rapport du Ministre de la 
guerre). — M. Noblemaire, ingénieur en chef de 2" classe, direc- 
teur de la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, est nommé commandeur de Tordre national de la 
Légion d'honneur. 

Décret du \% juillet {rendu sur le rapport du Ministre des tra^ 
vaux publics). — M. Langlois, ingénieur ordinaire de l**' classe, 
est nommé chevalier de Tordre national de la Légion d'honneur. 

DÉCÈS. 

\0 juin, — M. Harlé, inspecteur général de 2* classe, en re- 
traite. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

4 mai. — M. Lodin, ingénieur ordinaire de 1^* classe attaché, 
à la résidence de Paris, au service du contrôle de Texploitation 
des chemins de fer du Nord, remplira les fonctions de secré- 
taire du comité du réseau du Nord , en remplacement de 
M. Hmnbert, exclusivement attaché au service des carrières de 
Paris et du département de la Seine. 

14 mai. — Les 1" et 2* arrondissements du contrôle de Tex- 
ploitation technique des chemins de fer du Midi sont réorganisés 
comme il suit : 
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1*' Arrondissement, 

(M. Bontiron, ingénieur ordinaire de 1'^ classe, à Bordeaux) : 
Lignes de : Bordeaux à Irun ; — Lamothe à Ârcachon ; — Bor- 
deaux à Toulouse (exclus); — raccordement avec le réseau d'Or- 
léans; — Langon à Bazas; — Port-Sainte-Marîe à Condom; — 
Montauban à Saint-Sulpice; — Ligne du Médoc' 

715 kilomètres. 

2* Arrondissement. 

(M. Beaugey, ingénieur ordinaire de 2' classe, à Pau) : 
Lignes de Toulouse (inclus) à Auch; — Bon-Ëncontre (exclus) 
à Vic-en-Bigorre; — Morceux (exclus) à Tarbes; — Mont-de-Mar- 
san à Roquefort; — Toulouse (inclus) à Bayonne (exclus); — 
Portet-Saint-Simon à Tarascon ; — Boussens à Saint-Girons ; — 
Montréjeau àLuchon; — Tarbes à Bagnères-de-Bigorre ; — 
Lourdes à Pierrefitte; — Pau à Oloron et à Laruns; — Puyôo 

à Dax (exclus); — Puyôo à Saint-Palais. 

1012 kilomètres. 

24 mai. — Les travaux de la carte géologique de l'Algérie 
sont rattachés à la direction du service de la carte géologique 
détaillée de la France. 

Par suite, les attributions de la commission spéciale instituée 
par arrêté du 21 janvier 1875 (*), à l'effet de donner sop avis sur 
toutes les mesures relatives à l'exécution de la carte géologique 
détaillée de la France et à l'organisation du service chargé de 
cette exécution sont étendues au service de la carte géologique 
de l'Algérie. 

21 juin. — M. Lallemand , ingénieur ordinaire de 2* classe 
attaché, à la résidence de Paris, au service du nivellement gé- 
néral de la France et au contrôle de l'exploitation des chemins de 
fer d'Orléans, est attaché, en outre, au service central hydromé- 
trique du bassin de la Seine et à la commission des annonces 
des crues, en qualité de secrétaire-adjoint, en remplacement de 
M. Gérardin, ingénieur des ponts et chaussées, nommé chef du 
cabinet du Ministre. 

22 juin. — M. Leclére, ingénieur ordinaire de 2* classe, chargé 
•du sous-arrondissement minéralogique du Mans et attaché au 
contrôle de l'exploitation des chemins de fer de l'Ouest^ est atta- 
ché, en qualité de professeur, au service de l'École des mines de 

(*) Volume de 1875, p. 14. 
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Saint-Étienne, en remplacement de M. [Le Verrier, précédem- 
ment appelé à remplir les fonctions d'ingénieur en chef. 
Cette disposition aura son effet à dater du 1*' septembre 1887. 

22 juin. — M. Babu, ingénieur ordinaire de 3* classe, attaché 
au service du secrétariat du conseil général des mines, est chargé 
du sous-arrondissement minéralogique du Mans et du 4^ arron- 
dissement du contrôle de Texploitation technique des chemins 
de fer de TOuest, en remplacement de M. I^eclère. 

Cette disposition aura son effet à dater du 1*' septembre 1887. 

23 juin, — M» Olry, ingénieur en] chef de 2* classe est chargé 
de la direction de FÉcole des mines de Saint-Etienne, [en rem- 
placement de M. Gonthier, ingénieur en chef de 2* classe, qui le 
remplacera lui-même dans le service de l'arrondissement miné- 
ralogique de Nancy. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du 16 juillet 1887. 

\6 juillet. — M. Lnuyt, inspecteur général de 1" classe, est 
nommé président de la commission spéciale de la carte géolo- 
gique détaillée de la France, en remplacement de M. de Ghan- 
conrtois, décédé. 

M. Lnnyt, sera remplacé comme membre de la même com- 
mission par M. Linder, inspecteur général de 2* classe. 

Idem. — Sont nommés collaborateurs-adjoints au service de 
la carte géologique détaillée : 

MM. Nentien, ingénieur ordinaire de 2* classe ; 
Pelle, ingénieur ordinaire de 3* classe ; 
Fèvre, ingénieur ordinaire de 3" classe. 



EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889. 

Par arrêtés du ministre du commerce et de l'industrie, des O 
et 21 juin 1887, ont été nommés membres des comités d'admis- 
sion à l'exposition universelle de 1889, les membres du corps des 
mines dont les noms suivent : 

EXPOSITION D'ÉGONOIIE SOCIALE. 

SECTION IX* 

Associations coopératives de consommation. 

M. Henrteau, [ingénieur en chef de 2* classe, directeur de la 
compagnie des chemins de fer d'Orléans. 
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CBODFE T. 

Classe 41. — Prodidis de l'expltHiation des mines 
et de ta métallurgie. 
U. Bère, ingénieur en chef de 1" classe, en retraite. 



ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES 

Par décision du ministre des travaux publics, en datf 
2 juillet 1887, des diplAmes ont été accordés aux élèves eile 
sorlant de l'École nationale supérieure des mines, dont les n 
suivent, savoir : 





UM. Coquelin. 


Damour. 


Papon de Laraeigiié 


Trocmé. 


Blocb. 


CorpBt. 


Hayblah. 


Strap. 


Lecomte Denis. 




Dianons de la Perro 


Garnier. 


Braolt. 


Balland. 


Le Touïé. 


Rouff. 


da Thomaum. 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 

Par décision du ministre des travaux publics, en dali 
iS Juillet 1887, des brevets ont été délivrés aux élèves sorta 
l'École des mines de Sainl-Ëtienae, dont les noms suivent : 



f. 


— Brevets de 


première classe. 


MM. Mazodier. 


1 HH. Muguet. 




1 Cobade. 


Il 


— Brevets de deuxième classe. 


HH. ChamboD. 




MM. Dubost. 


Braly. 




Balazuo. 


Lugné. 




TaraveUe 


Lombard. 




Soboul. 


Simon. 




Jardel. 


Gauthier. 




Bertbiar 


Sangoy. 






Déchets, 1887. 
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III. — Brevets de troisième classe. 



MM. Frébourg. 
Goingt. 
Petit. 
Desportes. 
Bureau. 



MM. Reymond. 
Gornillon. 
Sovignet. 
Luce^Catinot. 



IL — Gardes-mines. 



CONGÉ RENOOYELABLE. 

\ 1 juin. — M. Gai, garde-mines de 3* classe, en congé renou- 
velable de cinq ans, au service de la compagnie houillère et mé- 
tallurgique de Belmez (Espagne) , est autorisé à passer, en qua- 
lité de sous-directeur, au service de la société minière et métal- 
lurgique de Penarroya, à la résidence de Carthagène. 

Il est maintenu dans la situation de congé renouvelable. 

BÉCÈS. 

3 mai, — M. Rouzaud (Calixte), garde-mines de 2* classe, dé- 
taché au service des travaux publics de la régence de Tunis. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

o mai, — MM. Labeyrie, garde-mines principal, et Goeb, garde- 
mines de S*" classe, attachés, dans le département de la Seine, 
au service du contrôle de l'exploitation des chemins de fer de 
l'Est, sont attachés, en outre, aux services du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Versailles et du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de l'État. 

Idem, — M. Geste, garde-mines de 3* classe, attaché, dans le 
département de Seine-et-Marne, à la résidence de Meaux, au ser- 
vice du sous-arrondissement minéralogique de Versailles, est 
attaché, en outre, au service du contrôle de l'exploitation techni- 
que des chemins de fer de l'Est. 

14 mai, — M. Perret, garde-mines de 4® classe, attaché dans 
le département des Landes, à la résidence de Mont-de-Marsan, 
au service du sous-arrondissement minéralogique de Pau, est 
attaché, en outre,'au service du contrôle de l'exploitation techni- 
que des chemins de fer du Midi. 



Le Gérant : V*« Ddnod. — luiprimerie G. Marpon et Ë. Flammarion, 26, rao Racine. 
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COHCIRHANT 



LES MINES, CA.RBIÈRBS, SOURCES D' 
CHEMINS DE FER EN EXPLOIT. 



Décret du Préndeni de la République, du : 
buant un périmètre de protection à la a 
dite ^source Anastasie t, située à Cundill 
Drôme. 

(EXTRAIT.) 

Art. i". — Il est attribué h la «source 
Condillac (DrAme), un périmètre de prote 
qu'il suit, conformément au plan annexé su 

Au nord, par une ligne droite partant d< 
la maison Abraham Thomas, point A du p 
poÎDt B, angle sud-est de la maison DecetI 

Au sud-eit, par une ligne droite passant 
déiini, et aboutissant au point Y, situé à t< 
sur une ligne droite menée suivant la di 
l'angle nord-ouest A du b&timent princi 
l'établissement hydrominéral de Condillac; 

Enfin, au sud-ouest, par la ligne droite 
ci-dessus défini, au point A; 

Ledit périmètre embrassant une supe 
50 ares, S6 centiares. 

Décret du Président de la République, du 9 
voJtl la convention relative à la nartga. 
signée le 9 juillet 1887, entre la France • 
Le Président de la République française, 
Sur la proposition du ministre des affair 
Dicarrs, 1BS7. i* liiiaiwa. 
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te: 

- Une convention relative à la navigation sur le lac 
t été signée, le 9 juillet 1887, entrelaFrance et la Suisse 
tions de cetacte ayant été échangéesà Paris, leâSjuil- 
ite convention, dont la teneur suit, est approuvée et 
leine et entière exécution : 

CONVENTION. 

de la Répabliqne frSDijaiae et le Ccoseil fédéral suisse, désirant 
icnun accord diiersea questions relatiies k la naiigation sur le 
t résolu de eonclure une convention b cet effet et ont nomtnc 
lipotentiùres, savoir: 

de la République française, M. Emile Flourens, ministre des 

1 fédéral suisse, H. Lardy, envoyé extraordinaire et ministre 
de U Coufédéralion suisse k Paris. 

ris s'êlre communiqué leurs pleins pouvoirs, tcouTéa en bonne 
>aal convenus des dispositions si 

TITRE I" 



CHAPiiBB 1" — Disposiliom générales.' 
Pour exécuter on transport régulier et périodique de personnes 
suisses, les bateaux k vapeur doivent être munis d'un acte de 
vré par l'autorité fédérale, acte qui eontient les dispositions 
avigation est soumise par rapport k la Confédération, 
nenl français se réserve d'appliquer des .dispositions analogues 
viguanl dans les eaui françaises. 

le gouvernement français el le gouvernement de la Suisse (soit 
nts des cantons de Vaud, du Valais et de Genève] ont la baute 
r les bateaux k vapeur. Ils font procéder k des inspections pour 
les bateaux sont eonslrults, entretenus et dirigés de manière il 
lies désirables et qu'ils peuvent être utilisés pour le transport 

out eoncessionnaire d"nn service public par bateaux b. vapeur 
ivolr et de transporter gratuitement dans toute l'étendue de leurs 
I respectives les agents de la navigation et de la pScbe qui sont 
i gouvernements mentionnés & l'article précédent. 
. Tout propriétaire d'un bateau k vapeur qui veut s'en servir 
irt des voyageurs et des marchandises, doit ître en possession 
navigation délivré par l'nutorilé compétente (en France, par le 

s délivrés psr l'un des États riverains du lac, dans les formes 
près, sont valables dans les eaux des autres Ëtals. 



SI 

e. En cas do relrslt ou 
il6ii>ré doit en ayiser Us au 

d. Le propriflairo d'un 1: 
de Boa permis chaque fois < 
partie quelconque des appan 

Art. 5. — Toute demain 
des renseignements suivants 

a. Le nom du bateau ; 

b. Ses principales dimens 

c. Le nom et le dotnkile < 
et le nombre de ces appare 

d. Le numéro du timbre e 
mum sous laquelle cas appa 

e. La puissance des macb 
indiqués sur le piston; 

f. Le non 
bateau. 



Arl. 6. — La coqae en I 
parties nue Épaisseur ïntéri 
la longueur pour les porUoi 
et 1 milliEDËIres au milieu p 
son. Ces dituensions pourra 



Les ouTcrlures des feaîtr 
distance de la ligne de llotb 

Art. 1. — Le bateau doi 
menls par (rois parois en fi 
trave comprise eatre le buili 
les deuï autres auï estréw 
leur partie inférieure une o 
doit pouvoir Èlre fermée en 
ci-dessus, il ne peut en St 
l'une des autres parois est 
solidement et hermélïquemi 

Dans cbacun des cotuparU 
sur une largeur de 60 ceatii 

Art. 8. — Le pont desbt 
soMsante pour la sécurité 
communication entre le pou 
rlèies ou de grilles pour ei 

Art. S. — Le tirant d'ei 
les Bancs de la coque. Le i 
sur chacun de ses câtés, 

Arl. 10. — Les bateaux 
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de-rouB ED ter, h une disiBnce aa-dessns de l'eau ne dépassant pas M cea- 

ilTCt, 

Irl. 11. — Lb gouTemiil doil èlrc commaDdi par un mécanisme disposé 

(elle manîire que le balcaa laume du mime cAté que la partie supérieure 

ta roue du timonier. Outre ce mécanisme, le gonvernail doit pouioir itre 

ueatré b la barre en cas de besoin. 

Irt. i% — Tout bateau i Tapeur construit après la mise eo ligueur du 

sent règlement doil aïolr la roue du timonier placée au-dessus de la partie 

traie ou de la partie antérieure du bateau. 

[rt. 13. — Les machines et chaudières doivent ilre construites et entrete- 

s aiec soia et de manière i présenter toutes les garanties voulues de soli- 

I et de bonne marche. 

Irf. U. — A moins d'autorisation spéciale accordée par l'autorité et meo' 

inée sur le permis de navigation, les chaudières des bateaux doivent Etre 

)ectées par la société suisse des propriétaires de chaudières i vapeur ou 

une société française analogue. 

Irl. 15. — Les chaudières doivent être munies des appareils ci-après : 
. Seul loupapes de sûreté réglées de maaière it se lever dès que la pres- 
1 normale esl atteinte. Chacune des soupapes doit suffire i maintenir k elle 
le, étant au besoin coaieuablemeat déchargée et quelle que soit t'aelivité 
feu, la vapeur dans la chaudière h no degré de pression qui n'excède pas 
iressîon normale. 

. Pour chaque corps de chaudière, un tube de niveau d'eau et trois robinet» 
ireuves. Une ligne apparente ou un index placé i cAté du tube sert h indl- 
r le niveau normal de l'eau de la chaudière. 

. Deux manomètres au moins, dont un placé ï la portée des chauffeurs. Ces 
lomètres sont munis d'une bride d'attente pour recevoir le manamèlre-coii- 
e, h moins qu'il n'existe pour cela une bride spéciale. Une ligne Bxe et 
arente indique la position que l'aiguille ne doit pas dépasser. 
!. Toute paroi en contact, par une de ses faces, avec la flamme, doit Stre 
gnée par l'eau sur la face opposée. 

« plan d'eau doit Etre maintenu b un niveau de marche tel, qu'il soit en 
le eireonstanee k une hauteur mojenne de 10 centimètrei, an moins, an- 
sus du point pour lequel ta coudilion précédente cesserait d'être satisfoite. 
te position-limite est Indiquée d'une manière très apparente, au voisinage du 
e de niveau mentionné au paragraphe b. 
'iH cas d'oscillation du bateau, on prendra, pour cette haaleur, la mojenne 

hauteurs obiervées. 

lOs prescriptions énoncées aux paragraphes précédents du présent article ne 
)pliquent point ; 

* Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la chaudière; 
;° A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière II ne ja- 
is rougir, même lorsque le feu est poussé k son maximum d'activité, telles 
I les tubes ou parties de cheminées qui traversent te réservoir de vapeur, 
envojaat directement ï ta cheminée principale les produits de la combus- 
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3<* Aux générateurs dits k production de yapeur Instantanée. 

Art» 16. — Les chaudières sont alimentées par un double jeu d'appareils 
chacun d'eux ayant une puissance suffisante pour fournir seul Teau nécessaire 
dans les plus grands besoins. 

Un de ces appareils est indépendant du fonctionnement do la machine. 

Une soupape de retenue doit être placée à la jonction du tuyau d'alimenta- 
tion sur la chaudière. 

S*il y a plusieurs chaudières sur un bateau et alors même qu'elles commu- 
niquent entre elles par leur partie inférieure, l'alimentation doit se faire direc- 
tement pour chacune d'elles. 

Art 17. — Le tuyau de prise de vapeur doit être muni à son point de dé- 
part sur la chaudière d'une soupape à Tis permettant d^arrèter complètement 
l'arrlTée de la Tapeur sur la machine. Cette soupape doit pouToir être ma- 
nœuYrée depuis le pont du bateau, sans être toutefois à la portée du public. 

Art, 18. — Les machines doivent être pourvues des appareils suivants pour 
l'enlèvement de l'eau de la cale : 

a. Une pompe de cale, mise en mouvement par la machine elle-même ; 

6. Un tuyau, avec robinet, permettant d'établir une communication entre la 
cale et le condenseur de manière à faire de ce dernier appareil une véritable 
pompe de cale ; 

c. Une pompe à main établie dans la chambre de la machine pour le remplis- 
sage des chaudières^ mais pouvant servir également de pompe de cale à l'aide 
d'une tuyauterie spéciale. 

CHAPITRE III. — Agrès et apparaux. 

Art. 19. — Les bateaux à vapeur sont pourvus des agrès indiqués ci-après, 
lesquels doivent être maintenus constamment en bon état : 

a. Un canot, suspendu de manière à pouvoir être mis à l'eau rapidement et 
ayant deux paires de rames. Il peut être construit en bois ou en fer; mais, 
dans ce dernier cas, il est muni de caisses à air Tempêchant de s'enfoncer, 
alors même qu'il serait plein d'eau. Les dimensions de ce canot doivent être 
proportionnées à celles du bateau qui le porte ; 

b. Deux chaînes avec ancres pouvant être jetées immédiatement ; 

c. Une cloche pour signaux, fixée à l'avant du bateau ; 
rf. Un sifflet à vapeur; 

e. Une boussole montée dans une caisse et devant pouvoir être éclairée de 
nuit. La boussole est accompagnée d'un livret de boussole contenant les indi- 
cations de marche pour les différents services que le bateau peut être appelé 
à faire; 

f. Un porte-voix ; 

g. Les fanaux nécessaires pour l'éclairage réglementaire du bateau ; 

h. Une échelle mobile, construite de manière à pouvoir être suspendue, en 
dehors du bateau, et arrivant à une distance du niveau de l'eau inférieure li 
50 centimètres ; 

i. Deux étires ou gaffes d'une grandeur suffisante ; 

k. Les cordages nécessaires pour les manœuvres du bateau. 



r 



sr 
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Art, 20. — Outre les agrès mentionnés k l'article précédent , il doit se 
trouTer k bord de chaque bateau les appareils de secours ci-après : 

a. Quatre bouées de sauvetage au moins, prêtes à être jetées au premier 
besoin ; 

6. Des corsets de liège (quatre k douze, suivant la grandeur des bateaux) 
pouvant s'adapter facilement et rapidement ; 

c. Une boîte de secours accompagnée d'une instruction spéciale pour les 
soins k donner aux noyés ; 

d. Des appareils pour signaux de détresse, savoir : un canon avec ses muni- 
tions (ce canon peut être remplacé par une sirène, un cornet de brume ou 
autre instrument d'une sonorité suffisante) ; un pavillon spécial pour signal de 
jour et deux flammes de Bengale pour la nuit ; 

' 6. Deux coussins de sable avec des planches et pointelles pouvant servir à 
arrêter des voies d'eau ; 

f. Une bâche servant en temps ordinaire à couvrir les marchandises et pou- 
vant, k l'aide de cordages, être appliquée contre la coque par le dehors pour 
former une ouverture dans un endroit non accessible depuis l'intérieur; 

g. Sur le pont de chaque bateau il doit se trouver des tables ou des bancs 
mobiles établis de manière [à pouvoir flotter et k offrir un point d'appui aux 
passagers en cas de sinistre. 

Art» 21. — Les employés des bateaux doivent connaître l'usage de chacun 
des appareils de secours et être en état de s'en servir sans hésitation. 

Art. 22. — Si l'éclairage d'un bateau se fait au pétrole^ les lampes doivent 
rester toujours fixées aux parois ou suspendues, même quand elles ne sont 
pas allumées. L'usage du pétrole est interdit dans les lampes portatives dépo- 
sées sur les tables ou sur le pont, sauf, toutefois, pour l'emploi des lanternes 
de sûreté dites « falots-tempête ». 

La quantité de pétrole k bord ne pourra dépasser 10 litres et ce liquide sera 
renfermé dans un vase en métal offrant toute garantie de sécurité et tenu dans 
un endroit k l'abri du feu. 

Les matières ayant servi k nettoyer la machine doivent être renfermées dans 
une caisse métallique et ne pas avoir un poids supérieur à 20 kilogrammes. 

CHAPITRE IV. — Personnel, 

Art, 23. — L'équipage d'un bateau à vapeur doit comprendre les employés 
ci-après : 

a. Un capitaine-commandant du navire, qui a, comme tel, l'autorité sur 
tous les autres employés et qui demeure responsable de la marche du . ba- 
teau. 

b. Un pilote, qui dirige les manœuvres et qui en est responsable dans le cas 
où le capitaine ne remplirait pas lui-même ces fonctions. 

Le même employé ne pourra pas être à la fois pilote et comptable. 

c. Trois bateliers ou plus, dont deux doivent être en état de tenir le gouver- 
nail. , 

Ce nombre pourra être réduit k deux pour les bateaux k vapeur d'un tonnage 
inférieur k 100 tonnes. 



d. Va mécaQlcJ 
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nombre de passag 
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c. LMndication du nombre de passagers que le bateau peut transporter; 

d. L'ayis qu'un registre de réclamations est à la disposition des voyageurs. 
Un exemplaire du présent règlement doit aussi se trouver sur chaque ba- 
teau, k la disposition des voyageurs qui voudraient en prendre connaissance. 



TITRE II 

BATEAUX A VAPEUR DB PLAISANCE ET AUTRES QUE CEUX MENTIONNÉS 
AU TITRE I*', BATEAUX A VOILES ET BATEAUX A RAMES. 

Art. 33. — Les bateaux à vapeur de plaisance et autres que ceux définis 
au titre I*' seront soumis aux dispositions des articles A, 5, 13 et 14. 

Art» 34. — Les bateaux à vapeur de plaisance et autres que ceux mention- 
nés au titre I*', les embarcations à voiles ou à rames destinées au transport 
des matériaux ou marchandises, à la pèche ou au transport des personnes, 
doivent porter de chaque côté, & Tavant, un nom ou un numéro d'ordre, de 
8 centimètres de hauteur au moins, pouvant être lu k distance et suffisant pour 
le distinguer des autres embarcations. Ce nom ou numéro doit être inscrit sur 
un registre déposé auprès de Tautorité compétente (en 'France au bureau de 
Tingénieur de Tarrondissement de Thonon et, en Suisse, dans chaque canton, 
aux bureaux des départements que cela concerne). 

Art. 35. — Tout bateau de louage destiné au transport des personnes doit 
avoir été jaugé par les soins de Tautorité compétente (en France, Tadministra- 
tiou des ponts et chaussées ; en Suisse, dans les cantons riverains, les fonc- 
tionnaires préposés à ce service) et porter une inscription indiquant le nombre 
de passagers qu'il peut recevoir sans danger. Ce nombre ne doit jamais être 
dépassé. 

Art. 36. — Les loueurs de bateaux et leurs bateliers doivent être porteurs 
d'un permis qui leur est délivré, en France, par le maire de la commune; en 
Suisse, dans les cantons riverains, par les officeé compétents. 

Tout batelier doit être âgé de seize ans au moins. Il doit être bon nageur et 
avoir les connaissances nécessaires pour la conduite des bateaux. 

Art. 37. — Il est défendu aux loueurs de bateaux de confier une embarca- 
tion à des jeunes gens ayant moins de seize ans, ainsi qu'a toute personne qui 
n'aurait pas l'expérience nécessaire pour la conduire. 

Art. 38. ~ Le gouvernement français et le gouvernement de la Suisse (soit 
les gouvernements des cantons de Yaud, du Valais et de Genève), déterminent 
les conditions que doivent remplir les bateaux de louage et fixent tout ce qui 
se rapporte à l'inscription et au jaugeage des embarcations. 

Art, 39. — La route des bateaux à vapeur doit rester constamment* libre 
dans le voisinage des débarcadères. 11 est défendu aux embarcations k voiles 
ou à rames d'y stationner et d^entraver d'une manière quelconque la marche 
des bateaux k vapeur. 

Art, 40. — • Les articles du présent règlement concernant les bateaux & 
voiles et k rames seront affichés sur tous les points d'embarquement de ba- 
teaux de louage, afin que le public en ait une connaissance suffisante. 
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rEDI, SIGNAUX, BËSLES A SUIVRE PODR rRËVENIR 

Ârl. 41. — Dans les rËgles qui suiienl, lout baleau à vapeur qui ne mar- 
cbe qu'b l'aida de ses loilea esl ronsidéré comme bateau k Toiles, 'et tout ba- 
teau k Tapeur dont la machine esl en action est considéré comme bateau k Ta- 
peur, qu'il se serre des Toiles on qu'il ne s'en serve pas. 

Arl. tS. — Tout bateau k vapeur qui est en marche pendant la nuit doit 
porter les feui suivants : 

a. A l'avant, un feu blanc placé dans l'aie du bateau et Invisible de l'arrière. 
L'InlensilÉ de ce feu sera au moins double de celle des feux Indiqués ani let- 
tres £ et c ci-dessous; 

b. A tribord, un feu vert établi de manière k projeter une lumiire uniforme 
non interrompue en avant et du cilté extérieur, sur le parcours d'un arc hori- 
zontal de 110 degrés, k parlir d'une ligne parallèle A l'exe toDgiludina] da 
batean ; 

c. A bibord, un feu rouge établi de manière i projeter une lumière uniforme 
non Interrompue en avant et du cfilé extérieur, sur le parcours d'ua arc bori- 
lontal de 110 degrés, k partir d'nne ligne parallèle k l'axe longitudinal du ba- 

d. Un feu blanc permettant de voir l'arrière du bateau. 

Ces feui de cOl* vert « rouge doivent être pourvus du cMé intérieur, par 
rapport au batean, d'un écran parallile à l'axe longiludinal du bateau et se 
projetant en aTsnt d'au moins SO cenlimitres, de telle sorte que leur lumière ne 
puisse être aperçue de tribord devant pour le fou rouge et de bftbord devant 
pour le feu vert. 

Aucun feu de couleur autre que ceux mentionnés aai paragraphes & et c ne 
doit paraître i l'eiitérieur du bateau. 

AH. *3. — Tout bateau k vapeur qui remorque un autre bateau doit por- 
ter, outre SES feDx de cSté, deux (eut blancs placés k l'avant, sur une oiéme 
ligne verticale el S i mètre de distance l'un de l'autre. 

Art. U. — Tout bateau qui est au mouillage dans un endroit od d'autres 
bateaux i. vapeur ou k voiles peuvent èlre appelés k passer, doit avoir k son 
avant un teu blanc brillant, éclairant loul l'horizon cl placé dans nu endroit 
très apparent. 

Art. 45. — Toute etnbarcatïon k rames naviguant de nuit doit porter un 
feu blanc placé k l'avant et disposé de manière k être visible dans tontes les 
directions k une distance d'au moins 9 kilomètres. 

Les embarcaliens k voiles désignées sous le nom de barques ou corsaires 
porteront, outre le feu Indiqué ci-dessus, un second feu blanc k l'arrière. 

Les bateaux de plaisance k voiles porteront k bSbord un feu rouge, k tribord 
un feu vert et k l'arrière un feu blanc, comme il est dit à l'article 4!, para- 
graphes 6, c et rJ. En aucun cas, ils ne porteront de feu ni au miit ni k l'a- 

Art. 46. — Les feux indiqués ci-dessus doivent Stre visibles par une nuit 
sombre (l'atmosphère étant loulefols sans brume, pluie, brouillard ou aelgel. 
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i vae distance de 3 kilomilrfs pour ceux mcntioanis aux articles ti et 43 et 
i kilomttres pour ceux indiqués aux articles 41 et 4S. 

Tons ces feux doivent filre tenus sllumiB par tous les temps, depuis le cou- 
cher du soleil jusqu'L son lever. 

Art. il. , — Lorsque deux bateaux à vapeur marchant sur la miuie ligne ou 
b peu près, mait en sens contraire, viennent ï se croiser, chacun d'eux obli- 
— ti droite, de maniti'o b laisser passer l'autre à sa gauche. Au moment du 
icmeat, les deux beleaux doivent Gtre £loignés d'au moins cinq fois la 
!ur d'un bateau. Deux minutes avant l'inslant du croisement, chacun des 
lUX donne un coup de sifflet, et, b ce signal, qui sert de garde b vous pour 
rsonnel, chaque emplojé se rend b son poste et ; reste jusqu'b ce que le 
«ment ait ét^ effeeiué. 

•t. 48. — Si le croisement a lieu b proximité d'un débarcadii¥, la dis- 
i peut être riduiie ï deux largeurs de bateau, mais dans ce cas les deux 
lux ralentissent leur marche, laquelle n'est reprise avec la vitesse normale 
>rès le croisement, 

•t. 19. — Lorsque deux bateaux ï vapeur marchaut en sens contraire 
les lignes parallèles ou à peu pris parallèles se croisent en plein lae, les 
is précédentes sont observées chaque fois que la distance des lignes sui- 
ne dépasse pas vingt fois la largeur d'un bateau. Si la distance est plus 
de, chacun des bateaux suit sa ligne sans dévier. 

lant aux signaux avec le sifflet, ils sont donnés si les bsleaui sont ft portée 
'entendre, savoir : un coup de sifflet si le croisement se fait b droite et 
coups s'il se fait b gauche. 

■t. 50. — Lorsque deux bateaux b vapeur marchant sur des lignes per- 
iculaircs ou b peu près viennent k se croiser de manière h faire craindre 
bordage, chacun d'eux donne le signal d'un conp de sifflet; ensuite, ponr 
oisement, celui des bateaux qui peut, en obliquant b droite, passer der- 
l'antre, opère celle maniEuvte, et l'autre marche droit devant lui. 
•t. SI. — Chaque fois que deux bateaux b vapeur sont en marche b proii- 
l'nn de l'aulre el qu'une collision peut être b craindre, chacun de ces ba- 
i doit s'arrêter el même marcher en arriitrc, si c'est nécessaire, an dén- 
ie signal de trois eoups de sifflet. 

■(. Bï. — Lorsqu'un bateau b vapeur en devance un autre suivant la même 
que lui, celui qui devance le fait en obliquant i droite, de manière b 
er aur sa gauche le bateau devancé. Il n'y a d'exception b cette règle que 
bateau devancé est trop prèa de ta cSte on d'un obstacle obligeant l'autre 
mdre la gauche. Dans les deui cas, le bateau devancé doit marcher droit 

•t. S3. — Tout bateau b vapeur qui rencontre sur sa route une embarca- 
ne pouvant se mouvoir librement (bateau b l'ancre, bateau occupé à lever 
Blets, voilier par calme plat, vapeur remorquant), doit manœuvrer de ma- 
I à l'éviter. 

•t. S4. — Tout bateau b vapeur naviguant par le brouillard doit faire en- 
re au moins denx fois par minute un son de cloche et b des intervalles 
sédaol pas trois minutes on coup de sifflet prolongé. 
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Art. SB. — Chaque fois qu'nne cmbarcatioD i. voiles est en marche par les 
temps de brouitlard, brume ou neige, soit de jour, soit de nuit, elle doit faire 
entendre chaque minute avec son eomet les signaux suivants : un coup lors- 
qu'elle est tribord amures, deux coups lorsqu'elle est bAbord amures, trois 
coups lorsqu'elle a le vent arrière. 

Si l'embarcation est à rames, elle ddil faire entendre chaque minute le sj>n 
prolongé d'un sIfQet de poche. 

Art. S6. — Lorsque, par un temps de brouillard, un batc^au i vapeur, fai- 
sant un service régulier, arrive dans une région où par le fait de l'horaire un 
erolsemenl doit se produire avec un autre bateau, un rcdoulilemeiit de précau- 
tions est nécessaire. Dis qu'on approche du moment du croisement, la ma- 
chine est fréquemment ralentie ou même arrêtée un instant pour écouter, puis 
lorsqu'on a entendu le second bateau et qu'on s'est assuré qu'il passe k une 
distance suffisante, on donne le signal du croisement et le bateau reprend sa 
marche. — Si les deux bateaux paraissent se diriger l'un sur l'autre, les ma- 
chines sont immédiatement arrêtées et elles ne peuvent être remises en marche 
qu'après que la position relative des deux bateaux a été déterminée. — Cha- 
que fois qu'un bateau doit ainsi s'arrêter, le temps d'srrGt est noté avec soin 
et il en est tenu compte dans le calcul des dislances pour la marche de la 
boussole. 

Art, 5T. — Si le eroisemeut de deux bateaux k vapeur se fait k proiimilé 
d'un port, le premier bateau arrivé ne peut, dans le cas de brouillard, quitter 
le débarcsdire qu'après que le second bateau est en vue. 

Art. GS. — Tout bateau k vapeur naviguant de nuit on par le bronillard 
doit observer les règles suivantes, en ce qui concerne son personnel ; 

a. lin homme de vigie est placé !i l'avant sur le pont du bateau, avec ordre 
de signaler !i l'instant, par un appel ou h l'aide d'un sifflet de poche, tout 
obstacle on autre circonstance qui pourrait exiger l'arrêt immédiat du bateau. 

b. Le pilote se tient sur In passerelle, et si, par suite du froid ou de la 
ploie, il doit abandonner momentanément ce poste, il reste sur le pont dans 
le voisinage immédiat de la machine, afin de pouvoir donner rapidement ses 
commaudements en cas de besoin. 

c. Le mécanicien doit être ti portée de »a machine et prêt ^ exécuter les 
manœuvres. S'il doit s'éloigner, il se fait remplacer par un de ses aides. 

d. Le capitaine (le comptable sur les haleauj où le capitaine est pilote) se 
tient autant que possible sur le pont et ne doit rester dans sa cabine que te 
temps strictement nécessaire pour les besoins du service. 

Art. S9. — Les compagnies de bateaux à vapeur ont le droit d'interpréter 
et de compléter les règles ci-dessus par des iostructicns spéciales visant les 
différents cas qui peuvent se présenter, mais ces instructions ne doivent jamais 
contenir des clauses contraires à celles du présent règlement. 

Arl. 60. — 11 est interdit b tout bateau k voiles ou II rames de s'approcher 
d'un bateau à vapeur en marche, soit pour communiquer avec celui-ci, soit 
pour venir se placer dans sa vogue. Celui qui ne se conforme pas ù celle dé- 
fense sera responsable des conséquences qui pourrsical résulter de son infrac- 
UoD, soit pour lui-même, soit pour d'autres. 
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Art 61. — Les embarcations à voiles ou à rames doitent éviter de se pla- 
cer dans les eaux des bateaux & vapeur. Cette règle doit être particulièrement 
observée de nuit et en temps de brouillard,. de brume ou de neige, ainsi que 
dans les ports et dans le voisinage des débarcadères. 

Art, 62. — Si deux bateaux, l'un à voiles ou k rames et Tautre à vapeur, 
courent le risque de se rencontrer, le premier doit continuer sa route sans 
changer de direction et le bateau à vapeur doit l'éviter en passant autant que 
possible derrière lui. 

Art, 63. — Si un bateau à voiles ou k rames, situé sur la ligne d'un bateau . 
k vapeur qui s'approche, se trouve dans l'impossibilité de se mouvoir^ parce 
qu'il est ancré ou pour toute autre cause (pèche), celui qui le monte doit si- 
gnaler sa situation au bateau k vapeur en levant ses avirons ou en se tenant t 
lui-même debout. Ce signal doit être donné assez à temps pour que le vapeur 
puisse faire la manœuvre nécessaire et l'éviter. 

Art, 64. — Quand deux bateaux à voiles font des routes qui les rappro- 
chent l'un de l'autre, de manière à faire courir le risque d'abordage, l'un des 
deux s'écartera de la route de l'autre d'après les règles suivantes : 

a. Le bateau qui court largue doit s'écarter de la route de celui qui est au 
plus près. 

b. Le bateau qui est au plus près bâbord amures doit s'écarter de la route 
de celui qui est au plus près tribord amures. 

c. Si les deux bateaux courent largue, mais avec les amures de bords diffé- 
rents, le bateau qui a le vent par bâbord s'écarte de la route de celui qui le 
reçoit par tribord. 

d. Si les deux bateaux courent largue, ayant tous les deux le vent du même 
bord, celui qui est au vent doit s'écarter de la route de celui qui est sous le 
vent. 

e. Le bateau qui est vent arrière doit s^écarter de la route de Tautre, 

TITRE IV 

PORTS ET DÉBARCADÈRES. 

Art. 65. — Les bateaux à vapeur faisant un service public ne peuvent s'ar- 
rêter pour prendre ou déposer les voyageurs que dans les ports où un débar- 
cadère existe. 

L'usage des bateaux radeleurs est interdit. 

Art, 66. — Les débarcadères seront construits solidement et de manière k 
présenter toute garantie pour les passagers. La tête sera protégée par des pi- 
lotis indépendants du débarcadère et destinés à recevoir les chocs des ba- 
teaux. 

Si le débarcadère est en maçonnerie, il sera terminé par une partie en bois, 
assez large pour que les roues et la coque du bateau ne puissent dans aucun 
cas venir rencontrer la maçonnerie ou les enrochements. 

Art, 67. — Tout débarcadère doit avoir, sur un point fixe, à une distance 
de l'extrémité ne dépassant pas trois mètres, une lanterne de construction 
spéciale avec flamme d'un fort calibre servant à la fois k éclairer la place de 
débarquement et k projeter un feu rouge du côté du large. 
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Ce feu doit Être lisible à une distance d'au moins deux kilomètres "' 
Doit sombre, l'almosphëre étant toutefois sans brome, pluie, brouil 
neige. 

Cette lanterne sera atlum£G depuis le coucher dn soleil jusqu'après 
sage do dernier bateau. 

L'autorité compétente dans les deux pays peut, Ib. oit elle le juge: 
décider que cette tanCeme doit rester allamée jasqu'à une heure dél 
qu'elle Gie elle-même. 

Art. 68. — Tout point dangereux situé i proximité d'un débarcad 
être éclairé la nuit par un feu lerl k l'heure de passage des baieaut. 

Cet éclairage devra exister en jwrticulier i t'eitrémlté des jetées q 
tent les ports. IJa arrêté de l'autorité compétente dans chat^un des de 
fixera les points oli un tel éclairage est reconnu nécessaire, ainsi que I 
de cet éclairage. 

' Art. 69. — Tout débarcadère doit avoir également, h ane petite i 
de son extrémité et sur un point fixe, nne cloche ou timbre à sou clair 
h donner des signaux les jours de brouillard. Sa puissance sera si 
pour être entendue, par on temps calme, d'au moins 2 kilomètres, Celli 
sera sonnée, au temps de brouillard, toutes les doiii minutes à par 
quart d'heure sTant le passage de chaque bateau h vapenr et jusqu'i s 
vée. L'emploi d'un cornet de brume en remplacement de cette clocbe 
Sire autorisé. 

Art 70. — Les mesures de sécurité Indiquées aux deux articles pré 
concemeni non seulement les courses ordinaires régulières, mais s 
courses supplémentaires], de promenade ou autres, qui auront été 

AH. 71. — Les abords des débarcadères doivenl toujours être mi 
libres et on évitera tout ce qui pourrait être une enliave pour la circul 
les manieuTres des bateaux i vapeur. 

Toutes les fois que les débarcadères ne seront pas propriété privée, 
teaux, après avoir termina leurs opérations, devront les quitter et se i 
l'ancre dans le port. 

Arl. 7Ï, — Dans toutes les localités oii;eiiste un débarcadère, il est 
aux mesures do sécurité prescrites par les articles 6S à 71, h sav 
Francs par l'Ëtal; en Suisse par les autorités communales ou cantouali 

Il est en outre pourvu, par leurs soins, !i l'entretien, i proximité àa 
cadères, d'un bateau avec ses rames, pouvant servir i porter secours 
de besoin. 

Art. 73. — Autant que possible, il devra sa trouver, dans tout endroi 
débarcadère existe, un bureau de télégraphe ou de téléphone restan 
toute la journée. 

Art, 74. — La pécha est interdite sur les estacades et les embarcad 
bateaux h vapeur. 

D'autre part, dans rintérél de la pèche, il es! interdît aux bateaux h 
de jeter leurs scories k une distance de la cdte oli la profondeur est in: 
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Art, 75. — Les gouYernements de la France et des cantons riverains res- 
tent libres d'édicter des règlements de police concernant les ports et rades 
situés sur leur territoire, pourvu que ces règlements ne contiennent rien de 
contraire aux dispositions qui précèdent. 

TITRE V 

FÊTES NAUTIQUES. 

Art. 76. — Aucune fête nautique ne peut avoir lieu sans autorisation. 

La demande doit être adressée aux autorités compétentes (en France au 
préfet, et en Suisse aux offices que cela concerne) ; ces autorités, en délivrant 
le permis, ordonnent les mesures de sécurité qu'elles jugent nécessaires. 

Art, 77. — - D'une manière générale, on évitera dans l'organisation de ces 
fêtes tout ce qui pourrait être une entrave pour les bateaux faisant un service 
public. 

TITRE VI 

PÉNALITÉS. 

Art. 78. — Toute contravention au présent règlement peut donner lieu a 
une plainte ou k un procès-verbal qui est transmis aux autorités du lieu de la 
contravention. 

Les passagers peuvent déposer leur plainte, en débarquant, entre les mains 
de la gendarmerie, qui la remet à l'autorité dans les vingt-quatre heures. 

Art. 79. — Les peines sont prononcées par l'autorité compétente, sauf re- 
cours dans les cas prévus par la loi. 

'Art, 80. — Les contraventions au présent règlement sont punies dans les- 
eanx suisses d'une amende de 2 francs k 1.000 francs, ou d'un emprisonne- 
ment de un jout à deux mois, sans préjudice des peines plus graves pronon- 
cées par les tribunaux en cas de crimes ou délits. Dans les eaux françaises, 
elles sont soumises à la législation en vigueur. 

Art, 81. — Demeurent applicables dans les eaux suisses, pour les bateaux 
à vapeur transportant des objets postaux, les dispositions de l'article 67 du 
Gode pénal fédéral du 4 février 1853. 

Art, 82. — La présente convention entrera en vigueur quinze jours après 
l'échange des ratifications et restera exécutoire aussi longtemps que Tun des 
gouvernements intéressés ne l'aura pas dénoncée, moyennant un avis donné 
une année à l'avance. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente conven- 
tion, qu'ils ont revêtue de leurs cachets. 

Fait k Paris, en double expédition, le 9 juillet 1887. 

Pour la France : 

{L, S.) Signé : Flourens. 

Pour la Confédération suisse : tant en son nom qu'en celui des cantons ri- 
verains de Yaud, du Valais et de Genève. 

(L, S.) Signé : Larot. 
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AtL % — L« Miniaire des efiaires élran^rireB f st chargé de re>éculior 
présent décret. 
Fait b Paris, le 21 juillet 18ST. 

JfLES Cbéïï. 
Par le Présidcnl do la République, 
Le Ministre des affaires étrangères, 
Flodhens. 



Décret du Président de la République,du i6 juillet lS%7,autorii 
les aieurs Sahrazin et Besson li réunir les quatre concession) 
mines de fer de Souvance, de Roclans, de Laisseï et de i 
Rouge, département du Doubs. 



Décret du Président de la République, du 1" août 1887, autoris 
le sieur Soubicou, entrepreneur de travaux publics, à étai 
un dépôt de dynamite de 1" catégorie sur le territoire dt 
commune de Luc-en-Diois (Drôme). 



Décret du Président de la Uépubliqtia, du 5 août 1887, port 
concession aux sieurs Schneider et C'* de mines de fer liti 
dans les communes de Conflans,' Jarnï, Ville- sur -Yron 
Friauville, arrondissement de Briey, département de Meurl 
et-Moaelle. 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concess 
de Droitaurnont est limitée, conformément au plan annexé 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud : i° par une ligne droite AB, joignant le point A, in 
section des axes du chemin vicinal de la fenne de la Grang 
Jarny, et du chemin de fer de Nancy à Longuyon, au poinl 
angle nord du bâtiment nord de la ferme de la Grange ; — i° 
une ligne droite, joignant le point B au point C, intersection 
chemin vicinal de Friauville à la Ville-aux-Prés, avec le chei 
.vicinal de la Ville-aux-Prés à Droitaurnont; 

Au sud-ouest: par la partie CD d'une ligne droite tirée 
point C au point Z, où se rencontrent les hmites des trois ci 
munes deConflans, Boncourt et Friauville, et arrêtée au poinl 
ou elle coupe la rive gauche du Longeau; 
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Â Vouest : par une ligne droite joignant le point D au point E, 
intersection de deux lignes droites ZY et VX, la première, tirée 
du point Z, ci-dessus défini, au clocher de Friauville, point Y ; la 
seconde tirée du point Y, angle sud des bâtiments de la ferme 
d'Ebany au point X, milieu de la façade de la chapelle de Ja 
Hayotte, située près de Friauville, au nord du chemin de Friau- 
ville à Bancourt ; 

Au nord-ouest : 1° par la partie EF, d'une ligne droite tirée du 
point E, ci-dessus défini, au point U, angle ouest du mur de 
clôture de la sucrerie de Jarny, sur le bord septentrional de la 
route départementale n*" 1 et arrêtée au point F, où elle coupe 
la rive droiie de FYron; — 2" par la rive droite de TYron, depuis 
le point F jusqu^au confluent de ce ruisseau avec TOrne, puis 
par la rive droite de TOrne, jusqu'au piiînt G, où elle rencontre 
l'axe de la voie ferrée de Nancy à Longuyon ; 

Au nord et à Vest, par Taxe de la voie ferrée de Nancy à Lon- 
guyon, entre le point G, ci-dessus défini, et le point A de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 11 ki- 
lomètres carrés, 70 hectares. 

Art 5. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée parla 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 



Décret du Président de la République^ du 5 août 1887, autorisant 
le sieur Mouchet à exécuter des recherches de mines de zincy 
plomb et autres métaux connexes dans la commune de Saint- 
HippoLYTE-DU-FoRT (Gard), nonobstant le refus des propriétaires 
du sol. 

(extrait.) 

Art. l*'. — Le sieur Mouchet est autorisé à exécuter des tra- 
vaux de recherches de minerai de zinc, plomb, et autres métaux 
connexes dans une parcelle de terrain d'une superficie de deux 
hectares, neuf ares (2^ 9*) désignée sous le n** 758 du plan cadas- 
tral de la commune de Saint-Hippolyte-du-Fort (Gard), plan 
dont extrait est annexé au présent décret. 

Art, 2. — Le permissionnaire paiera préalablement à tous 
travaux, au propriétaire du sol, et conformément à la loi du 
21 avril 1810, modifiée parcelle du 27 juillet 1880, les indemnités 
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qui pourront lui être dues à raison de Toccupation du terrain 
et des dommages qui seraient causés. 

Art, 3. — La durée de la présente permission est fixée à une 
année qui commencera à partir du jour où Tindemnité dont il 
est question dans l'article précédent aura été réglée^ soit à 
Tamiable, entre les parties, soit, à défaut d^accord, par le tribunal ' 
compétent. Elle cessera de plein droit si, avant Texpiration de ce 
délai; une concession de mines vient à être instituée dans le terrain 
dont il s'agit. 



Décret du Président de la République , du H août 1887, autorisant 
la Société générale pour la fabrication de la dynamite à 
établir un dépôt de dynamite de 1" catégorie sur le territoire 
de la commune de Drariah, département c2*Âlger .(Algérie). 



Décret du Président de la République, du 19 août 1887, autorisant 
les sieurs Clément père et fils, entrepreneurs de travaux publics, 
à établir un dépôt de dynamite de !'• catégorie sur le territoire 
de la commune de Beaurières (Drôme). 



Décret du Président de la République, du 22 août 1887, portant 
concession (fux sieurs Soumain (Âzédarac) et Bergue (Michel), 
de mines de manganèse situées dans les- communes de Gorneilla- 
DU-CoNFLENT et de RiA, arrondissement de Prades, département 
des Pyrénées-Orientales. 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
des Amboîlasy est limitée , conformément au plan annexé au 
présent décret, ainsi qu'il suit : 

A Vest, par une ligne droite joignant le point C, d'intersection 
du ravin de la Vigne avec le bord occidental du ruisseau de 
Sirach, au point D, sommet de la montagne de la Cougoulère; 

Au sud, par une ligne droite joignant le point D, ci-dessus 
défini, au point A, intersection du bord oriental de la route de 
Villefranche à Prades et du bord occidental du sentier de Ville- 
franche aux Ambollas, mais arrêtée au point M, où cette ligne AD 
est coupée par la ligne menée du point I, intersection du bord 
occidental de la route de Corneilla à Villefranche, avec la ligne 
Décrets, 1887. 19 
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qui joint les clochers de ces deux localités, à Tangle sud-ouest 
du pont de la Bernhade; 

A Vouest, par ladite ligne, depuis le point M jusqu'au point L, 
où cetle ligne coupe la ligne droite menée du point G, ci-dessus 
défini, au point B, intersection du bord oriental de la route de 
Villefranche à Prades, avec la limite séparative des communes 
de Corneilla-dU'Gonflent et de Ria; 

Au nord, par la portion de la ligne droite BG, ci-dessus définie^ 
comprise entre le point L et le point G de départ; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 
150 hectares. 

Art I. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédés, sont 
réglés à une redevance annuelle de 10 ^centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

Extrait du cahier des charges de la concession des mines de manganèse 

des Âmhollas, 

Art, 11. — Les concessionnaires seront tenus de souffrir toutes les ouTer- 
tures qui seraient pratiquées, pour Texploitation des mines de fer de FiUols, 
par la société concessionnaire de ces mines, ou même le passage à traTers 
leurs propres travaux, s*il est reconnu nécessaire ; le tout, s'il y a lieu, moyen- 
nant une indemnité qui sera réglée de gré à gré ou b dire d'experts. 

En cas de contestation sur la nécessité ou l'utilité dé ces travaux, il sera 
statué par le préfet, sur le rapport des ingénieurs des mines, les parties ayant 
été entendues. 



Arrêtés ministériels du 23 axmt 1887, admettant ^Association des 
PROPRIÉTAIRES d'appareils A VAPEUR DE l'Ouest à bénéficier, pour 
les départements du Finistère et de Maine-et-Loire, des dispo- 
sitions de V article 3 du décret du 30 avril 1880 (^), 

[Les dispositions de ces arrêtés sont identiques à celles de 
Tarrêté du 9 décembre 1880 (Association parisienne), volume 
de 1881, p. 5.] 



Décret du Président de la République, du 26 août 1887, portant 
concession au sieur Germon (Adolphe), de mines d'antimoine et 

(*) Volume de 1880, p. 92« 



SUR LES MINES, ETC. 263 

autres métaux connexes, situés dans la commune d'OuM-EL- 
BouAGHi, arrondissement de Gonstantine, département de Cons- 
tantin e (Algérie). 

(extrait.) 

Art. 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Sanza, est limitée, conformément au plan annexé au présent 
décret, ainsi qu'il suit : 

Au sud-est, en partant du point A, sommet du monticule dit 
Mzara M'ta Mohammed-ben-Abd-el-Rader et identique au point B 
de la concession <IKi Hamimate, instituée par décret du 5 septem- 
bre 1854 (*), par une ligne droite joignant ledit point A à l'angle 
nord-est de la ruine romaine- £1-Ksara, point B ; 

Au sud-ouest, par une ligne droite joignant ledit point B au 
point trigonométrique 220 du service topographique, point C ; 

Au nord'Ouesi, par une ligne brisée, joignant ledit point C 
au point trigonométrique 31 du service topographique, point D, 
et ledit point D au point £, centre des ruines romaines, dites 
Henchir M'ta Ramdame, lequel est le même que le point H de la 
concession du Hamimate, sus-indiquée ; 

Au nord-est, par une ligne droite joignant ledit point E au 
point A, point de départ, ladite ligne identique à la ligne HB, qui 
fbrme la limite occidentale de la concession du Hamimate; 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle de 9 ki- 
lomètres carrés, 8 hectares. 

Art. 4. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface 
par les articles 6 et 42 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
loi du 27 juillet 1880, sur le produit des mines concédées, sont 
réglés à une redevance annuelle^ de 5 centimes par hectare de 
terrain compris dans la concession. 

(*) Volume de 1854, p. 210. 
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CHBHIHS DE FEU. — TENTATIVES CRIMINELLES. — AVIS A DONNER 

A l'administhation SUPÉRIEDRE. 

A M, , inspecteur général du contrôle 

de Vexploilatioti d chemin de fer d 

Paris, U IS joillel 1887. 

Monsieur l'inspecteur général, le plus souvent, je n'ai connais- 
sance que par la voie des journaux des tentatives criminelles qui 
se commettent sur les chemins de fer. 

C'est à tort qu'en pareille circonstance les commissaires de 
surveillance administrative ne se croient pas obligés d'aviser 
l'administration aupérieure. Comme pour les accidents d'exploi- 
tation, je dois ètrû immédiatement et direciemeni informé de toute 
tentative criminelle commise dans l'enceinte du chemin de fer, 
par une dépêche télégraphique du commissaire de surveillance. 
Cette dépêche doit être aussitôt suivie d'un rapport sommaire du 
contrAle, puis, le plus t&t possible, d'un rapport circonstancié. 

Je vous prie de donner des ordres formels dans ce sens aus 
fonctionnaires placés sous votre direction, notamment aux com- 
missaires de surveillance, et de les inviter à s'y conformer ri- 
goureusement. 

J'invite, d'ailleurs, par une circulaire en date de ce jour, les 
compagnies à prévenir sans délai le commissaire de surveillance 
compétent des attentats qui viendraient à se commettre sur leurs- 
réseaux. 

Recevez, etc. 

Le Miniêire des travaux publics. 
Pour le Minislre et par antorisatiOD : 

Le Directeur des chemins de fer, 
J. Lax. 
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CHEMINS DE FER. TENTATIVES CRIMINELLES. — AVIS A DONNER 

A l'administration SUPÉRIEURE ET AU SERVICE DU CONTRÔLE. 

A MM. les administrateurs de la compagnie d chemin 

de fer d 

Paris, le 18 juillet 1887. 

Messieurs, je n'ai connaîssance, le plus souvent, que par la voie 
des journaux des tentatives criminelles qui se commettent sur les 
Chemins de fer. 

Je donne, aujourd'hui même, les instructions les plus formelles 
aux fonctionnaires du service du contrôle pour qu'à l'avenir ils 
me renseignent d'urgence sur tout événement de cette nature. 

Je vous prie de prendre, de votre côté, les dispositions néces- 
saires pour qu'en pareille circonstance une dépêche télégraphique 
me soit immédiatement adressée â moi-même et que le commis- 
saire de surveillance administrative de la circonscription soit 
également avisé, sans le moindre délais par les agents de votre 
compagnie. 

Veuillez, en m'accusant réception de la présente circulaire, me 
faire connaître les mesures que vous aurez prises pour vous y 
conformer. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics ^ 

Pour le Ministre et par autorisationr : 
Le Directeur des chemins de\fer, 

J. Lax. 











PROJETS d'affiche DES DEMANDES EN CONCESSION DE MINES 
S'ÉTENDANT DANS PLUSIEURS DÉPARTEMENTS. 

A M. le préfet du département d . 

Paris, le 30 juillet 1887. 

Monsieur le Préfet, la circulaire du 7 mai 1881 (*), adressée aux 

préfets et concernant les projets d'affiche pour les demandes en 

concession de mines, en renonciation à des concessions de mines^ 

f 



(*) Volume de 1881, p. 277, 
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en extension, division, fusion et réunion de concessions, contient 
un avant-dernier paragraphe ainsi conçu : 

« Je vous recommande, d'ailleurs, afin de réduire autant que 
possible les frais de publicité, lorsqu'une demande porte sur deux: 
ou plusieurs départements, de communiquer une bonne épreuve 
de Taffiche à votre ou à vos collègues, avec prière d'y faire les 
changements de détail nécessaires pour la rendre applicable à 
leur département, et de la renvoyer, en mentionnant le nombre 
d'exemplaires réclamés. C'est ainsi que se pratique journellement 
la publication des tarifs de chemins de fer». 

Cette manière de procéder avait san» doute pour but de res- 
treindre, dans une légère mesure, les frais de composition de 
l'affiche; mais cet avantage ne me semble pas pouvoir entrer en 
comparaison avec les retards provenant des transmissions el des 
renvois des épreuves, qu'elle entraîne souvent dans la pratique,, 
au préjudice des demandeurs. 

Il convient donc, dorénavant, lorsque plusieurs départements^ 
seront intéressés dans la matière, qu'un projet d'affiche spécial 
soit rédigé pour chacun des départements et transmis par l'in- 
génieur en chef à mon ministère. Il y sera donné suite confor- 
mément aux instructions existantes, auxquelles aucune autre 
modification n'est, d'ailleurs, apportée. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente, que j'adresse 
également aux ingénieurs des mines. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

S. DE Heredu. 



STATISTIQUE DES PHOSPHATES DE CHAUX ET DES SCORIES PHOSPHO- 
REUSES. — ANNÉE 1886. 

A M, , ingénieur en chef des mines. 

Paris, le 17 août 1887. 

Monsieur Tingénieur en chef, j'ai décidé que la statistique de 
l'industrie minérale pour Tannée 1886, dont mon département 
prépare en ce moment la publication, contiendrait des renseigne- 
ments très détaillés sur les amendements, à base de phosphate 
de chaux, que l'agriculture emploie en quantités chaque année 
croissantes. • 
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Vous voudrez bien recueillir ces renseignements en ce qui 
concerne votre arrondissement minéralogique, et les consigner 
dans les deux tableaux ci-joinls, l'un relatif aux gisements 
naturels de phosphate de chaux, l'autre relatif aux scories de 
déphosphoration de la fonte. Vous joindrez à ces tableaux des 
extraits de la carte d'état-major, sur lesquels l'étendue présumée 
de chaque gisement sera couverte d'une teinte rose, et les dif- 
férentes carrières indiquées par un cercle bleu de 8 millimèlres 
de diamètre ; les noms des communes où sont situées ces carrières 
seront soulignés d'un Irait bleu. 

Vous compléterez ces renseignements par un rapport dans 
lequel, après avoir donné l'historique sommaire de la découverte 
des gisements et de leur mise en exploitation, vous indiquerez 
les particularilés techniques les plus intéressâmes des gisements 
de phosphate de chaux et de leur exploitation. 

Votre travail devra me parvenir avant le 15 octobre. 

Vous trouverez ci-jointes des formules destinées aux ingéntt 
ordinaires placés sous vos ordres ; chacun de ces ingénieurs a 
à préparer la statistique de son sous-arrondissement; vous ( 
traliserez ces renseignements et ne m'enverrez que votre tra 
récapitulatif. 

Recevez, etc. 

Le itmittre des travaux pt^lic. 
S. DB Hbredu. 
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PRODUCTION DES USINES SIDÉRURGIQUES 

EN SCORIES DE DÉPHOSPHORATION DE LA FONTE 



DEPAATEMENT 
d 

ANIOSe 1886. 
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APPAREILS A VAPEUn. — INSTRUCTIONS RELATIVES A L'eXÉCDTION 

DES ÉPREUVES RÉGLEMENTAIRES. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le â3 août 1887. 

Monsieur le Préfet, Tattention de l'administration a été appelée 
sur Tapplication pratique des articles 3 et 4 du décret du 30 avril 
1880 (*) au triple point de vue : 

l*" Des difficultés qu'opposent quelques industriels pour mettre 
k nu les différentes parties des générateurs soumis à l'épreuve 
réglementaire; 

2" Des cas où le service des mines peut user de tolérance; 

3* Enfin, des relations à établir, en matière d'épreuves, avec 
les agents des associations de propriétaires d'appareils à vapeur. 

Le texte réglementaire est formel : quand il y a lieu à épreuve, 
toutes les parties de la chaudière doivent pouvoir être visitées ; 
l'épreuve décennale doit toujours être opérée. Il convient donc, 
d'une façon générale, d'exiger à cette occasion l'enlèvement des 
enveloppes et la démolition des maçonneries : 

i* Dans la pratique, divers industriels se contentent de déblo- 
quer partiellement les carneaux et demandent aux agents du 
service des mines de se glisser dans ces carneaux, s'ils désirent 
visiter les tôles qui y sont à découvert. 

Cette manière de procéder, qui rendrait les épreuves fort longues 
et fort pénibles, a^ de plus, l'inconvénient de laisser la visite in- 
complète. Elle ne répond pas aux prescriptions réglementaires, 
qui exigent la possibilité de voir toutes les parties de l'appareil. 
On ne peut donc l'accepter, dans certains cas particuliers, qu à 
titre de tolérance et quand les carneaux, très larges et ouverts de 
place en place, laissent réellement voir toutes les parties de la 
chaudière, sans qu'on soit forcé de s'y glisser dans une situation 
rendant impossible tout examen approfondi. 

2° L'épreuve est exigible après réparation notable ou chômage 
prolongé; mais elle peut être remplacée par des renseignements 
authentiques constituant une présomption suffisante en faveur 
du bon état de la chaudière. Les certificats délivrés par les asso- 
ciations de propriétaires d'appareils à vapeur autorisées peuvent 
être considérés comme renseignements probants. 

L'usage s'est introduit, dans certains arrondissements miné- 
ralogiques, de considérer, sur la demande des intéressés, comme 
renseignement probant une épreuve hydraulique faite par le 

(*) Volume de 1880, p. 92. 
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service des mines, sans exiger Fenlèvement total des enveloppes 
ou la démolition complète des maçonneries ; dans ce cas, cette 
épreuve ne compte pas dans le calcul de la date de la prochaine 
épreuve décennale. 

Cette interprétation du règlement ne paraît donner prise à 
aucune critique fondée et permet aux industriels de choisir con- 
venablement la date à laquelle ils peuvent, sans grave inconvé- 
nient, découvrir leurs générateurs pour répreuve décennale. 

3* Les relations du service des mines avec les agents des 
associations de propriétaires d'appareils à vapeur autorisées 
donnent également lieu à diverses observations. Les termes du 
paragraphe 5 de l'article 3 précité permettent de considérer les 
certificats délivrés par ces associations comme renseignements 
probants, constituant une présomption suffisante en faveur du 
bon état de la chaudière et pouvant, à Toccasion^ permettre de 
dispenser les industriels d'une épreuve autre que l'épreuve dé- 
cennale. 

Plusieurs associations délèguent un de leurs agents pourassister 
à l'épreuve réglementaire, avec mission de parcourir lescarneaux 
et d'éviter» autant que possible, une démolition complète de la 
maçonnerie, même en cas d'épreuve décennale. En outre, cet 
agent passe une visite intérieure après l'épreuve, et cette visite 
fait l'objet d'un certificat spécial. 

Cette manière de procéder, d'ailleurs toujours facultative et 
acceptée à titre de tolérance spéciale à chaque cas, n'a rien de 
contraire à l'esprit du règlement et paraît atteindre, en général, 
le but que se propose l'administration de sauvegarder efficacement 
la sûreté publique. 

On ne saurait même trop recommander aux industriels de ne 
pas se fier exclusivement aux résultats de l'épreuve hydraulique 
et de la visite extérieure qui raccompagne; la visite intérieure 
des générateurs, d'ailleurs exigée par l'article 36 du décret du 
30 avril 1880 à des intervalles suffisamment rapprochés, permet 
parfois de constater des avaries dangereuses qui n'ont pas été 
révélées lors de l'épreuve hydraulique et qui, cependant, néces- 
sitent la réparation ou le remplacement des appareils. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 

dont j'adresse un exemplaire à MM. les ingénieurs chargés de la 

surveillance des appareils à vapeur. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

S. De Heredia. 
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MINES. — PERMIS DE RECHERCHES. — CARACTÈRE (affaire CABARROCT 

contre terraillon). 



Jugement rendu, le 9 avril 1884, par le tribunal civil 

de Philippeville. 

(extrait.) 

Par conclusions signifiées. •• Cabarroc demande à ce que Tin- 
terlocutoire ordonné par jugement du tribunal de céans, du 
27 juillet 1881, et arrêt de la Cour d'appel d'Alger, du 5 avriH882, 
soit vidé. 

De son côté Terraillon a, par requête signifiée..., formé oppo- 
siiion au jugement rendu par le tribunal de céans, le 14 juin^ 
1882, prononçant à ses torts et griefs la résolution des contrats 
synallagmatiques sous seings-privés des 4 mai 1877 et 30 jan- 
vier 1878. 

Par exploit enregistré... Terraillon a fait citer Cabarroc devant 
le tribunal de céans, pour voir valider la saisie-arrêt que Ter- 
raillon a fait pratiquer en ses propres mains en qualité de repré- 
sentant de la compagnie exploratrice des mines d'£l Milia et 
Collo. 

Ces trois instances ont une même cause, elles sont liées entre 
les mêmes parties et il échet de les déclarer connexes, de le» 
joindre pour être statué sur elles par un seul et même jugement. 

Il y a lieu d'abord, pour le tribunal, d'étudier l'aspect général 
des deux actes sous seings-privés des 4 mai 1877 et 30 janvier 
1878r de rechercher si les parties contractantes ont exécuté les 
obligations qu'elles s'étaient imposées. 

Il résulte de l'examen desdites conventions que les seules 
obligations de Cabarroc étaient de justifier de ses droits d'inven- 
tion pour les mines de Bir béni Salah, Kandec Chaou et Sidi 
Kamber. 

Il incombait à Terraillon de donner aux recherches de mine- 
rais et aux découvertes des filons une extension telle, que les^ 
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droits que Cabarroc ne pouvait, faute de ressources, exercer 
par lui-même, reçussent, lors de la délivrance de la concession, 
une récompense en rapport avec la valeur de la mine par lui dé- 
couverte, et du bénéfice ainsi procuré, soit à Terraillon seul, 
soit à lui et à tous ceux qu'il lui plairait de s'adjoindre. 

En effet, ce n*est que lors de la concession définitive que Ton 
détermine l'indemnité due à l'inventeur par les concessionnaires, 
indemnité basée sur les richesses minières mises à découvert 
pendant les travaux de recherches. 

Pendant les travaux de recherches, Terraillon devait fournir à 
Cabarroc sur ses chantiers un emploi en rapport avec ses con- 
naissances techniques, et suffisamment rémunérateur, ou, sur 
son refus de l'occuper, lui servir une pension mensuelle de 75 fr., 
pour Blr béni Salah et de 37^50 pour chacune des autres mines. 

Lors de la rédaction desdits actes sous seings-privés , établis 
naturellement après examen par Terraillon des gisements décou- 
verts par Cabarroc, il était tellement évident que les nouvelles 
recherches devaient modifier la valeur actuelle des mines décou- 
vertes par Cabarroc ; que les parties avaient mis , parmi leurs 
conventions, que la capitalisation des pensions ainsi stipulées 
ne saurait être prise pour base du montant de l'indemnité due à 
l'inventeur par les concessionnaires. 

Il résulte de l'acte même du 4 mai 1877 que Terraillon ne sau- 
rait contester et admet, en effet, les droits d'invention de Cabar- 
roc pour la mine de Bir béni Salah. 

Un jugement de M. le juge depaixdeCollo,endatedu25maii881, 
ayant l'autorité de la chose jugée, établit que Cabarroc a fourni 
toutes les justifications suffisantes en ce qui concerne les droits 
d^inventîon pour la mine de Kandeck Chaou. 

Les droits d'invention de Cabarroc sur Sidi Kamber sont établis 
par le jugement du 27 juillet 1881 et par l'arrêt du 5 avril 1882, 
passés en force de chose jugée. 

En recherchant si Terraillon a exécuté les obligations qu'il 
s'était imposées à l'égard de Cabarroc, inventeur des mines, pour 
lesquelles, lui Terraillon^ a obtenu les permis de recherches, il y 
a lieu de constater quMl a apporté une lenteur calculée à l'exé- 
cution des travaux de recherches et que si lesdits travaux ont 
été exécutés d'une façon incomplète, ainsi que preuve en est 
résultée à la suite de l'enquête à laquelle il a été procédé par les 
autorités judiciaires compétentes, en exécution du jugement du 
27 juillet 1881, confirmé par arrêt du 5 avril 18S2, c'était dans 
un but facile à comprendre : « ne pas faire connaître à l'admi- 



JURISPRUDENCE. 275 

nisiration la richesse des gisements, afin que l'indemnité & payer 
h l'inventeur fdt d'autant diminuée ». 

Cabarroc ayant donné sa démission des fonctions qui lui 
avaient été, confiées lors des travaui de rechercties, devait tou- 
cher les pensions stipulées dans les conventions. 

Mais à partir du règlement de comptes intervenu, le 3 juin < 
Terraillon a refusé de payer à Cabarroc aucun des termes i 
dites pensions. 

En effet, en vertu de dix grosses de jugements rendus pa 
tribunal de paix de Collo, l'huissier dudit canton ayant, à | 
sieurs reprises, tenté de saisir Terraillon, le fils de ce der 
s'est opposé à la saisie des facultés mobilières de) son père, 
montrant par une manœuvre, que le tribunal civil s'abstien 
qualifier, un acte du 2 août 1882 par lequel Terraillon père ' 
dait & son fils tous les biens mobiliers garnissant les lieux ( 
habitait. 

Il en fut référé à H. le juge de paix qui renvoya les parties 
vaut les juges qui devaient en connaître. 

II ressort des manœuvres auxquelles Terraillon s'est livi 
l'égard de Cabarroc, manœuvres résultant tant d'actes exlra-ji 
ciaires que de documents versés aux débats, que le but de 1 
raillon était de réduire Cabarroc à la plus affreuse misère e 
le forcer à lui céder à vii prix tous les avantages qu'il devait 
tirer de ses droits d'invention, en admettant qu'il put , vu 
extrême vieillesse, survivre aux injustices commises h son 
droit. 

C'est k tort que Terraillon réproche à Cabarroc de s'être 
posé, par son exploit du 13 marStlSSl, à la concession des m 
par lui demandée; en effet, dans cet acte, Cabarroc se bornt 
faire connaître & l'administration qu'il ne s'opposait à la 
concession que parce que les travaux de recherches avaieni 
faits au mépris de ses droits d'inventeur qui se trouvaient c 
plètement sacrifiés. 

Terraillon a enfin soutenu qu'en admettant la résolution 
l'acte du 4 mai 1877, une clause ferme devait être maintec 
celle par laquelle il devait retenir à Cabarroc le quart des di 
à lui attribués par l'administration, pour son invention. 

Hais il résulte du contexte de l'article llSi et de l'esprit d 
toi, qu'en cas d'inexécution des conventions, le contrat syi 
lagmatique doit être résolu dans son entier, et que, résolu à 
son entier, il ne saurait être exécuté pour une de ses parties. 

En fait, du reste, il suffit de lire le paragraphe visé pour se i 
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dre compte que ce quart des droits d'invention ne pouvait reve- 
nir à Terraiilon que par suite d*une renonciation volontaire 
amenée par la pauvreté des filons, et non à la suite d'une réso- 
lution judiciaire prononcée contre Terraiilon pour non exécution 
de sa part des obligations contractées. 

En ce qui concerne la saisie-arrêt du 30 juillet 1883, elle ne 
saurait être validée : l"* parce que Terraiilon se trouve être à la 
fois le saisissant et le tiers saisi, et qu'il ne saurait exciper vis- 
à-vis de Cabarroc de sa qualité de gérant de la compagnie explo- 
ratrice des mines de Collo et d'El Milia, le jugemenl du 27 juillet 
1881, passé en force de chose jugée, ayant déclaré que ladite 
compagnie ne pouvait avoir, dans Tétat actuel qui ne s'est pas 
modifié, aucune existence légale eu égard à Cabarroc ; t* parce 
que le titre en vertu duquel Terraiilon a fait procéder à la saisie 
avait été résolu par jugement du 14 juin 1882; 3*" parce qu*il au- 
rait dû être signifié à tous les associés composant ladite société 

civile* 

En ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés par Ca- 
barroc pour la moins-value portée à ses droits .d'invention par 
les manœuvres de Terraiilon, le tribunal possède les éléments 
suffisants pour les déterminer et les évaluer à 1.500 francs. 

Par ces motifs : 

Le tribunal jugeant contradlctoirement en premier ressort, 
vidant son délibéré et son interlocutoire du 27 juillet 1881, sta- 
tuant sur les instances jointes, maintient la résolution des con- 
trats synallagmatiques des 4 mai 1877 et 30 janvier 1878, aux torts 
et griefs de Terraiilon ; 

Condamne ce dernier à restituer à Cabarroc les permis de re- 
cherches concernant les mines de Kandeck Chaou, Sidi Ramber, 
à peine de 60 francs de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard; 

Donne toutes réserves à Cabarroc contre Terraiilon dans le cas 
où la concession desdites mines serait déjà adjugée et les droits 
d'invention fixés ; 

Déclare nulle et non avenue la saisie-arrêt du 30 juillet 1883 ; 
condamne Terraiilon à payer à Cabarroc 1.500 francs de dom- 
mages-intérêts; le condamne, en outre, à tous les dépens liqui- 
dés à 100 francs, sauf taxe; 

Déboute les parties de toutes leurs autres demandes, fins et 
conclusions. 
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Arrêt rendu, le i^ janvier 1886, par la Cour d^ appel d'Alger 
dans Vaffaire qui est l'objet du jugement précédent, 

(extrait. ) 

L*appel est recevable en la forme ; 

Au fond : 

Sur la résolution des contrats des 4 mai 1877 et ZO janvier 1878 
et la saisie-arrêt du 30 juillet 1883 ; 

Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges; 

Sur la remise des permis de recherches ; 

Ces permis émanent de l'autorité administrative, ils sont per- 
sonnels, rautoritéjudiciairequin'apasle pouvoir de les conférer 
n*a pas le droit de les enlever à l'attributaire pour en transférer le 
bénéfice à un tiers; la demande de Cabarroc sur ce chef est mal 
fondée et il y a lieu d'infirmer le jugement en ce qu'il Ta accueillie 
favorablement. 

Sur les dommages-intérêts : 

Ils ne sont pas suffisamment justifiés. 

Par ces motifs, la Cour reçoit l'appel en la forme; 

Au fond, confirme le jugement du 9 avril 1884 dont est appel, 
en ce qui est de la nullité des conventions des 4 mai 1877 et 
30 janvier 1878 et de la saisie-arrêt du 30 juillet 1883; 

L'infirme sur les chefs de remise des permis de recherches et 
de dommages-intérêts; 

Déboute en ce, Cabarroc de ses demandes, fins et conclusions ; 

Déboute Terraillon du surplus de ses demandes, le condamne 
aux dépens de première instance et d'appel. 



MINES. — ANTICIPATION. — DELIT. — SOUSTRACTION DE CHARBON, — 
ACTION CIVILE. — PRESCRIPTION. — RENONCIATION. — COMPAGNIE 
CONCESSIONNAIRE. — RESPONSABILITÉ. — REDEVANCE TRÉFONGIÈRE . 

(Affaire Houillères de saint-étienne contre Schneider et c'*). 



I. — Jugement rendu le "^^ janvier 1884, par le tribunal civil 

de Saint-Étienne, 

' (extrait.) 

Dans le périmètre de la concession de la Compagnie des mines 
de la Loire, au Quartier-Gaillard, à Saint-Étienne, se trouve en- 
DâgrbtS; 1887. 20 
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clavée une exploitation autrefois constituée entre différents pro- 
priétaires pour extraire le charbon qui existait sous les proprié- 
tés Rolland Palle. 

Le 9 septembre 1857, elle se constitua en Société sous le nom 
de Compagnie de Montaud ; à raison de la difficulté d'exploiter 
utilement sous des parcelles placées, pour ainsi dire, en échi- 
quier, une convention intervint, le 6 juillet 1861, entre cette 
Société et la Compagnie des mines de la Loire, convention par 
laquelle celle-ci, en échange de certaines parcelles et d'une rede- 
vance de 30.000 fr. au minimum, en concédait un certain 
nombre d'autres, ce qui forma un ensemble unique, un seul 
tèncment se prolongeant jusqu'au Furens, limite extrême de la 
concession des houillères de Saint-Etienne. 

A la suite d'une mise en demeure de l'administration , il fut 
décidé entre la Compagnie des mines de la Loire et les syndics 
de celle de Montaud, que le directeur des travaux de la première 
surveillerait également ceux de la seconde, et cette convention 
fut approuvée le 4 juillet 1863, par arrêté du préfet de la Loire. 

L'exploitation de l'enclave de Montaud se continua ainsi jus- 
qu'en 1871, époque à laquelle elle fut arrêtée par décision pré- 
fectorale ; mais Schneider et C" devinrent successivement acqué- 
reurs de toutes les actions, et, à partir du 22 août 1874, ils 
reprirent, pour leur compte personnel, l'exploitation autrefois 
interdite. 

La Compagnie des houillères de Saint-Ëtienne exploitait, do 
son côté, la huitième couche de houille , lorsqu'elle rencontra 
tout à coup, en 1878, sur la rive droite du Furens, c'est-à-dire 
dans sa propre concession à elle, des galeries souterraines pa- 
raissant être la continuation de celles de Montaud : à la suite de 
constatations faites contradictoi rement, en 1880 et 1881, l'empié- 
tement fut déterminé, mais le Creusot, refusant d'en accepter la 
responsabilité , le procès s'engagea par ras.signation du 31 jan- 
vier 1882, par laquelle les Houillères réclament au Creusot le 
payement de 300.000 francs de dommages-intérêts. 

Schneider et C'% continuateurs- de la Compagnie de Montaud, 
prétendent que l'action qui leur est intentée, prenant sa source 
dans un délit, est soumise à la prescription triennale ; ils ont 
formé, subsidiairement, des demandes en garantie contre Voron 
et Ozier, autrefois directeurs de l'ancienne Compagnie de Mon- 
taud, Million, Bodoy et Binachon autrefois ses syndics , enfin la 
Compagnie des mines de la Loire, pour lui demander éventuelle- 
ment le remboursement des redevances par elle perçues, en 
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vertu de la conveation de 1861, sur les charbons indûment 
extraits de la concession des Houillères. 

Les Houillères de Saint-Etienne répliquent que ]a prescription 
de trente ans est seule applicable, et elles concluent à la respon- 
sabilité^ solidairement avec Schneider et G'% de la Société des 
mines de la Loire, de Voron et d'Ozier, qui, soit par leur défaut 
de surveillance, soit volontairement, auraient permis ou négligé 
d'empêcher les empiétements dont la réparation est demandée. 

Enfin, la Société civile des tréfonds, étant aux droits des 
consorts Jacquemond, est intervenue dans l'instance pour se 
faire payer par les Houillères ou par qui il appartiendra, sur des 
bases à déterminer par Texpertise, les redevances qui lui sont dues. 

En ce qui concerne rexceplion opposée à l'action des Houillères^ 
par Schneider et C": 

Pour résoudre la question relative à la durée de la prescription, 
il y a lieu de rechercher qu'elle est l'origine de l'action intentée 
par la Compagnie des houillères de Saint-Etienne^ et, dans le 
cas où ce serait un délit, si la Société Schneider et C'** n'a pas 
renoncé à se prévaloir de la prescription de trois années. 

Sur la première question : 

En droit, il résulte de la combinaison des articles 2, 637 et 638 
du code d'instruction criminelle, que l'action civile est, en ma* 
tière pénale, subordonnée à Faction publique dont elle est, en 
quelque sorte, la dépendance et l'accessoire; nées toutes deux du 
même fait délictueux, elles vivent le même temps et dispa- 
raissent au bout d'une période rigoureusement déterminée; 
elles peuvent être poursuivies ensemble ou séparément devant 
la même juridiction ou devant des juridictions différentes (art. 3 
du même code) ; mais leur mode d'exercice ne saurait en rien 
modifier leur durée. 

En outre, la qualification donnée aux faits par la demande ne 
peut pas suffire pour leur enlever leur caractère propre: le Tri- 
bunal, juge de Faction, étant le juge de l'exception, doit exami- 
ner s'ils présentent réellement une contravention à la loi pénale, 
afin d'apprécier en connaissance de cause la fin de non-recevoir 
tirée de ce que Faction civile serait éteinte. 

En fait, Facte dont la Compagnie des mines de la Loire de- 
mande la réparation est l'exploitation, sans droit, dans son 
propre terrain, d'un espace d'environ un hectare et demi, exploi- 
tation qui remonte à plus de trois années avant Fassignation, 
puisque toutes les parties en cause s'accordent à la placer 
avant 1870, de 1862 à 1867. 
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Aucune contestation ne s'élève et ne saurait s'élever à cet 
égard, des constatations contradictoires ayant été faites par 
l'ingénieur délégué des Houillères et par l'ingénieur délégué de 
Honlaud et leurs rapports ne différant que sur le montant du 
préjudice causé. 

La Compagnie des houillères déclare qu'elle ne voit dans cet 
acte qu'une atteinte à son droit de propriété ; rexploitation a pu 
avoir lieu, en Kfi'et, sans intention délictueuse; en tous cas, ses 
auteurs ou leurs représentants ne sauraient Stre crus lorsqu'ils 
invoquent leur propre turpitude pour s'abriter derrière une 
prescription de courte durée ; sanctionner cette prescription 
serait donner une prime à la mauvaise foi et à l'adresse crimi- 
nelle et aboutir à cette souveraine injustice que Ja Compagnie 
des houillères, dépouillée de son charbon, resterait tenue vis-à- 
vis des Iréfonciers des redevances hahituelles et à l'égard des 
propriétaires de la surface de la réparation des dommages qui se 
produiraient; l'exception invoquée est donc jugée par ses propres 
conséquences. 

Hais les conséquences des diverses prescriptions sont presque 
toujours contraires à l'équité pure, soit que le temps légitime 
l'usurpation, ia possession de mauvaise foi, soit qu'il couvre de 
l'impunité l'auteur d'un crime, d'un délit, d'une contravention ; 
le législateur ne s'est pas placé à ce point de vue abstrait, lors- 
qu'il a édicté des prescriptions différentes en droit civil et en 
droit pénal, mais il a dû, avec raison, tenir compte pour ces 
dernières des nécessités sociales, de l'impossibilité de recueillir 
au bout d'un certain temps les preuves de la culpabilité ou de 
l'innocence, et, comme conséquence, de constater le degré de la 
faute et, par suite, de la responsabilité encourue -, le tribunal 
ne doit se préoccuper que de l'application du droit et, se réser- 
vant de statuer plus loin àl'égard des redevanciers seuls en cause, 
rechercher quel est le caractère de l'empiétement plus haut rap- 
pelé. 

Exploiter une mine dans un périmètre qui n'est pas concédé 

ou empiéter d'une concession sur une autre constitue une 

contravention, délit prévu par l'article 5 de la loi du SI avril 1810 

et puni de peines correctionnelles par l'article 96 de la même 

prescriptible par trois ou six mois si le délit est constaté par 

cès-verbul (art. 185 du code forestier), ou trois ans s'il ne l'a 

été. 

'emparer sciemment du charbon d'une mine concédée, l'ex- 
re fi^udule use ment, se l'approprier et le vendre constituent. 
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comme la jurisprudence Ta toujours décidé, le délit de vol prévu 
et puni par l'article 401 du code pénal, délit également prescrip- 
tible par trois années. 

Dans Tespèce, l'exploitation n'a pu être le résultat d'une 
erreur ; en admettant même que l'intention soit constitutive des 
délits prévus par la loi de 1810, l'étendue du territoire envahi 
(un hectare et demi), la quantité de charbon soustraite (40.000 
tonnes), ce fait que les plans de la mine de Monlaud sont muets 
au sujet des travaux considérables qui se poursuivaient en 
dehors de son périmètre, enfin et surtout l'ignorance absolue 
où ont été laissés les ingénieurs de l'Etat aussi bien que le3 
propriétaires tréfonciers, révèlent d'une manière éclatante la 
mauvaise foi des exploitants contre lesquels se justifieraient des 
poursuites correctionnelles, comme il en a été fait dans des cas 
analogues si Tacte délictueux qu'ils ont commis n'était couvert 
par la prescription. 

Sur la seconde question : 

Reconnaître la doctrine consacrée par l'arrêt de la chambre dos 
requêtes (qui décide que le moyen tiré de la prescription de l'ac- 
tion civile résultant d'un crime ou d'un délit, tendant unique- 
ment à repousser des condamnations pécuniaires, constitue 
l'exercice d'un droit auquel le défendeur est libre de renoncer), 
conduit à examiner quels sont le sens et la portée soit de la 
correspondance, soit des mesures prises en commun par la 
Compagnie des houillères et par le Greusot. 

La correspondance produite et échangée entre le directeur des 
houillères et le directeur du Creuset révèle évidemment, de la 
part du premier, la pensée de faire reconnaître par le second la 
responsabilité de sa Compagnie ; mais ce dernier s'est toujours 
tenu dans une extrême réserve et il ne se rencontre de sa part 
aucune reconnaissance de cette responsabilité. 

Le Tribunal ne saurait voir davantage dans les expertises suc- 
cessivement consenties, une renonciation suffisante à un droit, 
dans le sens de l'article 2221 du code civil ; il est bien certain 
que le Creuset a consenti, dès l'année 1880, à faire rechercher 
par son ingénieur l'étendue de l'empiétement et sa situation, à 
lui faire constater la quantité de charbon extraite, sa qualité et, 
par suite, sa valeur; mais ces recherches, qui pouvaient avoir 
lieu dans le but d'éviter un procès, n'impliquent pas forcément la 
renonciation à un moyen de droit par Faveu d'une responsabilité 
personnelle à la Compagnie du Creuset. 
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De Fexamen successif des deux questions capitales du litige, 
il résulte : 

1*" Que l'obligation invoquée par les Houillères est née ex 
delicio et qu'il n'est pas possible de trouver en* dehors d'un fait 
justiciable de la police correctionnelle, à quelque point de vue 
qu'on l'envisage, la source des dommages-intérêts réclamés ; 

2" Qu'il n'y a pas eu renonciation expresse ou tacite au moyen 
tiré de la prescription de l'action civile née de ce délit. 

D'où la conséquence que l'action intentée n'est plus recevable, 
puisque plus de trois ans se sont écoulés depuis la perpétration 
de l'acte à la fois dommageable et coupable dont la réparation 
était demandée. 

En ce qui concerne V action en garantie intentée par Schneider et 
C" contre Voron^ Ozier^ Milion, Bodot/j Binachon et la Compagnie 
des mines de la Loire : 

La solution précédente fait reconnaître que ce recours était 
inutile. 

En ce qui concerne V action des Houillères de Saint-É tienne y 
tendant à la condamnation solidaire^ avec Schneider et C**, de la 
Société des mines de la Loire, d'Ozier et de Voron, 

Cette action n'est pas plus recevable que l'action principale. 

En ce qui concerne la demande formée par la Société civile des 
tréfonds contre les Houillères de Saint-É tienne ou contre celle 
des parties en cause à qui il appartiendra, en payement des rede- 
vances à elle dues pour les charbons indûment extraits : 

Les compagnies de mines ne sont, aux termes de leurs 
cahiers des charges, tenues de payer des redevances que sur les 
quantités de charbon qu'elles extrayent et non sur les quantités 
qui leur ont été à elles-mêmes frauduleusement soustraites ; 
par suite, les Houillères contre lesquelles aucun fait de négli- 
gence n'est articulé ne sauraient être tenues vis-à-vis des tré- 
fo'nciers. 

D'un autre côté, l'action des tréfonciers contre une compagnie 
autre que la compagnie concessionnaire du périmètre dans le- 
quel se trouvent leurs terrains, ne saurait avoir pour origine 
qu'une infraction à la loi de 1810 ou un vol; elle e*t donc pres- 
crite par trois années, comme celle de la Compagnie des houillères 
de Saint-Etienne. 

En ce qui concerne les dépens : 

Les dépens doivent être supportés par les Houillères qui suc- 
combent, et ceux de l'intervention de la Société des tréfonds 
rester à la charge de ceUe-ci. 
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Par ces motifs, le tribunal, jugeant en matière ordinsire et en 
premier ressort, 

Déclare non recevable comme prescrite l'action intentée par la 
Compagnie des houjUères de Saint-Etienne contre Schneider et 
C', concessionnaires des mines de Hontaud; 

Dit que l'inlerveDtion des consorts Jacquemond, aux droits 
desquels est substituée la Société civile des tréfonds, est régulière 
en la forme, mais la déclare également non recevable, et con- 
damne ladite Société civile aux dépens de son intervention, les 
autres dépens restant à la charge de la Compagnie des houillères 
de Saint-Etienne ; 

Et, sur toutes autres ou plus amples demandes, tins, conclu- 
sions, exceptions, met respectivement les parties hors d'ins- 
tance. 



Arrêl rendu, le 30 Juin 1S87, par la Cour d'appel de Lyon, daTU 

rafairequi ett l'objet du jugement précédetU, 

(extrait.) 

Sur l'appel principal des Eouillèret de Saint-Etienne. 

En ce gui touche Schneider et 0', et tur la prescription trien- 
nale par eux opposée : 

Les Houillères soutiennent que cette prescription ne serait pas 
applicable, parce qu'il n'y aurait pas délit dans les empiéte- 
ments commis à leur préjudice, l'intention frauduleuse n'étant 
point établie et une simple erreur ayant été possible. 

L'on ne peut alléguer la possibilité d'une erreurétant données 
les circonstances de fait et les conditions dans lesquelles se sont 
produits les empiétements et se sont effectués les travaux. 

En effet, les empiétements n'ont pas été de quelques mèb 
seulement, et les enlèvements de houille de quelques centaii 
de më^s cubes, mais les travaux se sont étendus sur une si 
face de terrain de 145 mètres de longueur sur 126 de largeur. 

Les enlèvements de houille se sont élevés au chiffre énorme 
U.OOO tonnes, croit-on, mais au moins de 32.000. 

Les travaux ont duré au moins deux ans, et il n'est pas pas 
ble, dans de semblables conditions, de soutenir que tout a 
ail pu se faire, par suite d'une simple erreur dans des mens 
rations ou par suite d'une fausse direction de la boussole aya 
pu modifier à ce point la direction des travaux. 

En outre de ce qui précède, l'intention frauduleuse est d 
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montrée d'uoe façon certaine et évidente par les deui circons- 
tances suivantes : 

!• Pour les travauï d'extraction, effectués par les auteurs des 
empiétements, soit la Compagnie de Hontaud, il n'a été dressé 
aucun plan ni tenu aucun registre d'avancement prescrit par la 
loi de 1810, pièces qui doivent être soumises aux ingénieurs de 
l'Etat, et qui ne l'ont jamais été pour les parties empiétées ; 

3* Les auteurs des empiétements avaient un intérêt certain à 
les commettre. 

En eCTet, le registre d'avancement tenu par le directeur même 
de la Compagnie de Montaud, pour sa propre concession, porte 
que l'on est arrivé aux limites de celle concession, à la ligne de 
Furens, en août 1866. 

, Il importe peu de savoir, les parties n'étant pas d'accord sur 
ce point, par où l'on est entré dans les parties empiélées.si c'est 
par la galerie du bas, dite Coulet, ou par le haut de la mine. 

Il est un fait constant, c'est que les parties empiétées sont 
situées de l'autre côté de Furens, et si l'on eût été de bonne foi, 
les stations et les mensurations eussent dû se continuer dans la 
direction des travaux suivis jusque-là, et les plans ainsi que les 
registres d'avancement eussent été dressés et tenus comme 
pour les travaux antérieurs; au contraire, à partir de la limite 
de la concession et de la ligne de Furens, point de départ des 
empiètemenis, on ne trouve plus ni plans ni registre d'avance- 
ment des travaux; aucune des parties en cause ne peut en 
produire ni même en aflirmer l'existence ; ainsi, l'intention de 
dissimuler les travaux d'empiétement est évidente. 

Sur l'intérêt qu'il y avait à faire ce que l'on a fait, la compa- 
gnie de Hontaud était à ce moment-là, ainsi que cela résulte des 
pièces et documents versés au débat, sans ressources, sans 
argent, sans charbon, ses couches étant épuisées; elle était 
dans la nécessité de faire un appel de fonds à ses actionnaires 
ou d'abandonner sa concession. 

Trouvant par hasard des couches plus épaisses, il fallait, pour 
échappera la situation désastreuse où l'on était, exploiter ces 
couches et laisser croire qu'elles appartenaient à la concession 
de Hontaud, sans dire qu'elles provenaient de la concession 
voisine. 

Par suite, soit la Société de Hontaud, soit ingénieurs, soit 
administrateurs, tous possesseurs de nombreuses actions, avaient 
intérêt évident aux empiétements et à l'exploitation des charbons 
effectués au préjudice des houillères de Saint-Etienne. 
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Ainsi, c'est à bon droit que les premiers juges ont déclaré 
qu'il y avait délit, et par suite admis la prescription triennale. 

Sur la prétendue renonciation^ par Schneider, au bénéfice du 
moyen tiré de la prescription: 

Si, en matière pénale, la prescription est un moyen et une 
exception d'intérêt public devant être appliqués d'office par les 
juges, il n'en est plus de même lorsque l'action publique n'étant 
pas mise en mouvement, il n'y a qu'une action civile en jeu, 
résultant de l'existence de faits délictueux. Dans ce cas, la partie 
actionnée peut invoquer la prescription opposable aux termes de 
l'article 2 du Code d'instruction criminelle, tant à l'action pu- 
blique qu'à l'action civile, qu'elles soient exercées ensemble ou 
séparément, mais elle peut également y renoncer. 

Toutefois, cette renonciation ne saurait aisément se supposer; 
il faut nécessairement qu'elle soit formelle ou, que si elle ne l'est 
pas, elle résulte du moins d'une intention tacite et impliquant 
l'idée de renonciation ; ainsi, il a pu être décidé, avec raison, 
que l'acceptation et la constitution d'une expertise pour régler le 
chiffre d'un dommage causé, le principe de la responsabilité 
n'étant pas contesté, entraînait une renonciation tacite à opposer 
la prescription. 

Dans la cause, Schneider et C** ont consenti à ce qu'un travail 
de recherches fût fait par leur ingénieur, de concert avec l'ingé- 
nieur des houillères de Saint-Etienne, pour vérifier si réelle- 
ment il y avait des empiétements commis par leurs prédéces- 
seurs et dont eux-mêmes pourraient être responsables ; Schneider 
les ignorant, il était indispensable de procéder à ce travail préa- 
lable et de vérifier si la réclamation des Houillères avait une base 
quelconque. 

Mais cette opération préliminaire, à laquelle Schneider consen- 
tait, n'entraînait aucune reconnaissance du droit de la Com- 
pagnie demanderesse et aucune renonciation aux moyens de 
défense à opposer en cas de procès. 

Schneider ont si peu consenti à organiser une expertise pour 
établir les sommes dont on entendait les rendre responsables, 
qu'à la demande faite par les Houillères de Saint-Etienne, de 
constituer cette expertise par la nomination d'une troisième 
personne devant opérer avec les deux ingénieurs, ils se sont 
refusés à cette expertise, le résultat des empiétements ne devant 
pas leur incomber, disaient-ils ; ils n'ont donc pas accepté le 
principe de la responsabilité. 

Ainsi, c'est à bon droit que les premiers juges ont déclaré que 
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der et C" n'avaient, oi formelleiiient ni tacitement n 

iser le moyen lire de la prescription, et décidé que ce 

I étant fondé en droit était opposable à la demande des 

ères. 

la demande et tur l'appel des Houillères de Sainl-Etienne 

la Compagnie des mines de la Loire : 

ompagnie de la Loire est recherchée comme ayant été pro- 

re de toute la concession du Quartier-Gaillard et à ce 

csponeable des faits de son amodiataire, la Compagnie de 

ud ; on lui reproche de n'avoir pas exercé l'obligation de 

Uance qui lui incombait et d'avoir, de ce chef, engagé sa 

sabilité- 

lehors d'un fait positif personnellement imputable à la 

ignie de la Loire, la responsabilité de cette dernière ne 

tre engagée que dans les termes de l'article 138i, par 

chacun est responsable du dommage causé par le fait des 

mes dont il doit répondre, ou des choses qu'il a sous sa 

igtrait donc, dans la cause, d'une responsabilité civile, 
ersonne civilement responsable d'un tiers placé sous sa 
Jance, est en droit d'invoquer les moyens et la pres- 
m que l'auteur du fait incriminé peut opposer: dans 
e, le ou les auteurs de l'empiétement pouvant se prévaloir 
irescriplion triennale, le même droit doit élre reconnu en 
de la Compagnie de la Loire civilement responsable. 
l'appel des Houillères contre toutes les autres parties en 
cotiiorts Ozier, eonsorU Voron, cojitorts Million, Bodoy, 
iOn: 

i ces intimés sont recherchés, soit par les Houillères, soit 
iineider, et appelés en garantie par celui-ci par suite des 
>n3 qu'ils auraient eues comme directeurs ou syndics de 
Qpagnie de Hontaud au moment des empiétements com- 

si on les considère comme auteurs ou complices du déUt 
ré, ils sont en droit d'invoquer la prescription triennale, 
: la Compagnie du Creusot elle-même. 
1 les considère comme coupables de ne pas avoir exercé 
rveillance suffisante, ils sont encore en droit de se pré- 
de la même prescription comme la Compagnie de la 

urplus, la date des empiétements ne peut être précisée 
fo{on certaine; il n'est donc pas possible de connaître 
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exactement ceux qui exerçaient au moment où le délit a été 
commis, les fonctions de directeur ou de syndic engageant leur 
responsabilité. 

Ces motifs, par lesquels la prescription est admise au profit 
des défendeurs principaux comme à leur profit, doit motiver 
leur renvoi d'inslance. \ 

Sur la demande en garantie de Schneider et C" et son appel 
contre let mines de la Loire et les parties ci-dessus nommées : 

Par les motifs qui précèdent aux termes desquels la prétention 
des Houillères est r^etée, et par adoption de ceux des premiers 
juges, confirme le jugement en ce qu'il a prononcé leur renvoi 
d'instance. 

Sur l'appel de la Société civile des tréfonds et des consorts 
Jacquemond: 

Les consorts Jacquemond ayant adhéré à la Société civile ^'■- 
tréfonds, depuis le procès engagé, celle-ci se trouve aujourd'l 
représenter tous les tréfonciers; deux appels ayant été form 
l'un par la Société civile, l'autre par les consorts Jacquemond 
y a lieu de les joindre. 

Sur la recevabilité : 

La Société des houillères de Saint- Etienne, après avoir for 
sa demande contre Schneider et C'*, a appelé en cause 
tréfonciers pour défendre leurs droits, en leur signifiant 
demande; ceux-ci sont alors inlervenus dans l'instance et ( 
conclu contre toutes les parties en cause, tant contre les houil 
res de Saint- Etienne, directement leurs débitrices, que con 
Schneider et C" ou ceux appelés en garantie par ceux-ci, t( 
éventuellement débiteurs, et ils ont demandé condamnati 
contre qui il appartiendrait suivant la décision à intervenir. 

Après le jugement frappé d'appel, la situation demeurait 
même à l'égard des tréfonciers; toutes les parties en cause dét 
naient toute responsabilité envers eux, demandant toutes U 
renvoi d'instance; la Société civile des tréfonds était dans 
nécessité de relever appel contre toutes, el de reprendre 
conclusions par elle prises devant les premiers juges. 

Ainsi, l'appel des tréfonciers est recevable. 

U y a lieu d'examiner séparément les deux appels relevés [ 
la Sociélc civile des tréfonds contre Schneider et C et les api 
lés en garantie et celui contre les houillères de Saint-Etienne. 

Sur l'appel contre Schneider et C" : 

La Société des tréfonds s'associant^en cela aux Houillèr 
soutient qu'il n'y a pat vol et, par suite, qu'il ne peut y avi 
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lieu à la prescription de trois ans, mais seulement à la prescrip- 
tion de Irente ans. 

Le moyen nouveau proposé consiste à soutenir que le charbon 
d'une mine ne devient chose mobilière qu'alors qu'il a été ex- 
trait, et que ce qu'ii y a en réalité dans les faits dont les tréfon- 
ciers ont à se plaindre, c'est non un vol, mais une occupation 
momentanée de la mine, une usurpation de propriété, c'est-à- 
dire un fait justiciable du droit civil seulement et prescriptible 
par trente ans aux termes du même droit civil. 

C'est là une confusion et un cercle vicieux; en effet, le char- 
bon a été réellement extrait et est devenu ainsi chose mobilière. 

L'occupation momentanée de la mine par les auteurs des em- 
piétements était le moyen indispensable et nécessaire pour arri- 
ver à l'enlèvement des charbons. 

Le procès n'est absolument fondé que sur l'enlèvement des 
charbons, car la Société des tréfonds ne réclame que le cinquième 
lui revenant sur la quantité de houille enlevée et extraite; ainsi, 
sa demande est fondée uniquement sur un détournement de 
charbons devenus objets mobiliers et, par suite, ayant pu faire 
l'objet d'un voL 

Ce moyen étant rejeté, il laisse subsister ceux précédemment 
donnés sur l'appel des Houillères contre Schneider et C". 

Un vol étant reconnu avoir été commis, la prescription trien- 
nale a été à bon droit admise par les premiers juges, et la de- 
mande des tréfonciers est mal fondée contre Schneider. 

Sur V appel et sur la demande de la Société civile des Tréfonds 
contre la Société des houillères : 

La Société des Tréfonds réclame aux Houillères la redevance 
lui revenant, soit le cinquième des charbons enlevés, dont les 
Houillères seraient dans tous les cas responsables et tenues en- 
vers elle. 

Elle soutient d'abord que les Houillères auraient reconnu le 
droit des tréfonciers en ne concluant pas contre eux devant les 
premiers juges et que par suite elles ne seraient plus admissi- 
bles à rien opposer à la demande de la Société des Tréfonds. 

Les Houillères avaient pris la précaution d'appeler les tréfon- 
ciers dans la cause pour y défendre leurs droits, mais en soute- 
nant que les parties assignées, Schneider et C"ou les appelés en 
garantie, étaient responsables soit envers elles, Houillères, soit 
envers les tréfonciers. 

Si, en effet, cette prétention devait triompher, les Houillères 
n'avaient pas à plaider contre la Société civile des tréfonds, ni 
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celle-ci contre les Houillères, toutes deux agissant dans un 
tnëme intérêt contre tous les autres dérendcurs; mais les parties 
dans un procès ont toujours le droit d'opposer tous les movpns 
même des moyens nouveaux en appel pour soutenir leur ci 

Les tr^fonciers ne font pas autre chose, puisque s'en 
rapportés et ayant eu le tort de ne pas plaider, disent-ils, d( 
les premiers juges, ils produisent à la Cour tous les me 
devant les faire triompher contre les Houillères, et celles- 
font qu'y répondre. 

U n'y a donc pas eu de la part des Houillères reconnaiss 
de la prétention et du bien fondé de la demande dea Iréfon 
contre elles, et il n'y a pas à s'arrêter à ce premier moyen. 

Les Houillères de Saint-Etienne n'opposent pas la prescri] 
triennale, il y a lieu cependant d'examiner si elle serait op| 
ble et devrait être appliquée d'office comme nullité d'< 
public. 

Pour qu'il y ait une prescription opposable, il faut qu'il 
eu vol de la part de la partie assignée, et que le vol soit le 
lien de droit el le seul titre dans lequel le demandeur puise 
action ; dans ce cas, le défendeur pourra se retrancher der 
l'existence même du délit et derrière la prescription trien. 
ainsi que le font les autres parties, coupables par elles ou 
leurs auteurs d'un délit couvert par la prescription. Mais l'a 
des trèfonciers contre les HouiHèrGS n'est pas dans l'espë» 
dée sur l'existence du vol, et ils puisent cette action, soit da 
loi de ISIO sur les mines, soit dans les traités qui lient • 
eHe la Société civile des Tréfonds et les Houillères ; ainsi, 
saurait y avoir lieu à l'application de la prescription triei 
au profit des Houillères. 

Nulle contestation n'existe entre les parties sur les qualil 
lesquelles elles agissent dans la cause; eUes sont d'accord 
reconnaître que la Société civile des Tréfonds représente loi 
propriétaires de la superficie ayant droit aux redevance 
même que les Houillères de Saint-Etienne sont aux droit: 
anciens euploitants de la mine du Treuil et directement t 
envers les trèfonciers. 

Il n'y a donc pas à revenir sur la situation des parties qi 
parfaitement établie aux qualités du jugement. 

Il n'y a qu'à examiner si la demande des Tréfonds est fo 
et justifiée. 

La loi de ISiO organisant les concessions et les exploita 
de mines, a donné à celui qui doit exploiter, c'est-à-dire au 
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cessionnaire choisi par le gouvernement, un droit à la propriété 
perpétuelle de la richesse minière, mais elle a respecté aussi les 
droits du propriétaire du sol sur le dessus et le dessous. 

Il a été créé ainsi une propriété distincte au milieu d*une autre, 
se composant exclusivement de la richesse minière qui en est 
détachée. 

La loi n*a pu priver le tréfoncier de ce qui était sa propriété 
sans une indemnité, c'est ainsi qu'il lui a élé alloué une rede- 
vance fixe sur la quantité de houilles extraites. 

Quel que soit le nom que Ton veuille donner à cette redevance, 
que ce soit un prix de vente pour la concession accordée au tiers^ 
que ce soit un revenu, un intérêt alloué au tréfoncier pour le 
rémunérer de la partie de richesses trouvée sous sa propriété et 
concédée au concessionnaire, on est généralement d'accord pour 
reconnaître que la loi a créé au profit du tréfoncier une créance 
contre le concessionnaire sur toutes les richesses concédées à ce 
dernier; ainsi il a droit de demander compte à celui-ci de la 
part lui revenant sur toutes les houilles existantes dans Tinté- 
rieur de la mine et qui ont pu être exploitées, que ce soit par le 
concessionnaire ou par tout autre. 

En effet, la direction des travaux, l'exploitation, la surveillance 
appartiennent exclusivement au concessionnaire, et il est res- 
ponsable aussi bien de ce qu'il a extrait lui-même que de ce qu*il 
peut laisser extraire par d'autres, alors que par sa faute et sa 
négligence il ne Ta pas empêché ; dans aucun cas, le tréfoncier, 
sauf les cas de force majeure, ne peut être privé de la part lui 
revenant comme prix de sa chose. 

Ces principes résultant de Tesprit et du texte de la loi de 1810 
deviennent dans la cause actuelle d'une application bien plus 
rigoureuse et indiscutable par suite des traités existant entre les 
Houillères et les tréfonciers. 

Suivant acte reçu..., le 18 avril 1838, les consorts Thiollière, 
aujourd'hui représentés par la société civile des Tréfonds, étant à 
la fois propriétaires et exploitant personnellement la concession 
du Treuil, ont cédé au sieur Deville tous les droits qu'ils avaient 
sur l'exploitation par suite de l'ordonnance royale rendue à leur 
profit le 4 novembre 1824. 

Aux termes de l'article 1" de ce traité, la cession est faite 
à Deville à ses risques et périls pour l'exploitation de tous les 
fonds en mines de houille existant sous la superficie de leurs 
propriétés dans le périmètre de la concession du Treuil. 

L'article 6 prévoyait un minimum d'exploitation que Deville 
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était tenu d'effectuer, sauf les cas de force majeure réservés. 

L'article 15 stipulait encore la redevance qui serait payée aux 
consorts Thiollière pour les indemniser de la cession par eux 
faite de la concession leur appartenant et Deville s'engageait à 
porter cette redevance au cinquième du produit brut de l'extrac- 
tion et cela par dérogation aux clauses générales de l'ordonnance 
de la concession. 

Les Houillères ne contestent pas le taux de la redevance du 
cinquième et reconnaissent également être aux droits de Deville 
et tenues de ses obligations. 

Le 16 mai 1851, un autre acte... est venu apporter des modi- 
fications au traité de 1838. 

Par cette nouvelle convention, le minimum d'extraction im- 
posé au concessionnaire a été fixé à 60.000 hectolitres par an au 
lieu de 80.000, la redevance demeurant fixée au cinquième do 
tout le charbon des couches connues et exploitable sous les ter- 
rains Thiollière. 

Dans l'article 9, on lit la stipulation qui suit : 

(( En considération de ce qui précède et spécialement de la 
réduction du minimum qui avait été fixé par l'article 6 de l'acte 
du 18 avril 1838, la compagnie concessionnaire renonce à se 
prévaloir des cas de force majeure, quels qu'ils soient, et elle 
s'engage à fournir annuellement aux consorts Thiollière les 
60.000 hectolitres convenus ou leur valeur en argent, quels que 
soient les obstacles qu'elle rencontre ». 

Enfin, un acte dit transactionnel... replace les parties sous 
l'empire de l'acte de cession de 1838, avec les modifications ap- 
portées par ce dernier acte de 1864, notamment : 

Article 2. « Les Houillères renoncent à se prévaloir pour le 
service de la redevance par elles due aux consorts Thiollière de 
toute interruption des travaux d'exploitation sous leurs terrains 
qui résulterait de force majeure ». 

Article. 3. « Le minimum de la redevance est porté à 65.000 
hectolitres », ce qui n'importe pas au litige. 

Et article 9 qui porte en ce qui touche au règlement par ex- 
perts : « Les évaluations des experts ne pourront porter que sur 
les couches qui seront connues au moment de leurs opérations 
et qui devraient être réputées exploitables. Ces évaluations de- 
vront comprendre les houilles qui auraient pu être détruites par 
un accident de force majeure, la compagnie en devant la valeur 
aux consorts Thiollière ». 

Il résulte de tous ces traités et des divers articles ci-dessus 
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visés que les houillères de Saint-Etienne sont tenues dans tous 
les cas, quoi qu'il arrive, de payer la redevance sur tous les 
charbons existants dans la mine, exploités ou non, utilisés ou 
non et pouvant disparaître ou être détruits même par force ma- 
jeure. 

Les Houillères soutiennent en vain que le cas de vol ne serait 
pas un cas de force majeure ayant été prévu et ayant pu Fêtre ; 
cette prétention est inadmissible, car si Ton a prévu les cas que 
la compagnie exploitante ne pouvait elle-même prévoir et empê- 
cher, c'est-à-dire les cas de force majeure, et si elle doit les sup- 
porter, à fortiori doit-elle supporter ceux qu'elle devait empê- 
cher par sa surveillance ; et le vol peut bien être considéré 
comme cas de force majeure, puisqu'il a été impossible à la 
compagnie des houillères de le connaître et de l'empêcher, ainsi 
qu'elle le prétend. 

Les Houillères repoussent la demande des tréfonciers, parce 
qu'aux termes de l'article 18 du traité de 1838, ils avaient le 
droit d'avoir un commis ou employé de leur choix, et qu'ils 
pouvaient ainsi surveiller eux-mêmes et empêcher les empiéte- 
ments. 

L'on ne saurait reprocher aux tréfonciers de n'avoir pas sur- 
veillé, vu et empêché les empiétements ; en effet, ils n'ont pas le 
droit de se mêler des travaux et de la direction de la mine, obli- 
gés de s*en rapporter à cet égard. 

Le seul droit qu'ils aient est celui de constater les produite de 
l'extraction, et de vérifier par des employés de leur choix le 
quantum leur revenant sur ces produits, c'est ce que porte l'ar- 
ticle 18 invoqué, mais dans les limites du droit commun et sans 
qu'il y soit dérogé par cet article. 

Il n'est pas sérieusement possible de reprocher aux tréfonciers 
de n'avoir pas vu et empêché des détournements que n'ont pas 
vus et empêchés les ingénieurs eux-mêmes de la compagnie 
concessionnaire. 

Ils ne peuvent contrôler que les extractions faites par leur 
compagnie même et passant par l'orifice de ses puits, mais ils 
étaient dans l'impossibilité de rien contrôler et de rien voir dans 
des travaux ignorés et dans des extractions passant par d'autres 
puits en dehors de leur périmètre. 

En l'état, les parties ne peuvent donner aucune base précise 
pour fixer le chiffre d'indemnité pouvant être dû à la société des 
tréfonds, celle-ci reconnaît elle-même la nécessité d'une expertise 
et la cour ne possédant pas les éléments d'appréciation suffi- 
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sants pour établir le chiffre du dommage et de la condamnation 
à prononcer, il y a lieu de recourir à une expertise préalable. 
Sur les dépens : 

La Société des houillères succombe envers toutes les parties^ 
elle doit supporter les dépens. 

Par ces motifs et par adoption de ceux donnés par les premiers 
juges, seulement en ce qu'ils ont de conforme, 

La Cour..., joignant les diverses demandes et les divers appels 
vu leur connexité, et y statuant par un seul et même arrêt ; 

Sur les deux appels principaux relevés tant par la Société des 
houillères de Saint-Étienne que par la Société civile des Tré- 
fonds^ soit contre Schneider et C% ^oit contre les appelés en ga- 
rantie; les reçoit comme réguliers en la forme, et au fond, les 
rejette comme mal fondés; dit en conséquence qu'il a été bien 
jugé, mal et sans griefs appelé. Confirme le jugement du tri- 
bunal civil de Saint-Étienne du 30 janvier 1884, en ce qu'il a 
renvoyé de la demande Schneider et les appelés en garantie, le 
jugement devant sortir effet de ce chef. 

En ce qui touche Tappel de la Société civile des tréfonds con- 
tre les houillères de Saint-Etienne, le reçoit comme régulier en 
la forme et y faisant droit au fond, dit qu'il, a été mal jugé, bien 
et avec griefs appelé, réformant ledit jugement et faisant ce que 
les premiers juges auraient dû faire. 

Dit que la Société des houillères de Saint-Etienne est responsa- 
ble envers la Société civile des tréfonds et tenue de lui payer 
l'intégralité du prix de la cession qui lui a été faite par les con- 
sorts ThioUière et l'intégralité du préjudice qui lui a été causé, 
le tout avec intérêts de droit. 

Nomme MM. Gonthier, ingénieur en chef des mines, Termier, 
professeur de l'École des mines, Saint-Étienne, ingénieur civil 
des mines, experts avec mission de rechercher et de dire quel 
est le quantum de Tindemnité et des droits de redevance qui 
doivent revenir à la Société des tréfonds, par application des 
traités, les experts autorisés à s'entourer de tous renseigne- 
ments, consulter tous titres et documents, entendre au besoin 
tous témoins utiles. 

Dit qu'ils prêteront serment devant le président du tribunal 
civil de Saint-Étienne, ou le magistrat qui le remplacera, lesquels 
sont à ces fins commis spécialement, et qu'en cas de refus ou 
empêchement, ils seront remplacés par simple ordonnance du 
même magistrat rendue au pied de requête, qu'ils concilieront 
les parties si faire se peut, et qu'à défaut, ils dresseront leur 

DÉCRETS, 1887. 21 
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rapport qui sera déposé au greffe de la Cour pour être ensuite 
requis et statué ce qu'il appartiendra. 

Rejette toutes autres fins et conclusions; 

Condamne les houillères de Saint-Étienne en tous les dépens 
tant de première instance que d'appel envers toutes les parties, 
les dépens sur l'expertise demeurant seuli réservés. 



PMSONNEL. 



I. — Ingénieurs. 



NOMINATIONS. 

Décret du 29 août. — Sont nommés élèves - ingénieurs de 
3* classe» pour prendre rang à dater du l*' octobre 1887, les 
élèves de TÉcole polytechnique dont les noms suivent : 

*MM. de BiUy, 
Friedel. 

PROMOTIONS. 

2 juillet, — MM. Geste, Prost, Bernheim, Laurent et Mettrier, 

élèves-ingénieurs de %" classe, sont admis à la l*"' classe. 

MM. Brisse, Bellom et Maison, élèves-ingénieurs de 3* classe, 
sont admis à la 2" classe. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

30 juillet, — M. Lodin,. ingénieur ordinaire de 1'* classe, est 
attaché, à titre provisoire, au service des études du chemin de 
fer métropolitain. 

M. Lodin conserve d^ailleurs ses attributions actuelles. 

Idem. — M. Genty, ingénieur ordinaire de 3* classe, chargé du 
sous-arrondissement minéralogique de Tours, est tittaché, en 
outre, au service du contrôle de Texploitation technique des 
chemins de fer d'Orléans. Il est chargé de l'arrondissement de 
Tours. 

Idem. — Les arrondissements d'ingénieur ordinaire entre 
lesquels est réparti le service du contrôle de Fexploitation 
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technique du chemin de fer d'Orléans sont organisés comme 
il suit : 

Arrondissement ie Paris, 
M. Lallemandy ingénieur ordinaire des mines, à Paris. 

Lignes de Paris à Limours rt à Sceaux; Paris à Orléans-les-Aubrals (inclusive- 
ment); Brétigny à ChâteaucUin (exclusivement); Orléans à Malesherbes; Orléans à 
Montargis; Orléans à Gien; Orléans à Châteauroux (exclusivement); Vierzon à 
Pont- Vert (exclusivement) et Bourges (exclusivement) à Saincaize; Bourges (exclu- 
sivement) à Beaune-Ia-Rolande. 

ArrandissemetU de Tours. 
M. Genty, ingénieur ordinaire des mines, à Tours. 

Lignes de Tours à Orléans-les-Aubrais (exclusivement); Tours à Ch&teaudun 
(inclusivement); Tours à Vierzon (exclusivement); Villefranche-sur-Cher à Blois; 
Tours à Châteauroux (exclusivement); Tours à Saint-Benoît (inclusivement); Saint- 
Benoit à Bersac (exclusivement); Poitiers à Ghauvigny et Le Blanc; Le Dorât à 
Limoges (exclusivement); Tours au Mans; Tours à Saint-Patrice (Inclusivement); 
Montmorillon au Blanc; Port-de-Piles au Blanc. 

Arrondièsement de Nantes. 
M. Langlois, ingénieur ordinaire des mines, à Nantes. 

Lignes de Saint-Patrice (exclusivement) à Landerneau; Âubigné à La Flèche; La 
Flèche à Sablé et à La Suze; Nantes à Châteaubriant; Savenay à Saint-Nazaire ; 
Saint-Nazaire au Groisic et à Guérande; Questembert à Ploërmel ; Auray à Quibe- 
ron; Auray à Pontivy; Rosporden à Goncarneau; Angers à La Flèche; Saumur à 
La Flèche; Quimper à Pont l'Abbé; Quimper à Douarnenez. 

Arrondissement de Bourges. 
M. Durand de Grossouvre, ingénieur ordinaire des mines, à Bourges. 

Lignes de Châteauroux (inclusivement) à Limoges (inclusivement); Châteauroux 
à Montiuçon; Bourges (inclusivement) à Montiuçon; Saint-Sulpice-Laurière à 
Moulins; Vieilleville à Bourganeuf; Busseau-d'Ahun à Felletin; Gommentry à 
Gannat; Lapeyrouse à Saint-Éloi; Doyet-la-Presle à Bézenet; Champillet-Urciers 
à Lavaud-Franche; Saint-Sébastien à Guëret. 

Arrondissement de Bordeaux, 
M. Botttlron, ingénieur ordinaire des mines, à Bordeaux. 

Lignes de Saint-Benoît (exclusivement) à Bordeaux ; Angouléme à la bifurcation 
de Paris à Limoges; Le Uuéroy à Nontron; Saillat à Bussière-Galant; Coutras aux 
aiguilles de Ribérac ; Libourne au Buisson Cexclusivement) ; Bordeaux à La Sauve; 
Raccordement des réseaux d'Orléans et du Midi à Bordeaux ; Marmande à Berge- 
rac; Givray à Lussao-Ie-Château (exclusivement); Embranchement de Port-de- 
THonneau ; Limoges (exclusivement) à Périgueux (inclusivement); Nexon à Brive 
(inclusivement); Périgueux à Ribérac; Périgueux à Brive (inclusivement); Péri- 
gueux à Agen; Le Buisson à Sarlat et Gazoulès; Ubos à Cahors (inclusivement); 
Penne à Villeneuve-sur-Lot; Cahors à Montauban. 
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ArroHdisgemeut de Clermont-Ferrand, 
M. de Béchevel, ingénieur ordinaire des mines, k Clermont-Ferrand. 

Lignes de Clermont à Brive (exclusivement) ; Eygurande à Largnac ; Limoges 
(exclusivement) à Meymac ; Brive (exclusivement) à Saint-Denis-prës-Martel (inclu- 
sivement); Aurillac (inclusivement) àÂrvant; Montluçon (exclusivement) à Eygu- 
rande. 

Arrondissement de Rodez. 
M. Râteau, ingénieur ordinaire des mines, à Rodez. 

Lignes de Saint-Denis-prës-Martel (exclusivement) à Toulouse ; Figeac à Aurillac 
(exclusivement); Capdenac à Rodez; Viviez à Decazeville; Lexos à Montaubau 
(inclusivement); Tessonniëre à Albi et raccordement avec la ligne de Garmaux; 
ilahors (exclusivement) k Capdenac. 

30 juillet. — Les lignes ci - après désignées sont rattachées 
au service du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
de fer de l'Ouest, savoir : 

M. Masiieu, ingénieur en chef des mines, 

Lignes de Dinan à Dinard 5* arrond. dingén. ordinaire des mines. 

— Saint-Brieuc au Légué 5* idem. idem. 

— Gaen à Aunay-Saint-Georges. 3* idem. idem. 

— Vemeuil à Damville 1*'^ idem. idem. 

2 août. — M. BaUs, ingénieur ordinaire de 1" classe chargé, 
du sous-arrondissement minéralogique d*Oran, est attaché, en 
outre, au service du contrôle de Texploitation technique du che- 
min de fer d'Aîn-Thizy à Mascara (Compagnie Franco-Algérienne). 

23 août. — Le service du contrôle de Texploitation technique 
des lignes ci-après désignées, rattachées au réseau de TËtat, est 
organisé de la manière suivante : 

1* Ligne de Parthenay à Bressuire, au 2* arrondissement d'in- 
génieur ordinaire des mines; 

2* Ligne de Marcenais à Libourne, au 4* arrondissement d'in- 
génieur ordinaire des mines. 
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EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1889 

Par arrêté du ministre du commerce et de Tindustrie, du 
30 juillet 1887, les membres du Corps des Mines dont les noms 
suivent ont été nommés membres de la Commission chargée 
d'examiner, de juger et de classer, par ordre de mérite, les 
projets qui lui seront remis, par rinterràédiaîre de la direction 
générale de l'exploitation, pour la construction et l'exploitation 
d'un réseau de chemin de fer destiné au transport des visiteurs 
dans l'Exposition : 

MM. Phillips, membre de l'institat, inspecteur général de 
2* classe, en retraite, président du Comité technique 
des machines; 
Henry, ingénieur en chef de 2* classe, ingénieur en chef 
du matériel et de la traction à la compagnie des chemins 
de fer Paris-Lyon-Méditerranée. « 

Par arrêté du ministre du commerce et de l'industrie, du 
18 octobre 1887, M. de Freycinet, inspecteur général de l'hélasse, 
sénateur, membre de l'Académie des sciences, est nommé mem- 
bre du Comité d'organisation de l'exposition rétrospective du 
travail et des sciences anthropologiques (Section iv. — Moyens de 
transport). 

Par arrêté du ministre du commerce et de l'industrie, du 
16 novembre 1887, M. Gnillain, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées de 1"* classe, directeur des routes, de la navigation et 
des mines, est nommé membre du Comité d'organisation de 
l'exposition rétrospective du travail et des sciences anthropolo- 
giques (Section iv, — Moyens de transport), en remplacenoient de 
M. de Freycinet, démissionnaire. 
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II. — Gardes-mines. 



AVANCEMENTS. 

12 juillet — Les gardes-mines ci-après désignés, sont élevés, 
savoir : 

De la 2* à la 1'* classe: 

MM. Gorriol, Sarthe, service ordinaire et contrôle de Texploitation des chemins 
de fer de l'Ouest; 
Rlxeng, Hérault, contrôle de Texploitation des chemins de fer du Midi. 

De la 8' à la 2* classe : 

MM. Ghaumler, senrice de sunreillance des appareils à vapeur du département de 

la Seine; 
Pages, Aude, service ordinaire et contrôle de l'exploitation des chemins de 

fer du Midi; 
Jacquin, Basses-Pyrénées, service ordinaire ; 
Gai, en congé renouvelable au service de la Société des mines de Penarroya. 

De la 4* à la 3* classe : 

MM. Pupier» Saône-et-Loire, service ordinaire; 

GuiUot, Meurthe-et-Moselle, service ordinaire ; 

Bazin, Haute-Vienne, service ordinaire et contrôle de l'exploitation des che^^ 

mios de fer d'Orléans; 
L'Olivier, Corse, service ordinaire; 
Issartier, Var, service ordinaire ; 
Finot, Pyrénées-Orientales, service ordinaire et contrôle de l'exploitation des 

chemins de fer du Midi ; 
Perrève, Pas-de-Calais, service ordinaire et contrôle de l'exploitation des 

chemins de fer du Nord; 
Ghevreul, TUe-et- Vilaine, service ordinaire et contrôle de l'exploitation des 

chemins de fer de l'Ouest. 

CONGE. 

30 juillet, — M. Pichard, garde-mines de 2* classe, mis pré- 
cédemment en congé renouvelable pour remplir les fonctions de 
Directeur de la station agronomique de Yaucluse, et actuellement 
sans emploi par suite de la suppression de cette station, est mis 
en congé ^ans traitement. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

2 août. — M. Stopin, garde-mines de 3* classe à Mascara, est 
attaché, en outre/ au service du contrôle de Texploitation 
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techaique du chemin de fer d'ATn-Tbizy à Mascara (Compagnie 
Franco- A I gérien ne ) . 

19 aoûl. — H. Tallet, garde-mines de 3' classe au service de^ 
carrières de Paris et du département de la Seine, est attaché, en 
outre, k titre provisoire, au service des éludes du chemin de fer 
métropolitain. 



ECOLE DES MINES DE SAINT-ETIENNE. 



Par décision en date du S9 aoQt 1887, et d'après les résultats 
du concours définitif de {887, le ministre des travaux publics u 
prononcé l'admission à l'école des mines de Saint-Ëtienne des 
30 candidats dont les noms suivent, par ordre de classement : 



1. Chapoton. 
S. De Serrei, 
3. Vaiulâre. 



5. Brlban. 

6. Ualyd. 

7. MouUn. 

8. Lièvre. 

9. larie (Louli). 

10. luniat. 

11. Belfltre. 

lî. DebleuTlIle. 

13. Sllie. 

14. Chrétien. 



16. RedoD. 

17. Kajr. 

1S. Delboca. 



Pompanon. 
Tombelalme. 
Girard. 



DPHOD.édilour, — Paris. Imp. C.MsrponetE.PlamiDBriDn, r.Racine, 39. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LES MINES, CARRIERES, SOURCES D EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République^ du 5 septembre 1887, au- 
torisant la Compagnie des minerais de fer magnétique de 
Mokta-el-Hadid à établir un dépôt de dynamite de i"" catégorie 
sur le territoire de la commune de Castillon-de-Gagnières 
(Gard). 



Décrets du Président de la République, du 7 septembre iSSl, por- 
tant réorganisation du comité consultatif des chemins de 
fer. 

RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

Paris, le 5 septembre 1887. 
Monsieur le Président, 

Le comité consultatif des chemins de fer, institué par un 
décret du 31 janvier 1878 (*), a été réorganisé le 24 novembre 
1880 (*•). Six décrets postérieurs ont apporté de nouveaux chan- 
gements à sa constitution. 

Il m'a paru indispensable de refondre ces différents textes, de 
modifier la composition du comité, et d'introduire certaines dis- 
positions de nature à préciser les conditions de nomination des 
membres qui le composent, la durée de leurs fonctions et leurs 
attributions. 

Aux termes des décrets actuellement en vigueur, le comité 

(*) Volume de 1878, p. 10. 
(**) Volume de 1880, p. 387. 

Décrets, 1887. — 5* livraison. Sa 
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consultaiir comprend trente-deux membres; vingt-sept sont nom- 
més par décret; quatre hauts fonctioQnaires du ministère des 
travaux publics et le directeur général des douanes sont mem- 
bres de droit. 

Sur ces trente-deux membres, vingt et un font partie, soit du 
conseil d'État, soit des grandes administrations publiques; onze 
seulement sont dépourvus d'attaches officielles. 

Tout en rendant hommage au zèle et au dévouement que le 
comité ainsi constitué a toujours apportés dans ses travaux, il 
est permis de se demander s'il ne conviendrait pas d'élargir les 
bases de sa composition. 

L'exploitation commerciale des chemins de fer et la tarifica- 
tion tiennent à l'époque actuelle une si grande place dans les pré- 
occupations de notre industrie nationale, les questions qu'elles 
soulèvent sont si complexes et si délicates , elles touchent à tant 
d'intérêts, qu'il ne peut y avoir qu'avantage à augmenter, au 
sein du comité, le nombre des représentants autorisés du com- 
merce et de l'industrie. 

Dans la nouvelle organisation, le nombre des membres, y 
compris les membres de droit, est porté à trente-sii; dix-sept 
places seulement seront attribuées à des fonctionnaires, qui ne 
formeront plus ainsi la majorité. 

L'élément étranger aux administrations de l'État sera composé 
de la manière suivante : 

Trois sénateurset six députés, choisis autant que possible 
parmi les membres des chambres do commerce de province ou 
parmi les grands industriels, représenteront les intérêts des di- 
verses régions de la France. L'industrie et le commerce pari- 
siens auront comme défenseurs trois membres de la chambre de 
commerce de Paris. 

Deux membres de la société des ingénieurs civils s'occupant 
ou s'étant occupés, soit en France, soit à l'étranger, de la ques- 
tion de l'exploitation des chemins de fer, un entrepreneur de 
travaux publics et deux représentants de sociétés industrielles 
seront appelés k prêter au ministre le concours de leurs lumiè- 
res et de leur expérience des affaires. 

Il m'a semblé également utile de faire entrer dans le comité ua 

administrateur d'une des grandes compagnies de chemins de fer 

et un agent ouvrier, ou employé de ces mêmes compagnies. Ce 

ibre pourra notamment donner des renseignements précis 

toutes les questions relatives aux caisses de retraites, aux 

omats et aux autres institutions analogues dont le bon fooc- 
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tionnement est intimement lié à la bonne exploitation des che- 
mins de fer. 

Les différents départements ministériels seront, comme par le 
passé, représentés dans le comité pour lui faire connaî^e les 
besoins des grandes administrations du pays. 

Une telle organisation du comité aidera puissamment le mi- 
nistre à réaliser dans Texploitation commerciale des chemins de 
fer des améliorations justement désirées. 

Il serait superflu d'insister ici sur la rédaction de chacun des 
articles du décret. 

Les modifications introduites s'expliquent d'elles-mêmes. 

Si vous approuvez les considérations qui précèdent , je vous 
prie, monsieur le Président, de vouloir bien revêtir de votre si- 
gnature le décret ci-annexé, dans lequel sont formulées mes pro- 
positions. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le Président, Tassurance de 
mon profond respect. 

Le Ministre des travaux publics^ 

S. DE HeREDIÂ. 
PREMIER DÉCRET. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 31 janvier 1878, instituant un comité consul- 
tatif des chemins de fer ; 

Vu le décret du 21 mai 4879 ; 

Vu le décret du 24 novembre 1880, portant réorganisation de 
ce comité ; 

Vu le décret du 210 mars 1 882 ; 

Vu le décret du 21 février 1885 ; 

Vu les deux décrets du 10 février 1886; 

Vu le décret du 28 octobre 1886 ; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics. 
Décrète : 

Art. 1". — Le comité consultatif des chemins de fer est com- 
posé de 32 membres nommés par décret et de 4 membres de 
droit; 

Les 32 membres nommés par décret comprennent : 

9 membres du Parlement, dont 3 sénateurs et 6 députés; 

4 membres du conseil d'État, de la section des travaux pu- 
blics, de l'agriculture, du commerce et de l'industrie; 

3 membres de la chambre de commerce de Paris; 
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lentantfl du ministère des finances; 
lentant du ministère du commerce et de l'industrie ; 
;entant du ministère de l'agriculture; 
tentant du ministère de la guerre; 
ires du corps des ponts et chaussées; 
>re du corps des mines; 
listraleur des compagnies de chemins de fer; 
>res de la société des ingénieurs civils; 
sentants de sociétés industrielles; 
jreneur de travaux publics; 
er ou employé des compagnies de chemins de fer. 
membres de droit : 
iteur général des douanes; 
icteur des chemins de fer au ministère des travaux 

deur des routes, de la navigation et des mines au mi- 
ts travaux publics; 

cteur du personnel, du secrétariat et de la comptabilité 
ère des travaux publics. 

— Les inspecteurs généraux chargés de la direction 
•.es du contrôle de l'exploitation des chemins de fer ont 
ns le comité avec voix délibérative pour les affaires de 
ce et voix consultative pour les autres affaires. 

taire et 1 secrétaire-adjoint sont attachés au comité par 
nistériel, avec voix consultative. 
eurs au conseil d'ÉIat, attachés à la section des travaux 
e l'agriculture, du commerce et de l'industrie sont ad- 
■ arrêté ministériel, au comité, en qualité de rappor- 
ir les affaires d'importance secondaire. Ils ont voix con- 

— Le comité est présidé par le ministre des travaux 

j-président est nommé chaqtie année par arrêté minis- 
ir présider les séances en l'absence du ministre, assurer 
) du service et désigner les rapporteurs. 

— Les membres du comité consultatif sont nommés 
E ans. Les membres sortants peuvent être renommés, 
sure transitoire, le premier renouvellement n'aura lieu 

décembre 1889. 

— Cesseront de plein droit de faire partie du comité, 
^res qui n'exerceront plus les fonctions qui ont motivé 
liDation. 
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Ils seront immédiatemeDt remplacés par des membres choisi 
dans les catégories qu'ils représentaient euï-mSmes, conformé 
ment aux dispositions de l'article 1". 

jTt. 6. — Le comité est nécessairement consulté : 

Sur l'homologation des tanfs; 

Sur l'interprétation: 1° deslois et règlements relatifs à l'exploi 
tation commerciale des chemins de fer; 2° des actes de conces 
sion ; 3° des cahiers des charges ; 

Sur les rapports des administrations de chemins de fer entr 
elles ou avec les concessionnaires des embranchements; 

Sur les traités passés par les administrations de chemins d 
fer et soumis à l'approbation du ministre; 

Sur les demandes en autorisation d'émission d'obligations; 

Sur les demandes d'établissement de stations ou de haltes su 
les lignes en exploitation ; 

Sur les réclamations relatives à la marche des trains; 

Sur les vœux ou pétitions tendant à la création de nouveau 
trains. 

Art. 7. — Le comité délibère en outre et fournit son avis su 
toutes les autres questions qui lui sont soumises par le minis 
tre, relativement à l 'établissement ou à l'exploitation des che 
mins de fer d'inlérSI général, d'intérêt local ou des tramways 
notamment sur le mode & adopter pour la mise en eiploitatioj 
des lignes nouvelles, sur le rachat des concessions ou a fusloi 
des compagnies. Il donne également son avis sur to utes le 
questions relatives à l'organisation, par les soins des compa 
gaies, de caisses de retraite, d'économat et toutes autres insti 
luttons analogues. 

Art. 8. — Le comité délibère sur un rapport écrit, présent 
par un des membres ou par un des secrétaires, ou par un de 
auditeurs au conseil d'État, adjoints comme rapporteurs. 

Des sous-comités institués par arrêtés ministériels peuvcn 
être chargés d'émettre, aux lieu et place du comité, un avis su 
les affaires de moindre importance. 

Art. 9. — Le comité peut, avec l'assentiment du ministre, pro 
céder à des enquêtes. 

Il entend les représentants des administrations de chemins d 
fer, ainsi que ceux du commerce et de l'industrie, toutes les foi 
qu'il le juge utile pour éclairer ses délibérations. Il les convoqu 
soit spontanément, soit sur leur demande. 

Arl. 10. — Le comité se réunit en dehors de la période de 
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vacances au moins une fois par semaine et aussi souvent que les 
besoins du service l'exigent. 

Pendant la période des vacances, qui comprend les mois d'août 
et de septembre, le comité se réunit aux dates fixées par le mi- 
nistre. Il ne peut y avoir, pendant cette période, moins d'une 
séance par mois. i 

Les membres reçoivent des jetons de présence dont la nature 
et la valeur sont fixées par arrêté ministériel. 

Art. \{. — Le ministre des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret. ; 

Fait à Mont-sous- Vaudrey, le 7 septembre 1887. 

Jules Grévy. 

Par le Président de la République : 
léC Ministre des travaux publics ^ 

S. DE HeREDIA. 



DEUXIÈME DÉGRE*^. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret en date du 7 septembre 1887 ; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 

Décrète : 
Art. l*'^ — Sont nommés membres du comité consultatif des 
chemins de fer : 

MM. Arbel, sénateur, maître de forges. 

G. BaziUe, sénateur. 

Tolain, sénateur. 

Faure (Félix), député, membre de la chambre de commerce 
du Havre. 

Prévet, député, industriel, président et membre de diverses 
chambres syndicales pour le commerce d'exportation. 

Reymond, député, ingénieur civiL 

Théveqet, député. 

Trystram , député , président honoraire de la chambre de 
commerce de Dunkerque. 

R. Waddington, député, membre de la chambre de com- 
merce de Rouen. 

Picard, président de la section des travaux publics, de l'a- 
griculture, du commerce et de l'industrie du conseil 
d'État. 
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Chabrol, conseiller d'État, membre de la section des tra- 
vaux publics, de l'agriculture , au commerce et de l'in- 
dustrie. 

Cbaucbat, conseiller d'État, membre de la section des tra- 
vaux publics, de l'agriculture, du commerce et de l'in- 
dustrie. 

Rousseau, conseiller d'État, membre de la section des tra- 
vaux publics, de l'agriculture, du commerce et de l'in- 
dustrie. 

Poirrier, président de la chambre de commerce de Paris. 

Héliard, membre de la chambre de commerce de Paris, 
ancien président du syndicat général de l'union nationale 
du commerce et de l'industrie. 

Harcilhacy, membre de la chambre de commerce de Paris. 

Baron, directeur de la division de l'exploitation à la direc- 
tion générale des postes et télégraphes. 

George, conseiller maître à la Cour des comptes, sénateur. 

Nicolas, directeur du commerce intérieur au ministère du 
commerce et de l'industrie. 

Tisserand, directeur de l'agriculture au ministère de l'agri- 
culture. 

de Cools, général de division. 

Fargaudie, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Lagrange, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Leblanc, inspecteur général des ponts et chaussées. 

Lamé Fleury, conseiller d'État, inspecteur général 
mines. 

Griolet, administrateur de la compagnie des chemins d£ 
du Nord. 

Gottschalk, membre de la société des ingénieurs civils. 

Level (Emile), membre de !a société des ingénieurs ci' 

Peghoux (Âd.), administrateur de la compagnie des can 
maritimes, vice-président de U société de géogra] 
commerciale. 

ViUard, ingénieur, administrateur de compagnies agric 
de dessèchement» et dé colmatages, président houer 
de la chambre consultatiTe des associations ouvrière: 
production. 

Guillotin, président honoraire du syndicat des entre] 
neurs de travaux publics de France, juge au tribuna 
commerce delà Seine. 

Perrocheau, ouvrier ajusteur dans les ateliers de la c 
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pagnie des chemins de fer de TOuest, membre de Tasso- 
— — - <âatîon fraternelle des employés de chemins de fer. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de Fexé- 
cution du présent décret. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 7 septembre 1887. 

JOLES Grévy. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des travaux 'publics , 

S. DE HeREDIA. 



Aux termes d'un arrêté du ministre [des travaux publics et en 
exécution du décret en date du 7 septembre 1887 , portant réor- 
ganisation du comité consultatif des chemins de fer, sont 
nommés : 

Vice-président du comité : M. Picard, président de la section 
des travaux publics, de Tagriculture , du commerce et de l'in- 
dustrie au conseil d'Etat. 

Secrétaire : M. Colson, maître des requêtes au conseil d'État. 

Secrétaire-adjoint: M. Auburtin, maître des requêtes au con- 
seil d'Etat. 

Rapporteurs-adjoints : MM. Bénac, Manégat, Dautresme, audi- 
teurs au conseil d'État. 



Décret au Président de la "République y du 8 septembre 1887, au- 
torisant la Société Pitgairn et G'* à exécuter des travaux de 
recherches de mines de zinCf plomb et autres métaux connexes , 
dans la commune mixte de Nédromah et sur le territoire du 
cercle militaire de Marnia, département d'Oran (Algérie). 

(extrait.) 

Arti i*', — La société Pîtcairn et C»* est autorisée à exécuter 
des travaux de recherches de minerais de zinc, plomb et autres 
métaux connexes, sur le territoire civil de la commune mixte de 
Nédromah (tribu des Djeballa) d'une part, et sur le territoire mi- 
litaire du cercle de Marnia (tribu des Ouied-Maazis) d'autre part, 
arrondissement et subdivision de Tlemcen, département d'Oran^ 
dans les terrains compris au périmètre dont les sommets sont 
ci-après définis, conformément au plan annexé au présent 
décret : 
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Â Youest, une ligne droite joignant le point!, indiqué par une 
borne, au point 2, borne sur le Djebel-Toumaï; 

Au sudy la crête du Djebel-Toumaï et du Djebel-Masser depuis 
le point 2 jusqu'au point 3 (borneJ;une ligne droite du point 3 au 
point 4 (tête du ravin d*Aïn-el-Guettera) ; ce ravin depuis le point 4 
jusqu*au point 5, où il rencontre le canal qui relie TAïn-el-Guettera à 
rOued-Haouïa; ce canal depuis le point 5 jusqu'au point 6, où il 
rencontre TOued Haouïa, et ce dernier ruisseau, depuis le point 
6 jusqu'au point 7, à son confluent avec l'Oued-el-Arrès ; 

A Vesty le cours de TOued-el-Arrès, depuis le point 7 jusqu'au 
point 8, confluent de TOued-ben-Khateb et le cours de ce dernier 
du point 8 au point 9, aqueduc sur la route de Nemours à Marnîa ; 

Au nord, une ligne brisée partant du point 9 et passant par les 
bornes 40, 11, 12, 13, 14 et 15; puis le ravin d'Aïn-Ouarba, du 
point 15 au point 16, marqué par une source, et enfin une ligne 
droite du point i 6 au point 1 de départ. 

La surface totale ainsi définie est de 284 hectares 52 ares. 

Art, 2. — La société permissionnaire paiera préalablement 
à tous tr'avaux, aux propriétaires et conformément aux arti- 
cles 10, 43 et 44 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par celle du 
27 juillet 1880, les indemnités qui pourront leur êtreT dues, à 
raison de Foccupation du terrain et des dommages qui seraient 
causés. 

Art. 3. — La durée de la présente permission est fixée à deux 
années qui commenceront à dater de la notification, faite à la 
société Pitcairn, du présent décret. Elle cessera de plein droit si, 
avant Texpiration de ce délai, une concession de mines vient à 
être instituée dans le terrain dont il s'agit. 



Décret du Président de la République, du 29 septembre 1887, dé- 
clarant d'utilité publique rétablissement de deux sections de 
chemins de fer dans V intérieur du périmètre de la concession 
des mines de Roghe-la-Molière et Firminy (Loire). 

(extrait.) 

Art. 1«'. — Est déclaré d'utilité publique l'établissement de 
deux sections de chemins de fer dans l'intérieur du périmètre de 
la concession des mines de Roche-la-Molière et Firminy : 1» entre 
le puits des Granges et le puits dii Ban n» 1 ; 2° entre les em- 
branchements du Ban et de la Malafolie. 

Ces sections, ainsi que les sections déjà exploitées par la corn* 
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S seront, à l'eiception de celle du Cluzel au puits des Grao- 
ui est régie par le cahier des charges annexé au décret du 
:embre 1S59 ('), soumises au cahier des charges annexé au 
it décret. 

présente déclaration d'utilité publique sera considérée 
le non avenue, si les expropriations nécessaires pour l'eié- 
i des sections à construire ne sont pas accomplies dans le 
le dix-huit mois h. partir de la date du présent décret. 
. 2. — La compagnie des mines de Roche-la-MoIière et 
ny est autorisée à construire la 'section du puits des 
:es au puits du Ban n° 1 et la section comprise entre les 
mchements du Ban et de la Halafolie, à ses frais, risques 
ils, suivant le tracé indiqué au plan ci-dessus visé et con- 
ment aux clauses et conditions du cahier des charges éga- 
t ci-dessus visé. 

susdits plan et cahier des charges resteront annexés au 
it décret. 

iaUer des oliarges des chemins de 1er de la cohpagnib 

DE ROCBE-U-HOLIËRE ET FiRMINT (Loire). 
TITRE PREMIER. 



1". Les chemins de fer qui font l'objet du présent cahier des cbsrgei 

i chemin de fer qui la des uguilles de la. Ntarel, sur la ligne de Reanve 

par SeJnt-Élienne, an Cluzel; 

i chemin de fer qui ira de Rocbe-la-HoIière ma aiguilles du Ban, sut 

: de Saint-Georges-d'Aurac h Sainl-Élienne, par le puiu des Granges » 

1 du Ran n" i, l'an et l'autre de la concession de Roche-la-MoUère et 

I et se raccardcm aiec l'em branchement de la Malsfolie. 

tections k construire : 1* du puits des Granges an puils du Ban n° ^ > 

e les embranchements dn Ban et de 1& Halafolie, seront établies coofor- 

[ aa projet d'ensemble qui a été présenté par la Compagnie de Roch&l'' 

> et FlrmlD;, aux dates des 1! et 15 nOTembre ISSi. 

Approbation des projets de détail. 
î. Les projets de détails des diTers onyrages d'art des sections i 
ire (ponts, ponccaux, aqueducs, passages h niyeau) dcTront, aianl l^m 
on, être soumis i l'approbalieo du préfet; ces projets seront communi- 

olume de 185S, p. 33S. 
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qués aax services intéressés et adoptés, après con^rences mixtes, s'il y a lieu, 
sur ravis des diverses autorités compétentes. 

Aucun travail ne pourra être entrepris pour rétablissement de ces ouvrages 
d'art, avant que les projets en aient été régulièrement approuvés. 

Exécution des travaux. 

Art, 3. La Compagnie n'emploiera dans Texécution de ses ouvrages que des 
matériaux de bonne qualité ; elle sera tenue de se conformer & toutes les règles 
de Tart, de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs , ponceaux , ponts et viaducs à construire à la rencontre 
des divers cours d'eau ou des chemins publics et particuliers seront en maçon- 
nerie ou en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par Tadmi- 
nistration. 

Clôtures. 

Art, 4. Les chemins de fer seront séparés des propriétés riveraines par des 
murs, haies, ou tout autre clôture dont le mode et la disposition seront agréés 
par le préfet. La compagnie pourra, en vertu des articles 20 et 22 de la loi du 
11 juin 1880, être dispensée de poser des clôtures sur tout ou partie de la 
voie ; mais elle devra fournir des justifications spéciales pour être dispensée 
d'en établir : 

1<* Dans la traversée* des lieux habités ; 

2° Dans les parties contiguës à des chemins publics ; 

3** Sur 10 mètres de longueur au moins de chaque côté des passages h ni- 
veau et des stations. 

Barrières et maisons de gardes des passages à niveau» 

Art, 5. Le préfet déterminera, sur la proposition de la compagnie, les types 
de barrières qu'elle devra poser aux passages à niveau, ainsi que les abris et 
maisons de garde h. établir. 

Il peut dispenser d'établir des maisons de garde ou abris, ou même de poser 
des barrières au croisement des chemins peu fréquentés. 

Contrôle et surveillance des travaux» 

Art, 6. Les travaux des sections à construire seront soumis au contrôle et .' 

à la surveillance du préfet, sous Tautorité du ministre des travaux publics. 

Ils seront conduits de manière à nuire le moins possible à la liberté et à la 
sûreté de la circulation. Les chantiers ouverts sur le sol des voies publiques 
seront éclairés ou gardés pendant la nuit. 

Réception des travaux. 

Art, 7. Lorsque les travaux seront terminés, il sera procédé ii la reconnais- 
sance de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le préfet dési- j. 
gnera. j^ 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s'il -^ij 

y a lieHy la mise en circulation des trains sur la voie ferrée. 



Il 
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Bornage et plan cadastral. 

Art. 8. Immédiatement après Tachèvement des travaux et au plus tard six 
mois après la mise en exploitation, la compagnie fera faire à ses frais un bor- 
nage contradictoire des ' sections nouyellement construites avec chaque pro- 
priétaire riverain, en présence d*un représentant du département, ainsi qu^un 
plan cadastral des chemins de fer et de leurs dépendances. Elle fera dresser 
également à ses frais et contradictoirement avec les agents désignés par le 
préfet, un état descriptif de tous les ouvrages d'art qui auront été exécutés, 
ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés de tous les 
ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan 
cadastral , de l'état descriptif et de l'atlas sera dressé aux frais du conces- 
sionnaire et déposée aux archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage gé- 
néral , en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation et qui, par cela même 
deviendraient partie intégrante des chemins de fer, donneront lieu au fur et à 
mesure de leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés 
sur le plan cadastral ; addition sera également faite sur l'atlas de tous les ou- 
vrages d'art exécutés postérieurement à sa rédaction. 

TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

Entretien, 

Art, 9. Les chemins de fer et toutes leurs dépendances seront constamment 
entretenus en bon état^ de manière que la circulation y soit toujours facile et 
sûre. 

Si par suite de défaut d'entretien , ou pour toute autre raison, l'exploitation 
présentait certains dangers, le préfet pourra interdire la circulation des trains 
jusqu'à ce que la ligne ait été remise en bon état et que toute cause de 
danger ait disparu. 

Dans le cas où, soit la facilité et la sécurité de la circulation sur les voies 
publiques, soit le libre écoulement des eaux, viendraient à être compromis, le 
préfet pourra y pourvoir d'office, aux frais de la compagnie. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le pré- 
fet rendra exécutoires. 

Gardiens, 

Art. 10. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais^ partout où la néces- 
sité en aura été reconnue par le préfet, des gardiens en nombre suffisant pour 
assurer la sécurité du passage des trains sur la voie et celle de la circulation 
sur les points où les chemins de fer traversent h. niveau des routes ou des 
chemins publics. 

Lignes télégraphiques. 

Art. 11. La compagnie sera tenue de prendre toutes les mesures qui pofit- 
ront lui être prescrites pour assurer la sécurité de l'exploitation. 



/ 
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Art. iî. Dans le cas où le gouTernemenl, le département oi 
ordonneraient on autoriseraient la construction de routes nationales, départe- 
mentales ou Ttcinales, de cbcnin de fer ou de canaux qui trarerseraient les 
lignes, objet de la présente décision, la compagnie ne pourra s'opposer i ces 
travaux, mais toutes les dispositzans seront prises pour qa'it n'en résulte au- 
cun obstacle h la couslruction ou au service des chemins de fer, ni aucuns fraU 
pour la compagnie. 

Arl. 13. 11 est interdit h la compagnie d'établir sur sa voie ferrée nu servies 
public de transport de tojageurs ou de marcbsndïses. 

Frais de contrôle. 
Art. 1*. Les trais de visite, de reeonnaissance et de surveillance, tant pen- 
dant l'eiécution des travaux que pendant l'exploitation, seront supportés par ta 
compagnie. . 

Frais iT enregistrement. 

Art, IS. Les frais d'enregistrement dn présent cahier des cbarges seront 
supportés par la compagnie. 



Décret du Président de la République, du 18 octobre 1887, auto- 
risant MM. Chaumeton et Vahel, entrepreneurs de travaux pu- 
blics à Beaurières à établir un dépôt de dyjiamite de i" caté- 
gorie SUT le territoire de la commune de Fourcinet (DrAme). 



Décret du Président de la République, du 18 octobre 1887, auto- 
risant la Compagnie des hineriis de fer magnétique de Hokta- 
el-Hadid (raines et usines de Villefort et Vialas) à établir un 
dépôt de dynamite de i" catégorie, sur le territoire de la 
commune de Balmelles, au lieu dit « les Atdons * (Lozère). 



Décret du Président de la Républiqw, du 18 octobre 1887, auto- 
risant M. Radot, exploitant de carrières, domicilié à Essannes, 
à établir un dépôt de dynamite de 2* catégorie sur le territoire 
de la commune d'EssoNNES (Seine-et-Oise). 



Décret du Président de la République, du 25 octobre 1887 , auto- 
risant la Société des mines de Carhadi, à établir un dépôt de 
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dynamite f de V* catégorie , sur le territoire de la commune de 
Blaye (Tarn). 



Ordonnance du Préfet de police^ du 26 octobre 1887, concernant 
les bateaux munis de propulseurs autres que les appareils à 
vapeur. 

Art. l•^ — Les bateaux munis de propulseurs autres que des 
appareils à vapeur, des voiles ou des avirons, ne peuvent être 
mis en circulation dans le ressort de la préfecture de Police sans 
notre autorisation. 

Art. 2. -<- La demande qui nous sera adressée à cet efifet par 
les propriétaires desdits bateaux contiendra les renseignements 
suivants : 

1<» Le nom du bateau; 

2" Ses principales dimensions; 

S"" La puissance de l'appareil moteur et sa description, ainsi 
qu'un dessin de ses différentes parties ; 

4"* Le service auquel le bateau est destiné. 

Art. 3. — Le permissionnaire est tenu de se conformer aux 
prescriptions générales concernant la police de la navigation et 
imposées aux bateaux à vapeur, notamment, par l'ordonnance 
du 25 octobre 1840, le décret du 9 avril i883 {*)j l'ordonnance du 
31 janvier 1887 et le règlement ministériel du 4 août 1884(**) sur 
l'éclairage. 

Art, 4. — Il y aura sur chaque bateau : 
, !• Deux ancres armées; 

2* Deux bouées de sauvetage ; 

3"* Une cloche pour donner les avertissements ; 

4° Un canot à la traîne; 

5*» Une échelle de corde ; 

6*" Une boîte de secours pour les noyés et asphyxiés. 

Art, 5. — La direction de ces bateaux et la conduite de Tap 
pareil moteur ne peuvent être confiées qu'à un capitaine et à un 
mécanicien commissionnés par nous à cet effet. 

Art 6. — En cas d'accident ou d'explosion, le propriétaire du 
bateau ou, à son défaut, le capitaine, devra prévenir immédia- 
tement l'autorité chargée de la police locale et nous en informer. 
Les fragments de l'appareil rompu ne doivent point être dépla«» 

(•) Volume de 1883, p. 210. 
(**) Volume de 1884, p. 298. 
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ces OU dénaturés, sauf le cas de force majeure^ et le bateau ne 
doit pas être réparé avant la clôture des enquêtes administra- 
tive ou judiciaire qui pourront être ordonnées. 

JrU 7. — Les contraventions seront constatées par des pro- 
cès-verbaux qui nous seront adressés pour être transmis aux 
tribunaux compétents, sans préjudice des mesures administra- 
tives auxquelles elles pourraient donner lieu, telles que saisie 
des bateaux et leur consignation jusqu'à ce que les conditions 
prescrites aient été exécutées. 

Art. 8. — Les ingénieurs en chef des mines et de la naviga- 
tion, les membres de la commission de surveillance des bateaux 
à vapeur, l'inspecteur général de la navigation et des ports, les 
maires et les commissaires de police des communes du ressort 
de la préfecture de police, le chef de la police municipale, les 
commissaires de police de Paris et les agents sous leurs ordres, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution 
de la présente ordonnance. 



Décrets du Président de la République^ du 29 octobre i887 , aug- 
mentant le nombre des membres du comité consultatif des 
cheminas de fer, 

PREMIER DÉCRET. 

Le Président de la République française, 

Vu le décret du 7 septembre 1887 (*), réorganisant le comité 
consultatif des chemins de fer; 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, 
Décrète : 

Art 1". — Le nombre des membres du comité consultatif des 
chemins de fer, nommés par décret, est porté de trente-deux à 
trente-six. 

Les quatre membres nouveaux comprennent : 

Un représentant du ministère des finances; 

Un représentant du ministère du commerce et de l'industrie ; 

Le président du tribunal de commerce de la Seine; 

Un représentant des chambres syndicales. 

Art, 2. — Un ingénieur en chef des ponts et chaussées atta- 
ché à la direction des chemins de fer aura entrée au comité avec 



n Suîrrà, p. 301. 
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vois consultative. Le désignation de ce fonctionnaire sera faite 

par arrêté ministériel. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publics est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1S87. 

Jules Grévy. 
Par le Président de I& République : 
Le Ministre des travaux piiblict, 

S. DE HeREDIA. 

DEUXIÈHE DÉCRET. 

Le Président de la République française, 
Vu le décret en date du 29 octobre 1887 (^; 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, 

Décrète : 
Art, 1". — Sont nommés membres du comité consultatif des 
chemins de fer : 
HH. Le Blant, inspecteur général des finances ; 

Marie, directeur du commerce extérieur au ministère du 

commerce et de l'industrie; 
Hichau, président du tribunal de commerce de la Seine; 
Camus, président de la chambre syndicale des transports. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret 
Fait à Paris, le 29 octobre 1SS7. 

Jules Grévï. 
Par le Président de ta République : 
Le Ministre des travaux publics , 
S. DE Heredia. 



CIRCULAIRES ET INSTRUCTIONS 



ADRESSÉES 



AUX PREFETS, AUX INGENIEURS DES MINES, ETC. 



APPAREILS A VAPEUR. — APPLICATION DU DÉCRET DU 29 JUIN 1886. 

A Jf . le Préfet du département d 

Paris, le 6 septembre *1887. 

Monsieur le Préfet, la rédaction des articles 1 et 3 du décret du 
29 juin 1886 (*) donne lieu à diverses remarques sur la manière 
dont la nouvelle réglementation doit être appliquée. 

L'article 3 dudit décret prévoit que des dispenses pourront être 
données dans les formes prévues par Farticle 35 du décret du 30 
avril 1880 (**). 

Ces dispenses ne peuvent donc être accordées que sur la de- 
mande des intéressés, à titre individuel et après une enquête 
permettant de constater que la forme des appareils, leur empla- 
cement et, par conséquent, le voisinage d'ateliers fréquentés par 
d'autres ouvriers que le personnel affecté aux chaudières et aux 
machines, ne s*opposent pas à la dispense demandée par les pé- 
titionnaires. Les conditions d'emplacement sont, en effet, prévues 
par l'article 35 précité, qui fait entrer en ligne de compte, pour 
l'octroi des dispenses, la position spéciale des pièces contenant 
la vapeur. Aucun fait important, aucun danger réel et ne pou- 
vant être évité par des précautions convenables n'autoriseraient 
d'ailleurs à recourir, par voie de décret nouveau, à des dispen- 
ses générales s'appliquant à une catégorie entière d'industrie. 

Tout au contraire, depuis la promulgation du décret du 29 juin 
1886, et grâce à la prorogation du délai d'application, plusieurs 
types de clapets automatiques d'arrêt de vapeur ont été inventés 

(*) Volume de 1886, p. 199. 
(**) Volume de 1880, p. 92. 

DécRETS^ 1887. 23 
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[DemeQt étudiés, et paraissent convenabloment remplir 
lîplions réglementaires. 

I de dispense doivent donc être principalement motivés 
ble utilité pratique que ces appareils de sûreté peuvent 

dans certaines circonstances déterminées, telles que 
:e de massifs de générateurs en plein air ou dans des 
toIés, éloignés de toute agglomération humaine H, en 
nveaablement disposés pour permettre aux chauffeurs- 
pper en cas d'accident, 
iséquence, il conviendra d'exiger que les demandes de 

soient accompagnées de plans et de coupes détaillés, 
lant les abords des massifs de générateurs, la distance à 
te trouvent les ateliers voisins, I épaisseur des murs de 
n et la disposition des portes et baies de communication 
tie. 

s prie de m'accuser réception de la présente circulaire, 
resse un exemplaire & HH. les ingénieurs chargés de la 
3ce des appareils à vapeur, 
z, etc. 

Le JUinUtre des travaux publies, 
S. De Heredu. 



1 DE FER. — PLIQVRS INDICATRICES DU NUMÉRO DES TiUlNS. 

t. les Adminislrateurt de la Compagnie d chemin 
de fer à 

Puis, le 15 septembre ISST. 
irs, une circulaire ministérielle, du 4 novembre 1886 (*), 
t aux compngnies de chemins de fer de munir, aoatU le 
1 1887, les fourgons de tête et de queue de chaque train 
s à voie unique d'une plaque indiquant le numéro de ce 

npagnies ayant pré^tenté diverses observations tant sur 
tions d'application de la mesure que sur le système à 
)our indiquer le numéro du train, ces observations ont 
inées par les fonctionnaires des divers contrôles, puis 
, avec les rapports de ces fonctionnaires, au comité de 
tion technique des chemins de fer. 



AFFAIRES MIXTES DE LA COMPÉTENCE DE LA COMMISSION MIXTE 

DES TRAVAUX PUBLICS. 

A M, le Préfet du département d . 

Paris , le S6 septembre 1887. 

Monsieur le Préfet, rinstruction des affaires mixtes, de la com- 
pétence de la commission mixte des travaux publics, est assu- 
jettie à des règles spéciales qui sont quelquefois perdues de vue 
et sur lesquelles je crois nécessaire d'appeler votre attention. 

Ces règles sont inscrites dans la loi du 7 avril 1851 (*), qui a 
réorganisé la commission mixte des travaux publics, dans le 
décret portant règlement d'administration publique du 16 août 
1853 (**), rendu pour l'exécution de cette loi, et dans les décrets,. 
en forme de règlement d*administration publique , des 15 mars 
1862 (***)» 3 mars 1874 (***), 8 septembre 1878 (****) et 12 décem- 
bre 1884 (*****), qui ont modifié sur certains points les prescrip- 
tions du décret du 16 août 1853. 

1. — Limites de la zone frontière et des territoires réservés: 
— Les limites de la zone frontière et des territoires réservés 
sur lesquels s'étend aujourd'hui la compétence de la commis- 
sion mixte des travaux publics sont fixées, en France, par les 
articles 1 et 2 du décret du 8 septembre 1878, conformément aux 



(*) Premier Yolume de 1851, p. 759. 
I **) Volume de 1853, p. 266. 

(***) Les modifications apportées par ces deux décrets aux limites de la zone 
frontière sont englobées dans le décret subséquent de 1878. 
(****) Volume de 1884, p. 337. 
(*****) Idem, p. 362. 
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Ce comité a désigné une commission pour suivre les essais des 
diflférenis systèmes proposés par les compagnies, puis lui pré- 
senter un rapport sur les résultats de ces essais. 

En cet état de choses, j'ai, par décision de ce jour, prorogéjus- • " \ 

qu'au 1" juillet 1888 le délai fixé par la circulaire ministérielle 
sus-mentionnée du 4 novembre 1886. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics. 

Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Directeur des chemins de fer, \ 

J. Lâx. i 



^sa- 
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états indicatifs n°' 1 et 2 et aux cartes n*" 1, 2, 3 et 4, annexés à 
ce décret. 

La commission mixte est également compétente dans le rayon 
des enceintes fortifiées, qui a été étendu par l'article 2 du décret 
du 3 mars 1874. 

2. — Affaires de la compétence de la commission mixte des 
travaux publics. — Les affaires de la compétence de la commis- 
sion mixte des travaux publics sont définies : par Tarticle 3 du 
décret du 8 septembre 1878, qui a remplacé l'article 7 du décret 
du i6 août 1853; par l'article 2 du décret du 12 décembre 1884 
et par l'article 8 du décret du 16 août 1853. 

3. — Expédition d'urgence de ces affaires, — Ces affaires doi- 
vent être traitées et expédiées d'uRGENCE à tous les degrés de 
la hiérarchie administrative. 

Les affaires mixtes comportent deux degrés d'instruction en ce 
qui concerne les services locaux, à moins qu'elles ne fassent 
l'objet d'un projet de loi ou d'une adhésion directe (article 11 du 
décret du 16 août 1853). 

Quand une conférence a été ouverte par le département des 
travaux publics, il appartient à l'ingénieur en chef du service 
qui a introduit l'affaire de diriger la conférence de façon à éviter 
tout retard, et je le tiendrai pour responsable des retards non 
justifiés. 

Dans le cas où, soit au premier, soit au second degré, un ou 
plusieurs des conférents relarderaient la conclusion de l'affaire 
par leur lenteur à répondre aux communications qui leur au- 
raient été faites, l'ingénieur en chef du service qui a ouvert la 
conférence devra provoquer d'office une réunion effeciive des 
conférents en un lieu fixé, réunion dans laquelle le procès-verbal 
de la conférence sera, sauf impossibilité constatée, arrêté et 
signé séance tenante. Si quelques-uns des conférents convoqués 
ne se sont pas rendus à cette réunion, mention en sera faite au 
procès- verbal, et il en sera rendu compte aussitôt par l'ingé- 
nieur en chef précité au ministre des travaux publics qi/i sera 
ainsi mis en mesure soit d'agir immédiatement sur les fonction- 
naires dépendant de son administration, soit de faire intervenir 
les autres ministres intéressés, pour obliger chacun à faire son 
devoir^ 

4. — Instruction locale au premier degré. — L'instruction locale 
au premier degré est régie : par l'article 12 inséré au décret du 
12 décembre 18B4, qui a remplacé l'article. 12 du décret du 



(. 
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16 août 1853; par les articles 13, 14 et 15 de ce dernier décret et 
par l'article 4 du décret du 8 septembre 1878. 

L'article 12 du décret du 12 décembre 1884 désigne les chefs 
de service qui sont chargés de l'instruction pour les divers mi- 
nistères intéressés et les personnes qui doivent être entendues 
dans la conférence. 

L'article 13 du décret du 16 août 1853 trace les règles à suivre 
pour la rédaction et la composition des projets de travaux mixtes; 
l'article 1 4 fixe celles qui concernent la rédaction du procès-ver- 
bal de la conférence. 

L'article 15 du même décret est relatif aux expéditions, aux 
sigïiatures et aux visas. 

Enfin l'article 4 du décret du 8 septembre 1878 vise le cas où 
le travail projeté s'étend sur le territoire de plusieurs arrondis- 
sements de service. 

5. — En ce qui concerne cette première phase de l'instruc- 
tion, j'ai eu occasion de relever des irrégularités dont il im- 
porte de prévenir le retour. J'appelle principalement sur les 
points suivants votre attention et celle de MM. les ingénieurs. 

(a) Veiller avec le plus grand soin à ce que tous les services 
intéressés soient représentés dans la conférence; 

(6) Convoquer à la conférence toutes les personnes qui doivent 
être entendues; s'il y a lieu, constater qu'elles ont été convo- 
quées et ne se sont pas présentées, ou qu elles ont envoyé leurs 
observations écrites et signées, lesquelles seront annexées au 
procès-verbal ; 

(c) Lorsque ces personnes ont été entendues, ne jamais négli- 
ger de soumettre le procès-verbal à leur signature, ou de con- 
stater que ce procès-verbal leur a été présenté et qu'elles ont 
refusé de le signer; 

(d) Dater le procès -verbal de la conférence du jour de sa clô- 
ture, et viser toutes les pièces qui y sont annexées; 

(je) Ne pas charger ce procès-verbal de renonciation des dires 
et des répliques; se borner à y donner les propositions, adhé- 
sions ou réserves auxquelles chaque chef de service s'arrête défi- 
nitivement, et à présenter le résumé des avis communs ou des 
opinions respectives avec leurs motifs; 

(/) Avoir soin que les pièces annexées au procès -verbal ren- 
ferment tous les renseignements nécessaires pour la complète 
intelligence de l'aflaire au point de vue des intérêts en présence ; 
que les dessins soient complets et lisibles; 

(g) Quand les travaux doivent faire l'objet d'une concession, 
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roduire un extrait du cahier des chaires coDtenant textuelle- 
)ent toutes les clauses susceptibles d'Intéresser les divers sér- 
iées intervenants; 

[h) un. les ingénieurs des ponts et chaussées peuvent être 
ppelés il représenter dans la même conférence trois ministères 
ifférents (Iravaui publics, intérieur et agriculture); d'un autre 
Ité, un même ingénieur peut représenter dans la conférence 
lusieurs services du déparlement des travaux publics; ne ja- 
lais négliger d'indiquer, en lète de l'avis de l'iDgénieur ordî- 
aire, le département ministériel ou le service des travaux pu- 
lics au nom duquel il intervient; et, dans le cas où il en 
iprésenlerait plusieurs, avoir soin de donner un avis distinct 
Il nom de chacun d'eux ; cette prescription s'applique également 
jx ingénieurs en chef, pour les conférences au deuxième degré. 

6. — Instruction locale au deuxième degré. — L'instruction 
icale au deuxième degré est régie par l'article 16 inséré au dé- 
■et du 12 décembre 18Si, qui a remplacé l'article 16 du décret 
u 16 août 1853; et le cas OÙ le travail projeté s'étend sur le 
irritoire de plusieurs départements et directions est prévu par 
article 4 du décret du 8 septembre 1S78. 

7. — Les chefs de service au deuxième degré doivent échan- 
ir mutuellement leurs avis ou adhésions directes, et l'eipédi- 
on du procès-verbal de la conférence au premier degré et des 
ièces annexées à ce procès-verbal, qui est destiné à chaque mi- 
istère, ne doil être visée que par le représentant au deuxième 
3gré de ce ministère. 

Ce n'est pas toujours ainsi que l'on procède, et il arrive fré- 
jemment que les chefs de service au deuxième degré se com- 
luniquent mutuellement et signent les expéditions de la confé- 
:nce au premier degré destinées aux divers ministères. 
Ce mode de procéder entraîne des pertes de temps regrettables, 
: U doit être évité avec soin. 

8. — Adhésions directes au deuxième degré. — L'Instruction 
une affaire mixte peut être terminée par des adhésions directes 
mnées au deuxième degré. 

Ces adhésions directes sont régies par l'article 18 du décret du 

t août 1853. 

11 est ESSENTIEL qu'elles soient formulées en termes tels que 

m ne puisse pas les confondre avec de simples avis favorables, 

. qu'il y soit spécifié qu'elles sont données « par application de 

wticle 18 dv décret du 16 août 1853 ». 

H. le ministre de la guerre a rendu obligatoire {circulaires des 
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19 juin 1854, 30 août 1855 et 16 avril 1868) la formule ci-jointe 
en ce qui concerne les chefs de service dépendant de son dépar- 
tement : 

« Le directeur des fortifications 

<c Après avoir pris connaissance des travaux de 

« Usant de la faculté qui lui est conférée par Varticle 18 du 
décret du 16 août 1853, 

« Donne, au nom du département de la guerre, adhésion pure 
et simple à Vexécution immédiate des travaux dont il s'agit, 

(Ou bien : Adhère, au nom, du département de la guerre^ à 
Vexécution immédiate des travaux précités^ mais à la condition 
que ».) 

MM. les ingénieurs en chef devront dorénavant adopter, pour 
leur service, une formule analogue. 

9. — Les adhésions directes ont fait l'objet d'une circulaire 
^n date du 25 août 1860 (*), à laquelle MM. les ingénieurs de- 
vront continuer à se conformer. 

On ne doit pas perdre de vue que l'absence de la mention de 
l'article 18 du décret du 16 août 1853 nécessite le renvoi de l'af- 
faire à la commission mixte des travaux publics et qu'il en ré- 
sulte un retard de plusieurs mois» Quand même, en effet, les di- 
vers ministres donneraient ultérieurement leur adhésion au 



(*) (Circulaire du ministre de V agriculture^ du commerce et des travaux 
jmblics aux ingénieurs en chef.) — Monsieur, aux termes de l'article 18 du 
décret du 16 août 1853, chaque directeur ou chaque ingénieur en chef peut 
adhérer immédiatement, au nom du service qu'il représente, à l'exécution des 
travaux mixtes proposés par une autre administration, quand ces travaux lui 
paraissent sans inconvénient pour son service, ou que ces inconvénients peuvent 
disparaître moyennant certaines conditions auxquelles il subordonne son 
adhésion. 

J'ai souvent occasion de remarquer que les représentants des différents 
départements ministériels, appelés et conférer, se bornent à donner leur assen- 
timent aux dispositions proposées par le service des ponts et chaussées, mais 
sans spécifier que cet assentiment est donné par application de l'article 18 
précité. 

L'absence de cette mention nécessite le renvoi de l'affaire à la commission 
mixte des travaux publics. Il en résulte des retards qui, souvent, pourraient 
être évités. 

Je vous prie, monsieur, de vouloir bien, lorsque les fonctionnaires ou offi- 
ciers qui auront pris part à des conférences mixtes auront fait connaître 
qu'ils ne voient aucun inconvénient k l'exécution des travaux proposés par le 
service des ponts et chaussées, et qu'ils y adhèrent, demander que chaque chef 
de service spécifie que cette adhésion est donnée par application de l'article 18 
du décret du 16 août 1853. Cette mention hâtera l'expédition des affaires, but 
>que l'administration cherche à atteindre autant que possible. 
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projet, le dossier devrait néanmoins être soumis i la commis- 
sioD mixte si, dans te procès-verbal de la conférence au deuxième 
degré, les chefa de service représentant les départements minis- 
tériels autres que celui qui présente l'affaire n'ont pas tous usé 
de la faculté que leur donne l'article 1 S ; en cette matière, la suite 
de la'procédure dépend absolument de la forme donnée au pro- 
cès-verbal de la conférence au deuxième degré, sans que les dé- 
cisions ultérieures des ministres puissent la modifier. 

Aussi, lorsque le» fonctionnaires ou officiers qui auront pris 
part, au deuxième degré, à des conférences mixtes, auront fait 
connaître qu'ils ne voient aucun inconvénient à l'exécution des 
travaux proposés par le service civil (travaux publics ou inlé- 
rieur ou agriculture), ou qu'ils y adhèrent sous des réserves ou 
conditions déterminées, l'ingénieur en cbef du service qui a 
provoqué l'ouverture de la conférence devra demander officiel- 
lement à cbaque chef de service de spécifier que son adhésion 
est donnée par application de l'article IS du décret du 16 aoUt 
1853. Dans le cas où des refus seraient opposés à cette demande, 
l'ingénieur en chef les mentionnera dans le rapport explicatif 
dont il est question au paragraphe 12 ci-après et fera connaître 
les motifs de ces refus. 

J'attache la plus grande importance à ce que ces prescriptions 
ne soient jamais perdues de vue et je vous prie, monsieur le 
Préfet, de renvoyer aux ingénieurs en chef, pour être complétés 
d'urgence, les rapports d'envoi des conférences qui ne s'expli- 
queraient pas sur l'absence constatée des adhésions directes. 

10. — Iminiction sommaire remplaçant l'inslTuetion. locale à 
deux degrés. — L'instruction locale à deux degrés peut être 
remplacée dans certains cas par une instruction sommaire. 

Cette instruction sommaire a été instituée par l'article 5 du 
décret du 8 septembre 1878, et elle a fait l'objet d'uu avis de la 
commission mixte auquel le ministre des travaux publics a 
donné son adhésion et dont il a prescrit de tenir compte par une 
circulaire du 16 août 1880 (*). 

H. — Envoi des procès-verbaux de conférences mixtes à tad- 



(') [CireitUiiTe du ministre des iravaax publics aux préfets. ) — ltiiXiSïeaT 
liision mixte des uaiani publics lient d'émettre l'atit : 
élérer l'expédition des affaires peu importantes. Il couiieDt 
ialioD aussi trSqueule que possible des dispositions de l'ar- 
lu 8 septembre 1678, et que l'inslructiou sommaire dont 11 
ins cet article ne comporte pas obllgaloiremeat la réunion 
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rnxnistration, supérieure, — MM. les ingénieurs en chef doivent 
TOUS adresser, en autant d'expéditions qu'ils ont représenté de 
ministères, les dossiers des conférences mixtes auxquelles ils ont 
pris p!U*t, dès que Vinstruclion au deuxième degré est terminée^ 
et il vous appartient, monsieur le Préfet, de transmettre à cha- 
cun des ministères civils que Taffaire concerne le dossier qui lui 
est destiné, après y avoir joint votre opinion et vos propositions, 
ainsi que le prescrit l'article 16 inséré au décret du 12 décembre 
1884. 

12. — Je désire que l'expédition qui m'est destinée me soit 
toujours envoyée d'urgence ; elle devra être accompagnée d'un 
rapport explicatif de l'ingénieur en chef. 

Dans ce rapport, l'ingénieur en chef, après avoir donné un 
résumé très sommaire de Taffaire et exposé, soit le sens général 
des conclusions communes des conférents, soit les divergences 
essentielles qui subsistent entre eux, devra justifier le délai qui 
s'est écoulé entre la date de la décision autorisant Fouverture de 
la conférence et la date de l'envoi du procès-verbal. Il devra, en 
outre, insérer dans ledit rapport, quand il y aura lieu, les men- 
tions et explications relatives à l'absence des adhésions directes, 
conformément à l'avant-dernier alinéa du paragraphe 9 ci-dessus. 

13. — Époque de V ouverture de la conférence au premier degré, 
— 11 est un dernier point que j'ai à signaler : c'est celui de l'é- 
poque à laquelle on doit ouvrir la conférence au premier degré. 

Le service auquel il appartient d'en prendre l'initiative est seul 
juge du moment où elle doit avoir lieu ; et pour les affaires du 
département des travaux publics, je tiens à ce que MM. les ingé- 
nieurs en chef me soumettent au préalable les projets qu'ils sont 
chargés de préparer, et à ce qu'ils s'abstiennent de faire ouvrir 
des conférences mixtes sur ces projets avant que j'en aie donné 
l'autorisation. 

44. — Prescriptions spéciales à V Algérie, — Je crois d'ailleurs 
utile de faire remarquer que les prescriptions qui précèdent ne 
s'appliquent qu'à la France, et que l'Algérie reste soumise, en 



effectiye des conférents, soit au point ob doit être exécuté le travail, soit à la 
résidence du fonctionnaire qui a provoqué la conférence »• 

J*ai Fhonneur de vous informer que je donne mon approbation h cet avis, 
dont il conviendra de tenir compte à l'avenir dans Finstruction des affaires 
mixtes. 

J^adresse ampliation de la présente circulaire à MM. les ingénieurs en chef 
et ordinaires des ponts et chaussées. 
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matière de travaux inistes, à la législation spéciale qui a été in- 
stituée pour elle par le décret du 24 avril 1376. 

15. — Autres affaires du rettort de la commistion mixte. — 
Je vous rappelle enfin, monsieur le Préfet, que la commission 
mixte peut être saisie, dans certains cas, des questions relatives 
aux chemins de fer et aux champs de tir à établir en dehors de 
la zone frontière. 

Ces chemins de fer et ces champs de tir ne constituent pas des 
•( travaux mixtes b relevant de sa compétence. 

Hais le décret du 2 avril 1874, qui a fixé le mode d'interven- 
tion du ministre de la guerre, pour les cbemins de fer situés en 
dehors de la zone frontière, a spécifié que la commission mixte 
serait consultée quand il n'y aurait pas accord entre les minis- 
tres de la guerre et des travaux publics, et, d'autre part, l'arrêté 
ministériel du 33 juin 1879, qui a réglé l'instruction relative à 
l'établissement des champs de tir'en dehors de la zone frontière, 
porte que les ministres de la guerre et des travaux publics pren- 
nent, en cas de désaccord, l'avis de la commission mixte agissant 
comme commission arbitrale. 

Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire 
dont j'adresse ampliation à MH. les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées et des mines. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 
S. De Heredia. 



CHEMINS 1>E FER D'INTÉRÊT LOCAL ET TRAMWAYS. - 

DE l'État. 
A M. le préfet du département d 

Paris, le 26 septembre 1SS7. 
Monsieur le Préfet, la loi du 11 juin [ISSO (*) et le règlement 
d'administration publique du 30 mars 1863 (") ont fixé les con- 
ditions dans lesquelles l'Ëtat peut subventionner les chemins 
de fer d'intérêt local et les tramways. 

Ces conditions sont quelquefois perdues de vue ou mal inter- 
prétées, et il me parait utile de les rappeler, en en précisant la 

nation en annuité d'une subvention en capital 
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donnée par le département ou la commune. — Le concours de 
l'État prend obligatoirement la forme d'une subvention annuelle, 
payable pendant la période d'exploitation, qui est assujettie à des 
règles déterminées, et l'une de ces règles veut (art. 13 et 36 de la 
loi du 11 juin 18S0] qu'une partie, au rnoins équivalente, de l'in- 
suffisance que cette subvention est destinée à couvrir soit payée 
parle département ou par la commune, avec ou sans le con- 
cours des intéressés. 

Le département ou la commune n'est pas tenu de donner son 
concours sousla même forme que l'État, et il a toute liberté pour 
en régler le mode ou l'importance- 

S'il donne une subvention annuelle fixe ou variable, payable 
également pendant la période d'exploitation, il n'y a aucune dif- 
ficulté, et la subvention à payer chaque année par l'État ne 
peut pas dépasser celle qui est payée par le département ou la 
commune. 

Lorsque la subvention du département ou de la commune est 
donnée en capital, en terrains, en travaux ou sous toute autre 
forme que celle d'annuités, l'article 12 du décret du SO mars 18S2. 
prescrit de l'évaluer et de la transformer en annuités, au taux 
de 4 p. 100, pour l'application des articles 13 et 36 de la loi du 
11 juin I8S0. 

Il résulte évidemmentde cet article que la subvention annuelle 
de l'État ne peut pas dépasser l'annuité ainsi calculée, mais des 
doutes se sont élevés sur le sens à attribuer à l'expression : 
transformer le capital donné par le département ou la commune 
en annuités à i p. 100. 

Le conseil général des ponts et chaussées avait pensé que 
l'annuité qu'il s'agit de calculer est celle qui devrait être serv' 
pendant la période d'exploitation, pour payer, au taux de 4 p. Il 
l'intérêt simple et l'amortisBement du capital donné par le t 
parlement ou la commune. 

Hais le Conseil d'État n'a pas admis cette interprétation; i 
émis l'avis que l'on devait prendre l'intérêt simple à i p. 1 
du capital donné, et mon administration s'est ralliée à cette n 
niëre de voir. 

IL Limites fixées par la toi du 11 juin 1880 pour la subventi 
de VÉtat. — Cela posé, soient : 

A. Le capital de premier établissement par kilomètre[*); 

V compris, s'kl •; aUea, les inauffisances constatées pendtut la fttii 
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R. La recette brute par kilomètre ; 

F. Les frais d'exploitation par kilomètre; 

I. L'insuffisance kilométrique à laquelle l'Etat peut subvenir 
pour partie ; 
S. La subvention annuelle de TÉtat par kilomètre; 

G. La subvention kilométrique du département ou de la com- 
mune si elle est annuelle, ou l'annuité à 4 p. i 00 qui doit lui 
être substituée, si elle est donnée en capital ou sous toute autre 
forme que celle d'annuités. 

Il faut, pour que l'État intervienne, que la recette brute soit 
insuffisante pour couvrir les frais d'exploitation et 5 p. iOO du 
capital de premier établissement, c'est-à-dire que l'on ait : 

R<0,05A-hF, 

et l'insuffisance I à couvrir a pour valeur : 

I = 0,05A + (F— R). 

Le premier terme de cette expression 0,05 A est invariable et 
le second terme (F — R) varie avec F et R. 

Lorsque les frais d'exploitation sont supérieurs à la recette 
brute, (F — R) est positif et il représente le déficit de Vexploita- 
tion qui s'ajoute à 5 p. 100 de A pour donner la valeur de Fin- 
suffisance à couvrir. 

Lorsque, au contraire, les frais d'exploitation sont inférieurs 
a la recette brute, (F — R) est négatif et (R — F) représente le 
gain de V exploitation que l'on doit retrancher de 0,05 A pour 
avoir la valeur de l'insuffisance à couvrir. 

Cette insuffisance devient nulle et la subvention de l'Etat 
cesse, quand le gain de l'exploitation est égal ou supérieur à 0,05 A. 

La loi porte que l'État peut subvenir pour partie au payement 
de l'insuffisance I, à condition qu'une partie au moins équiva- 
lente sera payée par le département ou la commune. 

Il en résulte que la subvention S de l'État ne peut dépasser 
ni G ni 4/2 I, d'où : 

S ^1/21 (1) 

S ^ G (2) 

Les seconds membres de ces inégalités représentent donc deux 
maxima que la subvention de l'État ne peut pas dépasser. 

La loi a fixé une troisième limite qui ne dépend que de la re^ 
cette brute. 

Elle porte, en effet, que la subvention de l'État sera formée en 



^ ^'..A..m\ 
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ajoutant 500 francs au quart de la somme nécessaire pour élever 
la recette brute à un chifiFre déterminé m (*). 

Il en résulte que la subvention de l'Etat doit être calculée par 
la formule 

S = 500f+^2^- (3) 

Cette formule assigne à la subvention de TÉtat une valeur de 
500 francs quand la recette brute atteint le chifiFre m, et elle 
cesse d'être applicable quand la recette brute dépasse ce chififre. 

Elle donne un troisième maximum fixé à l'avance, que la sub- 
vention de l'État ne peut pas dépasser pour les recettes brutes 
comprises entre et M. 

La loi a enfin assigné à la subvention de l'État deux autres 
limites qui résultent de la prescription ci-après : 

« En aucun cas, la subvention de l'État ne pourra élever la 
recette brute au-dessus de (m + 500'), ni attribuer au capital de 
premier établissement plus de 5 p. 100 par an ». 

Ce texte prêle à des interprétations dififérentes, et si l'on se 
reporte aux discussions du Parlement pour en déterminer le vé- 
ritable sens, on est conduit à admettre que : 

1° L'État ne doit intervenir que si la subvention du départe- 
ment ou de la commune ne suffit pas pour élever la recette brute 
au chifiFre de (m -f- 600') et seulement dans la mesure nécessaire 
pour parfaire ce chifiFre , avec la subvention du département ou 
de la commune; d'où la condition : 

S^{m— 500'— R) — G. (4) 

2« L'État ne doit intervenir que si la subvention du départe- 
ment ou de la commune ne suffit pas pour couvrir l'insuffisance 
I, et seulement dans la mesure nécessaire pour parfaire cette in- 
suffisance avec le concours du département; d'où la condition : 

S^I — G. . (5) 

Les seconds membres de ces inégalités représentent les deux 
derniers maxima que la subvention del'État ne peut pas dépasser. 

Il faut donc, pour avoir le chifiFre réel de la subvention à payer 
par l'État, calculer, pour chaque valeur de la recette brute, ces 
cinq maxima et prendre le plus petit. 

(*) m = lO.OOO' pour les chemins de fer d'intérêt local susceptibles de rece- 
voir les Téhicules des grands réseaux. 
m = 8.000' pour les chemins de fer d'intérêt local qui ne peuvent pas 

recevoir ces véhicules. 
m =s 6.000' pour les tramways. 
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in. Représentation graphique des résultats qui précèdent. — 
Chaque maximum peut être représenté graphiquement par une 
courbe tracée en prenant les recettes brutes pour abscisses, et le 
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diagramme ainsi obtenu [fig. i) permet de se rendre bien comp 
de l'économie de la loi. 
L'insuffisance à couïrir 1=0,05 A. + (FR) est représentée dai 
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ce dia{(ramme par la courbe CDE, tracée en menant une droite 
AB parallèle à l'aie des x h une distance OA = 0,05Adecet axe, 
et en ajoutant aux ordonnées de cette droite la valeur de (FR) (*). 

Le premier maximum t/2 I est représenté par la courbe C'D'E, 
obtenue en prenant la moitié des ordonnées de la courbe CDE. 

Le deuxième maximum G est représenté par la ligne HN ("). 

Le troisième maximum ROO'-t- — j — est représenté par la 

ligne droite KH, dont les points extrêmes K et H sont Taciles à 

déterminer : l'ordonnée OK est égale à la valeur que donne la 

, formule pour R= 0, et le point extrême H s'obtient en prenant 

OG = m et GH = B00f. 

Le quatrième maximum est représenté par la ligne P'L'. Cette 
ligne s'obtient en prenant OP=OL=Tn + I>00^ en traçant la 
droite PL qui passe par le point B et dont les ordonnées ont pour 
valeur m + 500'— R, et en relrancbanl des ordonnées de cette 
droite la subvention G du département ou de la commune. 

Le cinquième maximum est enfin représenté par la ligne 
(7'D''E*', obtenue en retranchant des ordonnées de la ligne CDE 
la subvention G du département ou de la commune. 

On voit immédiatement, à l'inspection de la figure, que la sub- 
venlioD de l'État, qui doit être égale au plus petit de ces cinq 
maxima, est représentée par les ordonnées de la courbe HQRSL'. 

IV. Cas pwlicalier. — Si Ton suppose que la subvention du 
déparlement ou de la commune est chaque année égale & celle 
de l'État et calculée de la même manière, les cinq maxima ci- 
dessus se réduisent alors aux trois suivants : 

1/21. (6) 

500 + ~^- (7) 

l/2(m4-500-R|. (8) 

La figure 8 donne le diagramme qui correspond à ce cas par- 
ticulier ; on y voit que la subvention de l'État est représentée 
par les ordonnées delà courbe KQL. 

(*} On EuJoiet générslemenl. quand an Irsile i forrait, que les trais d'eiploi- 

tatian sont reliés i la rcceue bruit par une eipresaion du 1" degré de la 

ftinne F = n -f ^R, dana laquelle n représente an aombre entier et / une fnc- 

tian. Dans ce cas, la courbe CDË eai une ligne droite : c'est ce que suppose 

U Aitare 

'••' *■•"- "Toe est une droite parallèle k l'sie de» x, quand le département 

ans la mïme snbTenlion, ou quand il donne un capital fa trans- 

litéi : c'est le cas que suppose la figure. 
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y. La subvention de VÉtat ne constitue qvCune avance rem- 
boursable. Conditions de remboursement, — Les subventions 
ainsi fixées ne constituent d'ailleurs que des avances, et la loi 
du 11 juin 1880 porte (art. 15) que, lorsque la recette brute de- 
vient suffisante pour couvrir les frais d'exploitation et 6 p. 100 
du capital de premier établissement, la moitié du surplus de la 
recette est partagée entre l'État, le département, ou, s'il y a lieu, 
la commune ou les autres intéressés, dans la proportion des 
avances faites par chacun d'eux, jusqu'à concurrence du com- 
plet remboursement de ces avances sans intérêts. 

YI. Calcul du maximum de la subvention de VÉtat à inscrire 
dans la loi ou le décret déclaratif d'utilité publique, — La loi ou 
le décret par lequel l'État s'engage à subventionner un chemin 
de fer d'intérêt local ou un tramway, doit, aux termes de l'arti- 
cle 14 du décret du 20 mars 1882, fixer le maximum de la charge 
annuelle qui peut résulter pour le Trésor de l'application des ar- 
ticles 13 et 36 de la loi du 11 juin 1880. 

Pour trouver ce maximum, il suffira de rechercher les valeurs 
maxima que peuvent prendre les cinq maxima prévus par la loi 
et de tracer avec ces valeurs maxima un diagramme analogue à 
ceux qui précèdent. 

On devra ensuite vérifier si le chiffre ainsi déterminé satisfait 
aux prescriptions de l'article 14 du décret du 20 mars 1882, qui 
veut que la somme des subventions maxima garanties ne dé^ 
passe pas 400,000 francs pour l'ensemble des lignes situées dans 
un même département. 

Des cinq maxima prévus par la loi, le troisième S = 500 H ? — 

est fixé à l'avance d'une manière ferme et invariable. 

Le second et le quatrième S ^ G et S ^ (500 -f m — R) — G ne 
dépendent que du concours du département ou de la commune. 

Le premier S ^ 1/2 1 ne relève que de l'insuffisance 1. 

Enfin le cinquième S ^ I — G est fonction à la fois de l'insuf- 
fisance I et du concours du département ou de la commune. 

Le concours du département ou de la commune est toujours 
connu. C'est une des données de la question. 

On prendra la subvention même du département ou de la com- 
mune, si elle est payable annuellement pendant la période de 
l'exploitation; et si elle est donnée sous une autre forme, on 
l'évaluera et on prendra l'intérêt simple à 4 p. 100 de cette éva- 
luation. 

Comme l'État ne peut donner que des subventions annuelles 

Décrets, 1887. 24 
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liquidées d'après les insuffisanceB constatées, on ne devra tenir 
compte que des allocations données à titre ferme, dont la réali- 
sation est certaine, et on laissera de câté les allocations éven- 
tuelles subordonnées à des circonstances aléatoires qui peuvent 
ne pas se produire. 

On devra d'ailleurs ajouter, s'il y a lieu, à la subvention propre 
du département ou de la commune, les subventions des autres ' 
intéressés. Maïs ces dernières subventions ne pourront entrer 
en ligne de compte que si elles sont données par l'intermédiaire 
du département ou de la commune. Il faut que le département 
ou la commune les endosse en quelque sorte, et qu'il les com- 
prenne, sous sa garantie et sa responsabilité, dans ses offres ds 
concours. 

On obtiendra ainsi la valeur de C qui entre dans le deuxième, 
le quatrième et le cinquième maximum. 

Pour déterminer la valeur majima du quatrième et du cin- 
quième maiimum, il faut connaître en outre la valeur maxima 
de l'insuffisance 1, c'est-à-dire la valeur maiima des deux termes 
0,05 A et (F — R) qui constituent cette insuffisance. 

La plus grande valeur du premier terme 0,05 A sera donnée 
soit par le chiffre forfaitaire, soit par le chiffre maximum que 
l'acte de concession aura assigné au capital de premier établis- 
sement (*), si l'on reconnaît que ces chiffres ne sont pas exagé- 
rés et peuvent être admis. Dans le cas contraire, on leur ferait 
subir les réductions nécessaires. 

On y ajoutera, s'il y a lieu, les insuffisances probables pendant 
la période assignée à la construction. 

Enfin, si l'acte de concession prévoit, conformément à l'arti- 
cle S du décret du 20 mars 1882, que le capital de premier éta- 
blissement peut être successivement augmenté, jusqu'à concur- 
rence d'une somme déterminée et pendant un certain délai, pour 
travaux complémentaires , et si l'État doit garantir ce capital 
complémentaire, on devra également en tenir compte. 

Le second terme (F— It) se déduira du barème inscrit dans 
l'acte de concession' si les frais d'exploitation sont fixés à forfait, 
et, à défaut, on devra faire une hypothèse sur la valeur n 
qu'il pourra atteindre. 



a doit ttre reproduit dans la loi o 
ilr, qui &ie, en outra, dans le second cas, le cllil^ n 
dépenses relatiTei fa la consliCutioa du capilal-acUons et k V6- 
igalîons pemenl {lr« admises en compte. 
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Le diagramme tracé en partant de ces données montrera 
comment le maximum de la subvention de l'État varie avec la 
recette brute ; et on aura, en dernier lieu, à faire entrer en ligne 
de compte le chiflfre probable de la recette brute au début de 
l'exploitation, pour déterminer la valeur correspondante du ma- 
ximum de la subvention de TËtat. 

C'est cette valeur qui représentera le maximum de la charge 
imposée au Trésor, à inscrire dans la loi ou le décret de conces- 
sion, si les circonstances de l'aflfaire justifient Tallocation par 
l'État du maximum de subvention compatible avec les pres- 
criptions de la loi du il juin 1880. 

Dans le cas contraire, on fera subir à ce chiffre les réductions 
qui seront jugées opportunes. 

On ne doit pas perdre de vue, en effet, que l'État n'est pas 
tenu de couvrir, avec le concours du département ou de la com- 
mune, la totalité de l'insuffisance à laquelle sa subvention doit 
s'appliquer, et qu'il est le maître absolu de restreindre l'impor- 
tance de son concours dans la mesure qu'il juge convenable. 

Telles sont, Monsieur le Préfet, les règles qui doivent servir 
de base pour le calcul de la subvention de l'État. 

Il ne vous échappera pas que le département ou la commune, 
qui fait une concession, n'a pas qualité poiu* engager l'État, et 
qu'il ne doit pas, dès lors, insérer dans l'acte de concession, en 
ce qui concerne la subvention de l'État, des clauses qui seraient 
impératives ou contraires aux prescriptions de la loi. 

Mais il peut arriver que le département ou la commune ne 
veuille consentir à accorder la concession que s'il obtient de 
l'État une subvention déterminée^ et, dans ce cas, je ne verrais 
pas d'inconvénient à ce que l'acte de concession renfermât à cet 
égard une clause suèpensive, car l'Administration restera ainsi 
maîtresse d'apprécier si elle peut accueillir la demande du dé- 
partement ou de la commune. 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de m'accuser réception de 
la présente circulaire, dont j'adresse ampliation à M. l'ingénieur 
en chef. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

S. De Heredia. 



r 
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CHEMINS DE FER, — CIRCULATION DES OUVRIERS SDR LES LORRVS. 

A MM. let administrateurs de la compagnie 
d chemin de fer d 

Paris, le 13 octobre 1887. 

Messieurs, à la suite d'un accident survenu peu auparavant 
sur son réseau, la compagnie de l'Est avait été invitée, par une 
dépêche ministérielle du 11 janvier 18S3, à. interdire aux ou- 
vriers de la voie de monter sur les lorrys en marche. 

Cette dépêche a été rappelée à la compagnie, le 31 juillet 1886, 
à l'occasion d'un nouvel accident résultant de l'inobservation de 
celle prescription. 

En réponse à ce rappel, la compagnie de l'Est a fait observer 
que l'interdiction absolue de laisser monter les ouvriers sur les 
lorrys en marche condamne ceux-ci à plus de fatigue, sans leur 
assurer plus de sécurité, et, ralentissant l'exécution des travaux 
d'entretien, crée un surcroît de gène pour l'exploitation. Elle a 
ajouté qu'à l'étranger la circulation des équipes de la voie se 
fait, couramment, en lorrys non chargés de matériaux et que 
même, en Allemagne et en Amérique, ces wagonnets sont munis 
d'appareils spéciaux permettant de les mettre en mouvement 
sans utiliser la poussée de l'homme. Elle a, en conséquence, 
demandé que la prescription contenue dans la dépêche ministé- 
rielle susmentionnée du 11 janvier 1S83 fût modifiée en ce sens 
que les ouvriers et agents, accompagnés d'un chef ou d'un sous- 
chef d'équipe, seraient autorisés à monter, en dehors des tun- 
nels et pendant le jour, sur les lorrys vides, à la condition que 
ces véhicules seraient munis de freins. 

- La question a été, après examen par MM. les ingénieurs du 
contrôle du réseau de l'Est, soumise au comité de l'exploitation 
technique des chemins de fer. 

Le comité a reconnu le bien fondé des observations de la com- 
pagnie et a adhéré, mais seulement pour les lignes où la circu- 
lation des trains n'est pas trop active, h la réglementation pro- 
posée par elle. 11 a demandé, d'ailleurs, que la désignation de 
(îfis liçinos tM réservée à l'administration supérieure, statuant 
on de la compagnie. 

it à cet avis du comité, j'ai décidé ce qui suit : 
les liffTies, il est interdit de laisier monter les ou- 
• sur les lorrys en marche et chargés de matériaux 
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<K Sur les lignes pour lesquelles elles en auront demandé et 
obtenu Cautorisation ministérielle ^ les compagnies pourront lais- 
ser leurs ouvriers et agents monter sur les lorrys non chargés^ 
mais seulement lorsqu'ils seront accompagnés d'un chef ou d'un 
sous -chef d" équipe j pendant le jour et en dehors des tunnels y 
et à la condition expresse que les véhicules seront munis de 
freins ». 

Je vous prie, d'ailleurs, d'examiner s'il ne serait pas possible, 
dans certains cas, de faire usage de vélocipèdes spéciaux pour 
assurer les transports postaux, ou autres analogues, et la sur- 
veillance de la voie, et de me rendre compte des résultats de 
cette étude. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 
S. De Heredta. 



ABSENCE DE CONCOURS, EN 1888, POUR l'aDMISSION AU GRADE 

DE GARDE-MINES. 

A M, le Préfet du département d 

Paris, le 27 octobre 1887. 

Monsieur le Préfet, en raison de la situation des cadres du/ per- 
sonnel et en raison du nombre des candidats admissibles au 
grade de conducteur qui attendent encore leur nomination, l'ad- 
ministration supérieure a dû décider qu'il n'y aurait pas de con- 
cours pour cet emploi en 1886 et en 1887. 

Par suite du ralentissement des travaux et de la suppression 
d'un certain nombre de services d'études et de construction de 
chemins de fer ou de canaux, la situation ne s'est pas modifiée 
et les cadres demeurent encombrés. J'ai décidé, en conséquence, 
que le concours pour l'admission au grade de conducteur des 
ponts et chaussées n'aura pas lieu non plus en 1888. 

A titre de mesure transitoire, des dispenses d'âge seront ac- 
cordées pour les prochains examens aux candidats appartenant 
déjà à Padministration des travaux publics à titre permanent et 
qui auraient pu se présenter pour la dernière fois en 1886, en 
1887 et en 1888. 

Par des motifs analogues, il n'y aura pas également, en 1888, de 
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concours pour Tadmission au grade de garde-mines. Mais les 
candidats à ce dernier emploi ne pourront bénéficier de la dispo- 
sition transitoire qui proroge la limite d*âge, les garde-mines 
n*étant pas recrutés à la suite de concours annuels, mais seule- 
ment à la suite de concours ouverts à des époques variables , 
suivant les besoins du service et les vacances prévues dans les 
cadres. 

J'adresse un exemplaire de la présente circulaire à MM. les in- 
génieurs en chef des ponts et chaussées et des mines , afin qu'ils 
préviennent les agents placés sous leurs ordres. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux pi^lics^ 

S. DE HeREDIA. 
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Mines. — Concession antérieure a 1810. — Droits de tréfonds 
(affaires consorts Berger, Balley, Vincent et Margaron contre 
Bruyas, Gorday et consorts Grange, propriétaires de la con- 
cession DE Tartaras). 



Jugement rendu, le 22 avril 1885, par le tribunal civil de Saint- 
Etienne, purement et simplement confirmé , le 2 juin 1887, par 
la Cour d'appel de Lyon, 

(extrait.) 

Les demandeurs réclament à Grange, Bruyas et Gorday, pro- 
priétaires exploitants des mines de Tartaras, la redevance affé- 
rente à l'exploitation du tréfonds gisant sous leurs propriétés 
foncières, sises commune de Dargoire. 

Grange, Bruyas et Gorday contestent le principe de Tobligation. 

La concession de Tartaras, qui s'étend partie sur la commune 
de Tartaras, partie sur la commune de Dargoire, a été instituée 
par décret du 27 avril 1808 (*), au profit de Jean-Baptiste Dugas^ 
aux droits duquel se trouvent les exploitants actuels. 

Ledit Jean-Baptiste Dugas est devenu, en vertu de la loi du 21 
avril 1810, propriétaire incommutable de ladite concession. 

La validité de cette concession ne peut aujourd'hui, après une 
exploitation paisible et publique, remontant à 1808, être l'objet 
d'une sérieuse contestation. 

D'ailleurs, si les formalités exigées pour l'obtention de cette 
concession n'ont point été remplies, ce qui n'est en aucune façon 
démontré, il convenait d'en demander en temps utile la nullité 
devant la juridiction administrative, seule compétente en pareil 
cas. 

Aux termes de l'article 51 de la loi du 21 avril 1810, les conces- 
sionnaires antérieurs deviennent propriétaires à charge seulement 

(*) Journal des mines, volume XXVIII, p. 379. 
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conventioDS faites avec les propriétaires de la sur- 
isécratioa des conventioDS antérieures est la con- 
e fait que, sous la législation du S8 juillet 1791, les 
res de mines n'étaient grevés d'aucune redevance 
ipriétaires du sol, auxquels il n'était accordé qu'un 
rence pour la concession. 

; concessionnaires de Tartaras ne sauraient être té- 
lés redevances tréfoncières qu'en suite de traités 
ntervenus entre eux et les propriétaires de la 

arrêt de la Cour d'appel de Lyon du 17 mai 184i ('), 
«s héritiers Novallet et les sieurs Albert et C', alors 
la concession de Tartaras, le droit à des redevan- 
es a été, il est vrai, reconnu aux propriétaires de 
le Tartaras. 

leurs propriétaires, non sur le territoire de Tarta- 
celui de Dargoire, invoquent cet arrêt comme un 
iciaire applicable & leur cause. 
t s'agit fait résulter le droit des propriétaires de 
l'un traité du 15 avril 1807 entre Beaujolin, pro- 
rtaras, domicilié à Dargoire, d'une part ; et Jean- 
s et Jourdan, sou gendre, lesquels sollicitèrent alors 
la concession de Tartaras, d'autre part; dans cet 
lourdan déclarent que, ne pouvant obtenir de con- 
ute l'étendue du territoire de la commune de Tar- 
:endant pas nuire aux droits des autres habitants, 
, s'ils obtiennent la concession, à délivrer k Beau- 
me benne de charbon extraite sous ses propriétés ; 
Ëclaration (dont la copie datée du 20 mai 1807 avait 
luite aux débats) faite devant le sieur Vial, alors 
ommune de Tartaras, par lesdits Dugas et Jourdan, 
agent vis-à-vis des propriétaires de cette commune 
r la huitième benne de charbon extraite sous leurs 
les contrats de vente et de revente de la concession, 
contrats se trouvent réservés les droits de redevance 
t aux simples particuliers. 

ictes sont res inter alia» acta pour les propriétaires 
lesquels ne sauraient s'en prévaloir; les deman- 
ifient pas qu'une convention quelconque soit jamais 

à, p. 343, 3iS et 351, cO. arrèi, s[iisl qne le jagement du tri- 
^tiena« et l'urSt de la Cour de cassation y reûtifg. 
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intervenue entre les concessionnaires et les propriétaires de la 
commune de Dargoire. 

Si la Cour, interprétant les conventions passées, avec Beaujo- 
lin et Vial, a décidé, avec juste raison, que le concessionnaire 
devait la redevance à la généralité des propriétaires de Tartaras, 
il ne s'ensuit nullement que lesdites conventions soient applica- 
bles aux propriétaires de tout le périmètre concédé; il est bien 
certain que Dugas, avant Fobtention de sa concession, et pour se 
soustraire à toute dépossession ultérieure, n'aurait pas refusé 
aux propriétaires de Dargoire, dont le consentement lui était né- 
cessaire, ce qu'il accordait à ceux de Tartaras ; mais il y a lieu de 
présumer que les propriétaires de Dargoire n'ont rien demandé, 
et ce parce que personne ne supposait, en 1808, que jamais on 
exploiterait de la houille sur le territoire de cette commune. 

Les réserves des droits des propriétaires de surface, contenues 
dans les actes de vente et de revente de la concession, ne sau- 
raient non plus constituer une présomption en faveur des de- 
mandeurs ; elles s'expliquent naturellement par cette circons- 
tance qu'il était dû des redevances aux propriétaires de Tar- 
taras. 

Les demandeurs n'allèguent aucune stipulation faîte en leur 
nom ; un traité même passé entre les concessionnaires et un.pro- 
priétaire du territoire de Dargoire, s'il en existait, ne saurait être 
opposé auxdits concessionnaires qu'autant que les demandeurs 
prouveraient être aux droits de ce propriétaire. 

Si les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour rechercher la 
commune intention des parties, il faut qu'une convention existe 
pour servir de base à ce pouvoir d'interprétation ; il ne leur ap- 
partient pas de dire, en l'absence de toute convention, que Dugas 
n'a jamais entendu obtenir la concession de Tartaras, qu'à charge 
pour lui de payer des redevances aux propriétaires de tout le 
périmètre concédé. 

Il importe peu de savoir s'il est sans exemple, dans le bassin 
houiller de la Loire, que des concessionnaires aient le droit d'ex- 
ploiter sans être tenus à aucune redevance tréfoncière ; le fait, s'il 
est exact, prouverait seulement que, en ce qui concerne toutes 
les autres concessions antérieures à la loi de 1840, les proprié- 
taires du sol ont stipulé le payement de redevances, ce que les 
demandeurs ou leurs auteurs ont oublié de faire. 

A la vérité. Grange, Bruyas et Corday, qui exploitent de la 
houille depuis peu d'années seulement sous le territoire de Dar- 
goire, ont payé dei^ redevances à quelques propriétaires de cette 
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•'"^e; mais c'est par suite de cette circonstance qu'ils igno- 

^lendue exacte de leurs obligations; aussi ne saurait-on 

Te qu'ils ont reconnu la légitimité des prétentions de 

'ersaires, lesquels, d'ailleurs, n'ont jamais touché de re- 

iséquence, la demande n'étant pas justifiée, ne saurai 
leillie; si les exploitants de la concession sont tenus, en 
droit commun, de payer, le cas échéant, des indemnités 
andeurs pour dégftts ou occupation de la surrace, ils ne 
at tenus de payer des revenus tréfouciers. 
9 motifs, le tribunal, jugeant en premier rassoit, matière 
t, déclare les demandeurs mal fondés dans leurs con- 
, les en déboute et les condamne aux dépens. 



- Société — Solidarité. — IroinsiBiLiTÉ. — Redevance 
iCiÉRE. (Affaire Albert et Perret contre Notallet.) 

lameTit rendu, le ^^ janvier iH3, par le tribunal civil de 
Saint-Elieime. 

{SXTRAIT.) 

qui touche les ccmclutiona principales des dtemandeurs : 
lie produite d'un acte du IS avril 1607, par lequel les 
ugas et Jourdan se seraient soumis à payer la huitième 
e charbon qu'ils pourraient extraire dans l'avenir sous 
riétés des habitants du village dont Vial, autre partie 
te, se dit le maire et le représentant, ne représente aucun 
3 légal, et doit être r^etée du procès comme informe et 
henticité ; cette pièce est, par conséquent, sang efficacité 
iférer aux demandeurs les droits de redevances qu'ils 
[uent contre les défendeurs. 

I même cet acte serait produit accompagné de toutes les 
tnces qui pourraient faire croire à son authenticité, il ne 
dans aucun cas, produire aucun effet vis-à-vis les déten- 
propriétatres actuels de la mine, dont la concession a 
tée aux sieurs Dugas et Jourdan, par le décret impérial 
illet 1808, car ces propriétaires ont acquis par actes pu- 
•ès plusieurs ventes successives sans avoir été taxativc- 
umis à l'exécution des conventions auxquelles Dugas et 
se seraient obligés par cette prétendue déclaration du 
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15 avril 1807; les considérations qui précèdent dispensent le tri- 
bunal d'entrer dans Texamen de la validité de ce traité en lui- 
même et de la capacité des parties qui y figurent, en admettant 
toujours qu'il ait l'existence légale qui lui manque. 

L'acte sous seings privés du 10 novembre 1810, contenant asso- 
ciation entre Dugas, Yîal, Sabot et autres, pour Texploitation de 
quelques-uns des tréfonds personnels du sieur Dugas, n'est pas 
non plus produit en forme probante; et le fût-il, il ne contient 
aucune énonciation sur laquelle les demandeurs puissent fonder 
Torigine des droits qu'ils réclament ou puiser même de simples 
présomptions de l'existence de ces mêmes droits. 

La vente consentie par acte public du 12 octobre 1821, par 
Jourdan et Catherine Dugas, sa femme, héritière unique de Jean- 
Baptiste Dugas, son père, des trois quarts de la concession et du 
droit d'exploiter en faveur des sieurs Champin et Souchon, au- 
teurs des défendeurs actuels, contient, il est vrai, cette clause : 
que la vente est faite franche et exempte de toutes dettes et 
hypothèques si ce n'est des impositions et autres redevances 
auxquelles sont assujettis lesdits objets vendus, soit envers le 
gouvernement, soit en faveur des simples particuliers. 

Mais les demandeurs ne sauraient préciser dans la généralité 
de ces termes « soit en faveur de simples particuliers », l'origine 
et la reconnaissance des droits de redevances qu'ils réclament, 
alors que ni eux, ni leurs auteurs, n'y sont indiqués, non plus 
que la nature des droits mentionnés, ni leur importance, ni leurs 
quotités. 

L'acte public du 8 décembre, même année 1821, contenant 
vente par Champin et Souchon, à Perret et Mallas-Sagny, pré- 
sente la même clause exprimée dans des termes équivalents, mais 
qui ne sauraient, par ces motifs, nier des droits ni des présomp- 
tions de droit de redevances en faveur des demandeurs. 

Le traité privé du l^mars 1836 n'est point produit enregistré; 
il n'y a lieu de s'y arrêter; au surplus les stipulations de droits 
de redevances stipulés sont étrangers aux défendeurs actuels qui 
ne sont point intervenus ni eux ni leurs auteurs dans cet acte. 

La concession faite à Dugas et Jourdan par le décret du 29 juillet 
1808 a précédé la promulgation de la nouvelle loi sur les mines 
du 21 avril 1810; cette concession ayant conséquemment été 
régie par la loi du 28 juillet 1791, qui n'impose aux concession- 
naires aucunes redevances en faveur du propriétaire de surface, 
les sieurs Dugas et Jourdan n'ont été légalement soumis à au- 
cune charge de cette nature envers les auteurs des demandeurs. 
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et n'ayant depuis lors contracté aucune obligation envers ceux-ci, 
ils doivent demeurer affranchis de toutes prestations dans Ta- 
venir comme ils en ont été affranchis dans le passé envers les 
parties demanderesses. 

En ce qui touche les preuves offertes : 

La prétendue déclaration du 15 avril 1807 n*est fondée que sur 
une pièce informe déniée par les défendeurs, dépourvue de la 
signature de ceux auxquels elle est attribuée et ne pouvant par 
conséquent servir dans aucun cas de commencement de preuve 
par écrit. 

Vainement, on invoquerait le principe de droit; in antiqms, 
enunciativo probant, il ne s'agit pas dans la cause d'un acte de 
Tespèce de ceux qui sont réputés anciens, puisqu'il ne remonte 
qu'à trente -cinq ans ; en second lieu, la maxime précitée n'a 
jamais été appliquée qu'aux écrits énonciatifs d'actes publics et 
non d'actes privés, dont la sincérité ne saurait être appréciée que 
par l'examen et la vérification des signatures dont ils peuvent 
être revêtus et qui conséquemment ne peuvent être représentés 
par une copie. 

Enfin, la preuve de l'existence d'un tel acte serait inefiicace et 
inopérante, car elle ne lierait que les successeurs de Dugas et 
Jourdan, mais ne saurait obliger à son exécution les acquéreurs 
de bonne foi qui se sont successivement transmis les droits de 
mine concédés, sans être avertis de la' condition imposée à 
l'extraction de la houille à une époque où les concessionnaires 
n'étaient légalement soumis envers le propriétaire de surface à 
aucune redevance. 

Quant à l'admission des autres preuves tendant à établir que 
certains acquéreurs de Jourdan et Dugas ont payé ce droit à 
d'autres propriétaires de surface, ces demandes en preuves doi- 
vent pareillement être rejetées, car on ne peut réclamer l'exer- 
cice d'un droit contre quelqu'un uniquement à cause de la simi- 
litude du droit que ce même individu croit devoir payer à un 
tiers, soit par l'effet de sa volonté, soit en vertu de stipulations 
particulières. 

En ce qui touche la mise en cause des héritiers de Dugas et 
Jourdan et des sieurs Mallassagny-Perret-Champion-Souchon et 
du gouverneur Benoit : 

Il était loisible aux demandeurs de les appeler dans l'instance, 
ah initio pour requérir contre eux l'exécution du prétendu 
traité du 15 avril 1807 et de tou6 autres actes qui les oblige- 
raient personnellement; mais ne l'ayant point fait, cette mise en 
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cause ne saurait en Tétat être ordonnée par le tribunal, puisque 
les défendeurs seraient toujours dans tous les cas et par tous les 
motifs ci-dessus ramenés, étrangers au litige auquel donnerait 
lieu les mises en cause demandées ainsi qu'aux effets de l'acte 
du 15 avril 1807 et de tous autres actes auxquels les défendeurs 
n'auront point personnellement participé. 

Par ces motifs, le tribunal vidant le délibéré, jugeant en voie 
ordinaire et en premier ressort; sans s'arrêter ni avoir égard 
aux demandes en preuves et en mises en cause incidemment 

formées par les parties de et les rejetant, déclare les mêmes 

parties irrecevables et mal fondées dans leurs demandes princi- 
pales, desquelles elles demeurent déboutées et les condamne aux 
dépens, taxe réservée. 

II. — Arrêt rendu ^ le M mai 18^4, par la Cour d^ appel de Lyon, 
dans r affaire qui est r objet du jugement précédent, 

(extrait.) 

La matière des mines était régie par la loi du 28 juillet 1791 
lorsque, le 2 juillet 4808, le défunt sieur Dugas auteur primitif des 
sieurs Albert et compagnie, parties intimées, devint concession- 
naire de l'exploitation des mines de houille existant dans le ter- 
ritoire des communes de Dargoire et de Tartaras contiguës l'une 
k l'autre, et ici les articles 3 et 6 de cette loi sont d'abord néces- 
saires à rappeler. 

Elle portait (article 3) que les propriétaires de la surface au- 
raient toujours la préférence et la liberté d'exploiter les mines 
qui pourraient se trouver sous leurs fonds, et que la permission 
ne pourrait leur en être refusée lorsqu'ils la demanderaient. 

Elle portait (article 6) que les concessionnaires dont la conces- 
sion aurait pour objet des mines découvertes et exploitées par 
des propriétaires seraient déchus de leur concession à moins qu'il 
n'y eût eu, de la part desdits propriétaires, consentement libre et 
par écrit confirmatif de ladite concession ; sans quoi les dites 
mines retourneraient aux propriétaires qui les exploitaient avant 
ladite concession. 

Ces dispositions de la loi précitée donnent très clairement lieu 
de présumer ou plutôt de tenir pour certain, qu'avant que le sieur 
Dugas eût sollicité et obtenu la concession des mines dont il s'a- 
git, il y avait eu envers lui, de la part des particuliers propriétaires 
de surfaces houillères déjà exploitées par eux, un consentement 
formel pour que la concession eût son effet, moyennant certaines 
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redevances à eux promises par le concessionnaire, car autre- 
ment le sieur Dugas se fût exposé à être dépossédé de sa conces- 
sion, et c'est là une supposition inadmissible. 

La loi du 21 avril 1810 eut pour effet d'opérer un changement 
fondamental dans le régime concernant les mines, tel que Tavait 
établi la loi antécédente de 1791, changement qui consista sur- 
tout à poser en principe (articles 5, 6 et 7) que les mines propre- 
ment dites, c'est-à-dire le tréfonds des fonds houillers et la sur- 
face de ces mêmes fonds devraient désormais constituer deux 
propriétés distinctes Tune de l'autre, comme aussi qu'une pro- 
priété de mines ne pourrait exister qu'en vertu d'un acte de con- 
cession délibéré en Conseil d'État, lequel aurait réglé en même 
temps les droits de redevance des propriétaires de la surface sur 
le produit des mines concédées, et que la propriété d'une mine 
ainsi concédée deviendrait au profit du concessionnaire ou de ses 
ayants-droit une propriété perpétuelle, disponible et transmissi- 
ble comme tous autres biens. • 

On voit de plus qu'il fut statué expressément par l'article 51 de 
la même loi du 21 avril 1810 que tous les concessionnaires anté- 
rieurs à icelle deviendraient du jour de sa publication et sans 
aucunes formalités préalables, propriétaires incommutables des 
mines à eux concédées, mais à la charge par eux d'exécuter^ s'il 
y en avait, les conventions faites avec les propriétaires de la 
surface. 

Il suit de là qu'en «vertu de la loi du 21 avril 1810, et par suite 
de la concession à lui faite, en 1808, sous l'empire de la loi de 
1791, le sieur Dugas ne devînt propriétaire des mines de houille 
existantes dans le périmètre des communes de Dargoire et de 
Tartaras qu'en restant chargé envers les particuliers propriétaires 
de la surface d'icelui d'exécuter les conventions primitives qui 
avaient eu lieu entre eux et lui. 

Il est constant qu'au nombre des particuliers propriétaires dans 
la commune de Tartaras se trouvait surtout le défunt sieur No- 
vallet, père des héritiers Novallet, parties appelantes, qui ont 
succédé, et lequel^ possesseur d'un domaine considérable situé 
dans cette commune, y avait ouvert des puits d'exploitation sur 
différents points, bien avant la concession détenue en 1808 par 
le sieur Dugas. 

11 est constant également que le sieur Dugas, qui possédait lui- 
même une grande propriété dans la commune de Tartaras, se 
borna, pendant tout le temps que lui appartint la concession 
dont il s'agit, à exploiter la houille qui existait sous la surface de 
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ses propres fonds, qu'ensuite un long espace de temps s'est aussi 
écoulé sans qu'il y ait eu aucune exploitation entreprise par les 
acquéreurs successifs de cette même concession sous la surface 
des fonds appartenant au sieur Novalletou à ses héritiers ; qu'en- 
fin c'est seulement en Tannée 1841 qu'il y a eu une exploitation 
commencée sur iceux par les sieurs Albert et compagnie, inti- 
més, devenus acquéreurs de ladite concession ; qu'alors une de- 
mande leur a été formée par les héritiers Novallet pour qu'ils 
fussent condamnés à leur payer comme propriétaires de surface 
une redevance qui serait fixée à la huitième benne, c'est-à-dire le 
huitième de tout le charbon extrait ou à extraire sous la surface 
de leurs propriétés et que la lettre est la demande qui a été rejetée 
par les premiers juges d'une manière absolue et indéfinie, en 
sorte qu'il résulterait du jugement dont est appel que les sieurs 
Albert et compagnie auraient droit d'exploiter les mines dont 
s'agit, comme concessionnaires ou acquéreurs de la concession 
d'icelle, sans être tenus à aucunes redevances quelconques envers 
les propriétaires de la surface, chose sans exemple jusqu'à présent 
dans tout le territoire houiUer de Rive-de-Gier et deSaint-Etienne. 

Un des titres produits par les consorts Novallet à l'appui de 
leur demande, c'est l'original d'une déclaration qui, le 15 avril 
1807, date antérieure de 15 mois et plus, à l'acte de concession 
impétré en 1808 par le sieur Dugas conjointement avec le sieur 
Jourdan son gendre, fut fourni à un sieur Beaujolin, lequel domi- 
cilié en la commune de Dargoire possédait des fonds dans celle 
de Tartaras; on voit que ce titre contenait, de la part du beau- 
père et du gendre, leur expresse déclaration d'avoir été unis en 
demandant ladite concession par la crainte qu'ils avaient de voir 
des étrangers l'obtenir pour l'exploitation générale des mines de 
houille existantes dans la commune de Tartaras, mais qu'en la 
sollicitant pour eux-mêmes, ils n'avaient entendu préjudicier en 
rien aux propriétaires habitants de la commune, qu'en consé- 
quence ils promettaient au sieur Beaujolin et au cas où ladite 
concession leur serait accordée de lui délivrer la huitième benne 
de tout le charbon qui serait extrait sous les fonds à lui appar- 
tenant en ladite commune de Tartaras, comme aussi de ne s'op- 
poser en aucune manière à ce que le sieur Beaujolin ouvrît des 
puits sur ses propres terrains. 

Un tel titre fourni alors au sieur Beaujolin fait ouvertement 
présumer ou plutôt indique, avec une sorte de certitude, que 
nécessairement le sieur Dugas avait dû en faire autant à l'égard 
des habitants de cette même commune, puisque le motif qu'il 
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avait eu pour en agir ainsi, était le même à l'égard de tous qu'à 
l'égard du sieur Beaujolin en particulier. 

Aussi un aulre titre produit par les consorts Novallet, appe- 
lants, c'est non pas l'orignal, mais la simple copte d'une déclara- 
tion toute semblable qu'à la même époque, c'est-à-dire avant la 
concession dont il s'agit obtenue en 1808, le siear Dugas, agis- 
sant toujours conjointement avec le siear Jourdan, son gendre, 
aurait fourni non pas à chacun des habitants de Tartaras indivi- 
duellement, mais pour eux tous au maire de la commune qui 
était alors le sieur Vial et lequel depuis longtemps n'existe plus, 
déclaration dont les termes auraient été absolument les mêmes 
que ceux de la déclaration fournie au sieur Beaujolin en parti- 
culier, et laquelle par conséquent aurait eu aussi pour but d'as- 
surer aux habitants et propriétaires de La commune de Tartaras, 
dans le cas oii la concession demandée par le sieur Dugas lui 
serait accordée, une redevance fixée à la huitième benne des 
charbons qu'on aurait à extraire du tréfonds de leurs propriétés. 

On doit tenir pour avéré que l'ancien maire défunt, dont l'écri- 
ture n'est pas déniée, avait écrit en entier de sa propre main 
cette copie produite par les appelants ; on voit de plus qu'au dos 
d'icelle, il certifia l'avoir collationnée sur l'original étant en son 
pouvoir; d'ailleurs, le Hls du maire défunt, aujourd'hui adjoint 
en la commune de Dargoire, atteste, de son côté, avoir fait lui- 
même plusieurs copies de ce même original du vivant et sous 
les yeux de son père; enfin ladite copie se trouve dans un étal 
matériel de vétusté qui la rend digne de toute foi; d'où il 
qu'on doit reconnaître qu'à la vérité un tel écrit ne pourrait suf- 
fire pour suppléer légalement l'original de la convention qi 
n'apparaît pas et dont il ne fut qu'une simple copie; mais qu' 
fournit du moins sur l'ancienne existence de-cette même convei 
tion une présomption extrêmement puissante, laquelle est encore 
fortifiée par d'autres preuves ou présomptions analogues qui dé- 
rivent de divers actes produits au procès. 

En effet, on voit qu'à la date du 12 octobre 1821, le sieur Jour- 
dan et sa femme, alors héritière du feu sieur Dugas son père, 
vendirent aux nommés Cbampin et Souchon la concession dont 
il s'agit, et qu'ils ne manquèrent pas de faire stipuler expressé- 
ment dans l'acte de vente qu'ils la vendaient franche et exempte 
de toutes dettes et hypothèques • si ce n'est, fut-il dit, des îm- 
.utres redevances auxquelles se trouvait assujettie la 
indue, soit envers le gouvernement, soit en faveur 
)articuliers n. 
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On voit de plus que par ce même acte le sieur Jourdan et sa 
femme vendirent aux dits Ghampin et Souchon le droit de mine 
ou de tréfonds, c'est-à-dire la redevance due, soit sur les fonds 
dont la surface continuait d'appartenir aux vendeurs, soit sur 
d'autres fonds qu'eux-mêmes avaient précédemment aliénés, à 
l'égard desquels la même redevance leur avait été expressément 
réservée. 

2* On retrouve la même stipulation dans l'acte du 8 décembre 
1821, par lequel Souchon et Ghampin revendirent aux sieurs 
MaUassagny et Perret les trois quarts de la dite concession. 

3» Elle se trouve encore en des termes tout à fait équivalents 
dans l'acte du 30 janvier 1841 par lequel le sieur MaUassagny a 
revendu les 12/16 delà dite concession au sieur Jean-Baptiste 
Albert, qui est l'une des parties intimées. 

Ainsi, il est bien établi d'après les stipulations si formelles de 
ces actes que, soit le sieur Dugas, concessionnaire primitif des 
mines de Tartaras, soit les acquéreurs successifs de cette même 
concession en tout ou en partie , et, en dernier lieu, les intimés 
qui l'exploitent aujourd'hui, n'ont jamais entendu la posséder et 
ne l'ont jamais possédée en effet, qu'à la charge par eux à de- 
meurer tenus à des redevances envers les particuliers proprié- 
taires de la surface des mines concédées. 

Toutefois ces actes n'énonçaient pas quels en devaient être le 
chiffre et la proportion, conformément aux anciennes conven- 
tions qui, nécessairement comme est dit ci-dessus, avaient eu et 
dû avoir lieu à cet égard entre le sieur Dugas concessionnaire 
primitif et les dits propriétaires de surface avant qu'il obtint sa 
concession ; mais d'après l'ensemble de toutes les circonstances qui 
viennent d'être rappelées, on ne peut pas douter que cette propor- 
tion n'eut été réellement convenue et fixée à la huitième benne 
telle que les appelants la réclament. 

Au surplus entre les actes produits au procès, l'un des plus 
remarquables, c'est celui qui eut lieu entre les héritiers Boiron, 
étant au nombre des propriétaires de surface, et le sieur Pierre 
Perret, auteur immédiat de l'un des intimés, sous la date du 
1*' mars 1836, temps où celui-ci se trouvait conjointement avec 
le sieur MaUassagny copropriétaire de la concession dont il 
s'agit; on voit que, par cet acte, les héritiers Boiron, voulant fa- 
liciter, fut-il dit, sous la surface de leurs fonds, l'exploitation des 
concessionnaires, consentaient de régler et fixer à la douzième 
benne la redevance à eux. due nonobstant toutes lois, ordonnances 
ou tarifs contraires, ce qui indique d'une manière non équîvo- 
Décrets, 1887. 25 
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que, que leur redevance aurait dû être plus forte, si on s'en fût 
tenu aux conrenrions primitives qui l'avaient déterminée et île 
là résulte ouvertement, quant à la redevance d'une huitième 
benne qui est réclamée par les appelants, un commencement de 
preuve par écrit ayanl bien les caractères prévus par l'article I5i7 
du Code civil, lequel veut qu'on répute tel tout écrit émané de 
celui contre qui la demande est formée ou de celui qu'il repré- 
sente et qui rend vraisemblable le fait allégué. 

Un autre commencement de preuve par écrit résulterait encore 
surabondamment de l'acte original produit au procès et tenu 
pour constant, par lequel, comme il est dit ci-dessus, le sieur 
Dugas avait promis une redevance de la huitième benne au sieur 
Beaujolin, l'un des particuliers propriétaires de tréfonds en la 
commune de Tartaras. 

Enfin, soit suivant le dit article 1547 du Code civil, soit suivant 
l'article 1353 du même code et toutes les fois qu'existe un tel 
commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale du 
fait allégué devient admissible, comme aussi alors les magistrats 
ont le pouvoir discrétionnaire d'asseoir leur opinion pour la 
preuve d'icelui sur de simples présomptions, pourvu qu'elles 
soient graves, précises et concordantes ; leltes sont aux yeux de 
la Cour toutes celles qui s'accumulent dans l'espèce du procès 
et elles lui donnent l'entière conviction qu'il exista d'anciennes 
conventions successivement imposées aux divers acquéreurs de 
la concession dont il s'agit et d'après lesquelles c'est bien une 
redevance de la huitième benne qu'ont eu droit de demander les 
consorts Novallet sur tout le charbon extrait où & extraire sous 
la surface de leurs propriétés. 

Par tous ces motifs la Cour : 

Dit et prononce qu'il a été mal jugé, par le jugement dont est 
appel, bien appelé, 

Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient dâ 
faire, condamne les intimés solidairement comme concession- 
naires des mines de houille existantes en la commune de Tarta- 
ras, et comme associés pour l'exploitation d'icelles à délivrer ou 
payer aux appelants la huitième benne, soil le huitième des char- 
bons extraits ou h extraire sous la surface de leurs prpriétés, or- 
donne eu conséquence que les intimés, en leurs qualités sus- 
dites, seront tenus de fournir aux appelants état des extractions 
qu'ils ont opérées sous leurs fonds par quantité et prix, lequel état 
devra servir à opérer règlement de ce qui peut revenir aux ap- 
pelants pour la redevance à eux due ; ordonne aussi qu'en cas de 
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contestation sur le dit état les parties seront admises à conven 
d'experts, lesquels auront à constater les quantités ainsi que 
prix des quantités extraites, lesquels experts demeurent en ceci 
autorisés, dès à présent, à s'aider pour une telle vérification < 
tous documents utiles tels que les livres des intimés et les plai 
qu'ils auraient fait dresser, pour ensuite, dans ce cas, le rappo 
être dûment déposé et être statué quant à ce, ainsi qu'il appa 
tiendra; les intimés condamnés aux dépens de causes principa 
et d'appel et sera l'amende restituée. 

Arrêt rendu, te 10 décembre 18i5, par taCour de ccuaatii 
(chambre des requêtes) dans l'affaire qui est Cobjet des Jug 
ment et arrêt précédents. 

(EXTRAIT.) 

Sur le troisième moyen, la redevance établie sur une mil 
était indivisible au regard des débiteurs, soit par ce qu'elle dev< 
être acquittée par une société formée de la réunion de tous 1 
concessionnaires, soit à raison de l'objet que s'étaient propo 
les contractants qui n'ont pu vouloir que le propriétaire du a 
fut obligé de diviser sa créance en autant de portions qu'il pou 
rait se présenter d'exploitants, soit enfin parce que la redevan 
à payer participe de la nature de la rente foncière; ainsi, c'e 
avec raison que la condamnation au paiement delà redevaDce i 
nature a été prononcée solidairement contre tous les associés. 
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Ingénieurs. 



DECORATIONS. 

Décret du 30 décembre. — Sont nommés chevaliers de Tordre 
national de la Légion d'honneur : 

MM. Durand de Grossonvre, ) . , . ... ^ ... , 

_. „ , M ingénieurs ordinaires de i" classe* 

Rolland, ) ^ 

PROMOTIONS. 

Décret du 21 novembre. — M. Linder, inspecteur général de 
2* classe, est nommé inspecteur général de 1'* classe, pour pren- 
dre rang à dater du 23 novembre. 

Idem. -— M. Massieu, ingénieur en chef de 1'* classe, est 
nommé inspecteur général de 2' classe, pour prendre rang à 
dater du 23 novembre. 

Décret du 25 novembre, — M. Béral, ingénieur en chef de 
1" classe, est nommé inspecteur général hors cadres, pour pren- 
dre rang à partir du 1" décembre. 

Décret du 28 novembre. — M. Castel, inspecteur générai de 
2* classe, est nommé inspecteur général de 1'" classe, pour pren- 
dre rang à dater du 28 novembre. 

Idem, — M. Laur, ingénieur en chef de 1'* classe, est nommé 
îns^pecteur général de 2*" classe, pour prendre rang à dater du 
28 novembre. 

28 novembre. — M. Carnet, ingénieur en chef de 2* classe, in- 
specteur de récole nationale supérieure des mines, est élevé à la 
1" classe de son grade. 

Cette disposition aura son effet à dater du 25 novembre. 

DISPONIBILITÉ. 

24 octobre, — M. de Vassart d*Hoâer, ingénieur en chef de 
i'' classe , relevé par décret du même jour, de ses fonctions de 
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membre de la Commission militaire supérieure des chemins de 
fer, est placé dans la situation de disponibilité avec demi-traite- 
ment, par défaut d'emploi, jusqu'au jour où un emploi d'ingé- 
nieur en chef des mines deviendra disponible. 

RETRAITE. 

Décret du 25 octobre. — M. Jacquet, inspecteur général de 
i'* classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, par ap- 
plication des prescriptions réglementaires sur la limite d'âge. 

Cette disposition aura son effet à dater du 23 novembre. 

DÉCÈS. 

23 novembre. — M. Lnujrt, inspecteur général de 1" classe, 
directeur de l'école nationale supérieure des mines. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

14 septembre, — M. Jacob, ingénieur ordinaire de 2* classe, est 
chargé, en outre de ses attributions actuelles, de l'arrondissement 
uniqued'ingénieur ordinaire du contrôle de l'exploitation techni- 
que du réseau de l'Est-Algérien (nouvelle organisation). 

3 octobre, — M. Sauvage , ingénieur ordinaire de 1" classe, en 
congé renouvelable à la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
est chargé, en qualité de professeur adjoint, des leçons relatives 
à la construction des machines, instituées par arrêté de ce 
jour (*) à l'école nationale supérieure des mines. 

Idem. — M. Potier, ingénieur en chef de 2* classe, professeur 
de physique des cours préparatoires, à Técole nationale supérieure 
des mines, est chargé des conférences sur les applications indus- 
trielles de l'électricité, instituées par arrêté de ce jour (**) à la 
dite école. 

Idem. — M. Le Châtelier, ingénieur ordinaire de 1"' classe, est 
nommé professeur du cours de chimie industrielle institué, par 
décret de ce jour, à l'école nationale supérieure des mines (***). 

Il conservera, d'ailleurs, les fonctions de professeur du cours 
de chimie générale à la même école. 

Décret du 24 octobre.— M. Linder, inspecteur géné^ de 2' classe, 
est nommé membre de la Commission militaire supérieure des 
chemins de fer, en remplacement de M. de Vassart d'Hozier. 



(*) Infrà, p. 362. 
(**) Idem. 
(***) Idem. 
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honoraire du service central de la carte géologique détaillée de 
la France. 

19 novembre, — Les arrondissements d'ingénieur ordinaire 
entre lesquels est réparti le service du contrôle de Texploitation 
technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée sont organisés comme il suit : 

{•T arrondissement. 

M. Pelletan, ingénieur ordinaire de 1'* classe, à Paris. 

Lignes de Paris à Nuits -sous-Ravières (disque avancé du côté 
Paris); — Moret (bif.) à la Charité (disque avancé côté Nevers) ; 

— La Roche à Nevers (disque avancé de la 2^ bif., côté Clamecy); 

— Villeneuve-Sain t-6eorges à Montargis ; — Gravant à Maison- 
Dieu (disque avancé côté Gravant) ; — Glamecy à Gercy-la-Tour 
(bif., disque avancé côté Glamecy) ; — Bourron à Malesherbes ; 
-* Sens a Montargis ; -— Trignières à Glamecy (bif.) y compris 
la petite partie de Toucy ; — Gien à Fontenoy ; — Toucy à 
Auxerre. 

2* arrondissement, 

M. Lnnjrt, ingénieur ordinaire de 2' classe, à Dijon. 

Lignes de Nuits- sous-Ravières (disque avancé, côté Paris) au 
disque avancé protégeant du côté de Dijon les aiguilles du rac- 
cordement de la ligne principale avec la ligne de Ghagny à Ne- 
vers ; — Dijon (bif. de Perrigny) à Belfort (axe) ; — Nuits-sous- 
Ravières à Ghâtillon-sur-Seine ; — Maison-Dieu (disque avancé, 
côté Gravant) aux Laumes ; — Maison-Dieu à Dracy-Saint-Loup 
disque avancé, côté Maison-Dieu) ; — Dijon (bif. d'Is-sur-Tille) à 
Is-sur-Tille ; — Dijon. (bif. de Seurre) à Seurre (disque avancé, 
côte Louhans) ; — Auxonne à Gray ; — Labarre (axe) à Gray ; — 
Fraisans à Rans et à Labarre ; — Dôle à Meublans (disque avan- 
cé, côté de Ghalon); — Dôle à Poligny (disque avancé, côté Dôle); 

— Dôle à Salins ; — Mouchard à Poligny (disque avancé, côté 
Mouchard) ; — Mouchard (bif.) k la frontière suisse (côté des Ver- 
rières et côté de Vallorbes) ; — Andelot (bif.) à Ghampagnole ; 

— Arc-Serrans à Fhinois ; — Bezançon à Vesoul ; — Miserey à 
Montagney ; — Besançon à la frontière suisse, par Morteau ; — 
L*Hôpital du Gros-Bois à Lods; — Voujeaucourt à Saint-Hippo- 
lyte ; — Montbéliard à Délie ; — raccordement de Perrigny ; — 
raccordement de Villers-les-Pots ; — Auxonne à Saint- Jean- de- 
Losne ; — Seurre au disque avancé, côté Allerey. 
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ÎDure de 2* dasse, 
ind. 

É, cûté Nevers) à Langeac 
vers à Luzy {disque avan- 
de GimouiDe ; — Moulins 
, cAté Moulins) ; — Gilly 
côté Clamecy) ; — Satnt- 
)) ; — Saint-Germain-des- 
ancé, côté Roanne) ; — 
lent de la Loire (Chabre- 
I à Saint-Georges (disque 



aire de 3* classe, 
lae. 

■otégeant du côté de Dijon 
;ne principale avec la li- 
ique avancé, côté Lyon) ; 
vancé, côté Ch&lon) ; — 

- Seurre (disque avancé, 

- Saint-Germain-du-Plain 
lâlon) ; — Bourg (disque 

avancé, côté Dôle et côté 
sque avancé, côté Étang, 

Ëtang (bif. par Ëpinac) ; 
bI (disque avancé, côté 
rancé, côté Gilly) à H&con 

[axe) à Pont-d'Ouche ; — 
llerey et à Seurre (disque 



classe, à Stùnt-Etlenne. 
ï, côté Roanne) à Ample- 
« Coteau (bif.), par Saint- 
icé, côté de Perracbe 11 , 
aire à Chabrelocfae exclu- 
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sîvement (limite du département kr 71) ; — Saint-Georges-d'Au- 

rac (disque avancé, côté Saint-Étienne) à Saint-Étienne ; — Pa- 

ray-le-Monial (disque avancé, côté du Coteau) au Coteau ; — 

Montbrison (bif.) k Meys (disque avancé, côté Montbrison) ; — 

fionson à Saint-Bonnet-le-Cbâteau ; ^ Embranchement divers 

Roche-la-Molière, la Béraudière, la Chazotte, etc.) ; — Annonay 

(disque avancé, côté Saint-Rambert) àFirminy (bif . St-Étienne) ; — 

Givors-Canal (disque avancé, côté Chasse) à Givors-Canal (disque 

avancé, côté Peyraud) ; — Saint-Just-sur-Loire à Fraisse-Unieux 

(axe). 

6* arrondissement, 

M. Dongados, ingénieur ordinaire de 2*" classe, 

à Rive-de-Gier. 

Lignes de : Mâcon (disque avancé, côté Lyon) à St-Rambert 
(disque avancé, côté Valence) ; — Lyon-Perrache à la bifurcation 
de Vénistieux (disque avancé, côté Grenoble) ; — Saint-Rambert- 
d'Albon (disque avancé, côté Rives) à Annonay (disque avancé, 
côté Saint-Rambert) ; — Belleville (axe) à Beaujeu (axe) ; — 
Chasse (axe) à Givors-Canal (disque avancé, côté Chasse); — 
Givors-Canal (disque avancé, côté Peyraud) à Peyraud (disque 
avancé, côté La Voulte) ; ■— Mâcon (disque avancé, côté Bourg) à 
Ambérieu et à la frontière suisse, près Genève ; — Bourg au 
disque avancé, côté de Saint-Germain-du-Plain ; — Lyoïi (bif.) 
à Ambérieu (axe) ; — Ambérieu (axe) à Montalieu (axe) ; — 
Vîrieu-le-Grand (axe) à Pressins (disque avancé, côté de Saint- 
André-le-Gaz) ; — Sathonay à Bourg (disque avancé, côté Saint- 
Amour) ; — Bourg à la Cluse et à Bellegarde ; — la Cluse à 
Oyonnax ; — Lyon-Croix-Rousse-Sathonay ; — Lyon à la Croix- 
Rousse ; — Lyon-Saint-Paul à Meys (disque avancé, côté Mont- 
brison) ; — Saint -Germain au Mont -d'Or (bif.) à Amplepuis 
(disque avancé, côté Roanne). 

7" arrondissement. 

M. Goddard, garde-mines chargé de Fintérîm des fonctions 
dMngénieur ordinaire, a Chambéry. 

Lignes de :. Culoz (disque avancé, côté Modane) à la frontière ; 
— Saint-Pierre-d'Albigny (bif.) à Albertville; — Chambéry à 
Saint-André-le-Gaz (disque avancé, côté Chambéry) ; — Pressins 
(gare) au disque avancé dans la direction de Virieu ; — Aix-les- 
Bains (bif.) à Annemasse (bif.) ; ~ Bellegarde (bif.) Longeray 
(disque avancé, côté Annemasse) à la frontière suisse (le Bouve- 



il 
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ret) ; — Montmélîan (bif.) au disque avancé dans la directien de 
Grenoble. 

8* arrondissement. 
M. Knss, ingénieur ordinaire de 1'* classe, à Grenoble. 

Lignes de : Yenissieux (bif., disque avancé, côté Grenoble) à 
Grenoble (axe) ; — Saint-Rambert-d*Albon (disque avancé, côté 
Rives) à Rives ; — Saint-Paul-les-Romans (disque avancé, côté 
Moirans) à Moirans ; •— Grenoble (axe) k Lurs (disque avancé, 
côté Veynes) ; — Veynes à Briançon ; — Saint-Auban (axe) à Digne 
(heurtoir) ; — ' Saint-André-le-Gaz (axe) au disque avancé dans la 
direction de Ghambéry. 

9* arrondissement. 

M. Boell , ingénieur ordinaire de 3^ classe, k Valence. 

Lignes de : Peyraud (disque avancé, côté la Voulte) à Pont- 
Saint-Esprit (disque avancé, côté Remoulins) ; — Saint-Rambert- 
d*Albon (disque avancé , côté Valence) à Avignon (disque avancé, 
côté Arles) ; — Privas (axe) àDie ; — le Teil (bif.) à Robiac (disque 
avancé, côté du Teil) ; — Vogué (axe) à Nieigles-Prades ; — Sor- 
gues (axe) à Garpentras; — Avignon (axe) au disque avancé dans , 
la direction de Gavaillon ; — Valence (bif.) à Saint-Paul-les- 
Romans (disque avancé, côté Moirans). 

10* arrondissement. 

M. de Castelnan, ingénieur ordinaire de 1*^' classe, à Alais. 

Lignes de : Langeac (disque avancé , côté Alais) au disque 
avancé de la bifurcation de Saint-Montaut, près Beaucaire, par 
Nîmes ; — Grézan (bif.) à Remoulins et à Pont-Saint-Esprit 
(disque avancé, côté Remoulins) ; — Alais à Robiac (disque 
avancé, côté du Teil) ; — embranchements de Bessèges, de la 
Vernarède et de La Vallette ; — le Martinet à Remoulins ; — bi- 
furcation de Lafoux à la bifurcation de Saint-Montaut, près 
Beaucaire ; Uzès à Nozières ; — Nîmes à Cette ; Saint-Cézaire au 
Gailar ; — Aimargues à Aigues-Mortes ; — Lunel à Arles (disque 
' avancé de la bif. de Trinquetaiile, côté Lunel) ; — Sommières à 
Gallargues ; — Sommières aux Mazes ; — Mas-des-Gardies à 
Quissac ; — Lezan. à Anduze ; — Sommières au Vigan ; — Alais 
à TArdoise. 

41' arrondissement. 

M. Oppermann, ingénieur ordinaire de 1" classe, à Marseille. 

. Lignes de : Avignon (disque avancé, côté Arles) à Marseille- 
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Saint-Charles (heurtoir) ; — Arles (bif.) à Trinquetaille (disque 
avancé, côté Lunel) ; — Marseîile-St-Charles à MarseiUe-Joliette ; 
Marseille (bif. de la Blancarte) au Prado ; — embranchement du 
Vieux-Port ; — Marseille (bif. de Toulon) à la frontière italienne ; 
— Cannes (bif.) à Grasse ; — les Arcs (bif.) à Draguignan ; — la 
Pauline (bif.) aux Salins-dllyères ; — Carnoules (bif.) à Gar- 
danne ; — Aix (bif.) à Rognac (bif.) ; — Aubagne (bif.) à Val- 
donne ; — Marseille (bif. d'Aix) à Lurs (disque avancé, côté Sis- 
teron) ; — Avignon (disque avancé, côté Cavaillon) à Miramas ; — 
Cavaillon à Apt ; — Tarascon (axe) au disque avancé dans la di- 
rection de Beaucaire ; — Arles (axe) à Saint-Louis-du-Rhône ; — 
Voies directes de Tarascon ; — Raccordement des voies directes 
de Tarascon à la bifurcation, côté Nîmes. 

21 novembre, — M. Linder, inspecteur général de 1" classe, 
est nommé vice-président du conseil général des mines pour 
Tannée 1887, en remplacement de M. Jacqnot, admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 

Idem, — La présentation des rapports relatifs aux affaires 
soumises à Texamen de la Commission centrale des machines à 
vapeur sera répartie, à titre provisoire, entre les quatre ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées et des mines, membres de 
la Commission : 

MM. Hirsch, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Vicaire, ingénieur en chef des mines. 
Michel Lévy, idem, 

Gléranlt, idem. 

Le président de la Commission sera chargé de la distribution 
du travail entre les quatre rapporteurs ci-dessus désignés. 

22 novembre, — M. Massien, inspecteur général de 2* classe, 
est chargé de la direction du contrôle de Texploîtation des che- 
mins de fer de FEst, en remplacement de M. Linder, nommé 
inspecteur général de 1'" classe. 

Cette disposition aura son effet à dater du 23 novembre. 
24 novembre, — Sont nommés membres du comité de l'exploi- 
tation technique des chemins de fer (réorganisation) : 

MM.Lorieiix, inspecteur général de 2* classe; 

Heortean, ingénieur en chef de 2* classe, directeur de la 

Compagnie des chemins de fer d'Orléans; 
Phillips, inspecteur général de 2* classe, en retraite; 
Vicaire, ingénieur en chef de 1** classe, secrétaire, 

28 novembre. — M. Gastel, inspecteur général de 1" classe, 
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Commission de la carie géologique détaillée de ta France, en 
remplacement de M. Lnnyt, décédé. 

S décembre. ^M.Unàer, inspecteur général de 1" classe, vice- 
président du Conseil général des mines, est nommé membre du 
Comité de l'exploitation technique des chemins de fer, en rem- 
placement de H. Lnnyt, décédé. 

Décret du 9 décembre. — H. HaBÛen, inspecteur général de 
2' classe, directeur du contrôle de l'exploitation des chemins de 
fer de l'Est , est nommé membre de la Commission militaire 
supérieure des chemins de fer, en remplacement de H. Linder. 

20 décembre. — H. de Cnriérea de Caitelnan, ingénieur ordi- 
naire de 1" classe, actuellement chaîné du sous-arrondissement 
minéralogique d'AIais et du 10* arrondissement du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, est chargé du service de l'arrondissement miné- 
ralogique de Rodez, en remplacement de M. Lani, nommé inspec- 
teur général de 2' classe. 

H. de Corières de Caatelnan remplira les fonctions d'ingénieur 
en chef. 

Ces dispositions auront leur effet à dater du i" janvier 1SS8. 

36 décembre. — U. Castel, inspecteur général de 1" classe, est 
nommé membre de la Commission centrale des machines à va- 
peur en remplacement de H. Linder, nommé président de cette 
Commission. 

Idem. — H. Michel Léry, ingénieur en chef de 2* classe, rem- 
place dans la Commission centrale des machines à vapeur 
H. Lanyt, décédé. 

Idem. — H. Hassien, inspecteur général de 2* classe, est 
nommé membre de la Commission de la carte géologique dé- 
taillée de la France, en remplacement de H. Linder, nommé 
président de cette Commission. , 

Idem. — M. Bolland, ingénieur ordinaire de 1" classe, est 
nommé secrétdre de la Commission spéciale de la carte géolo 
gique détaillée de la France, en remplacement de H. Miche 
Lévy, nommé directeur du service de la carte géologique. 

38 décembre. — M. Zeiller, ingénieur en chef de 2' classe, at 
taché aux collections de l'école nationale supérieure des mines 
est chargé des conférences sur la paléontologie végétale, corn 
prises dans l'enseignement de ladite école (*). 



(') Voir Infrà, p. 364. 
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Première année. 

Levons. 

Matin. Exploitation des mines 40] 

Métallurgie 42 [ 120 

Docimasie 38 ) 

Soir. . Minéralogie 42 

Paléontologie (zoologîque et végétale) . . 42 J ^244 

Pétrographie 10 f 124 

Chimie industrielle 25 

Conférences de photographie 5 

Topographie 12 

Deuxième année. 

Matin. Machines 35 

Préparation mécanique 7 

Métallurgie 42 } 129 

Docimasie 38 

Conférences sur l'électricité il ^240 

Soir. . Géologie 42 

Chemins de fer 42 Mil 

Économie politique et industrielle. .... 27 



Troisième année. 



Matin. Constructions 25 

Ateliers de constructions 



Législation 42 ( 

Géologie appliquée 42 ) 

Artillerie 20 

Total général 642 

ArL 5. — Ces dispositions auront leur effet à dater du 1" no- 
vembre 1887. 



Arrêté ministériel du 3 octobre. — Les leçons d'analyse et de 
trigonométrie sphérique des cours préparatoires de Fécole na- 
tionale supérieure des mines sont distraites des coiirs de méca- 
nique et rattachées au cours de géométrie descriptive. 

Le programme des cours préparatoires est en conséquence 
modifié comme il suit : 

Analyse et trigonométrie sphérique 21 leçons. 

Géométrie descriptive et applications 24 — 

Mécanique .' , . 45 — 

Physique . 45 — 

Chimie 54 — 

Total fSa leçons. 
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Par décision du 
juillet et 29 octobre 
men d'aptitude, ont 
gers : 



MM. 
Ortmans. 
Balotia, 
Ghéab. 



MM. 
Lelte-Ctaermont. 
Mlouskovlch. 
Garmendia. 



Ministre des travaux publics, en date des 27 
1887, et après avoir subi avec succès un exa- 
été autorisés à suivre, comme élèves étran- 



ges cours spéciaux. 

MM. 
Pérez. 
Georgiadès. 
Xydias. 

Les cours préparatoires. 

MM. 
Alimanestiano. 
Badesco. 
Lintesco. 



MM. 
Solacoglu. 
Agababoff. 



MM. 
Kipranf. 
Sucre. 



./•■^i 
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ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIENNE. 






Arrêté ministériel du 26 septembre 1887, relatif au mode et aux 
conditions d'admission à l'école des mines de Saint-É tienne. 



Art. l•^ — L'admission à Fécole des mines de Saint-Étienne 
est prononcée k la suite d*un concours ouvert , chaque année, à 
Saint-Étienne, le 1" août, à sept heures du matin. 

Ce concours est subi devant un jury composé du directeur et 
des professeurs de l'école. 

Art. 2. — Les connaissances exigées des candidats à l'école de 
Saint-Étienne sont les suivantes : 

i° La langue française; 

2° L'arithmétique, l'algèbre, la géométrie, la trigonométrie 
rectiligne, la géométrie analytique, la géométrie descriptive, la 
physique et la chimie, telles qu'elles sont résumées dans les pro- 
grammes ci-annexés(*); 

S** Les éléments du dessin linéaire , du dessin d'imitation et 
du lavis et l'exécution des épures du programme de géométrie 
descriptive. 

Les candidats admissibles aux examens du second degré de 



fr'. *c! 



(*)/n/'rà, p. 366. 
Décrets, 1887. 
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ihnique pouiront, -e'ilB «n expriment le déur air 

jKAinen onl, être iaterro^ sur les progrannaes 

cette éode. 

aut candidat doit être Français et être ftgé de idze 

et de vingt-cinq ans au plus au 1" janvier de l'an- 

elle il se présente au concours. 

es et marins, libérés du service, peuvent toutefois 

[u'à l'âge de vingt-huit ana. 

i d'admission doit être adressée au directeur de 

î IS juillet et être accompagnée : 

>ie authentique de l'acte de naissance du candidat; 

ificat de bonne vie et Aiœurs délivré par les auto- 

e son domicile et dûment légalisé ; 

iaration, dûment légalisée, d'un docteur es .né^- 

it que le candidat a été vacciné ou qu'il a eu la 

la suite du concours, le jury d'eiamen dressera 
■bal constatant ie rétnltat des diverses épreuves 

candidats. Ce procès- verbal sera transmis au mi- 
vaux publics, qui arrêtera définitivement la liste 
lis à suivre les cOurs de l'école des mines de Saint- 

D concours supplémentaire pomra avoir lieu le ' 
Lir les élèves exclus de l'école pendant ou après la 
e d'études, et pour les candidats à l'école Polytech- 
admissibles aux examens du second degré. 
es d'admission i ce concours devront être adres- 
«ur de l'école de Saint-ËUenne, avant le 10 oc- 



lES CONNAISSANCES EXI&ËES PODR L'ÂDtDSSlON 
^COLB DBS MmËS DE SAINT-ËTIEME. 



airacllon des nombres eotiers : Preuve. — SouBtrtotïMi d'usé 

das nombres entiers : Nombre des chiffres du produit, — 
i sommes et des différences, — Théorèmes sur la multipli- 
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Division des nombres entiers : Nombre des chiffres du quotient. — Preuve 
de la division. — Théorèmes de la division. 

Conditions de divisibilité : Théorèmes généraux. — Conditions de divisibilité 
par 2, 4 et 8, 5 et 25, 3 et 9, iU — Prenves âe la juaUplkaiion et jdbe ia di- 
vision par 9 et 11. 

Divisdiirs fiommmw; des nAnUir^s .entiers : Plus grand commun dinsoir de 
deux nombres entiers; aa Techeecfae; iimUe du mmina àea «yptécatioïka^ — 
Recherche du ikhis gnuid «camiuui divlMur de j^his de .deux nombres eutbtrs. 

Nombres pceaiiefs : Focmatioii de leur tabk. — Déeempoaition d'an nombre 
entier en facteurs premiers.— Condition dfi divisibilité dUm nombre entier j»ar 
un antre. — Composition du jplus ^prand icommun diviseur de phiaieurs nsm- 
bres entiers. — Diviseur d'un nombre entier ; leur Coimation, UKuraornbce. — 
Multiples conumins à pluBienrs nombres entiers^ recherche dnplus petit d'«ntre 
eux. 

Fractions ordinaires : Théorèmes igénéraux. — Simplification d'ooe .fsaetion. 
— Rédaction da plnsiears fractions an mÊmt dénominatenr, au plus petit 
dénominatenr commun. — Addition et sonstnction* — Multiplication et dhri'* 
sion. — Jlîombres fractionnaires. 

Fractions décimales : Trane&rjnation en fractions oxdinaires. — Addition et 
soustraction. — Multiplication et division* — Réduction des fisaclions oïdi- 
naires en iractions décimales. — fractions décimales périodiques simptes et 
mixtes. — Recberche de la fraction ordinaire génératrice d*une fraction déci- 
male périodique simple on mixte. 

Système métritjpus^ Mesures de longueur, de^iporficie, de capacité, de poids, 
monnaies. — Calenl des mesures métriqœs. — Comparaison des anciennes 
mesures avec les nouvelles. — Notions sommaires sur les mesnres étrangères. 

Division de la circonférence du cercle. 

Carrés et racines carrées des nombres entiers : Théorèmes généraux. — 
Racine carrée d'un nombre entier k une unité près. 

Cubes et racines cubiques des nombres entiers : Théorèmes généraux. • — 
Racine cubique d'un nombre entier à une unité près. 

Nombres incommensurables: Addition, soustraction, multiplication, disision, 
carrés et cubes^ racines carrées et cubiques. — Carré et racine cariée, cube 
et racine cuhiqœ d'une fraction oïdinaire, d'une fraction décimale. 

Rapports et proportions : Rapport de dciz grandencs, direci, inveraeion ré- 
ciproque, rapport de deux nondares. — Propoitiens ; théorèmes dinen. — > 
Grandeur proportiiuineiie, dineetement, inversement. — Règle de iroia, Mmgle 
et composée. — Méthode de réduction à l'unité. — Réfle d'inténèt aiai^lo et 
composé. — Rentes perpétuelka. — Annastéa. — Rèigles d^eeeoHnpte an delhors, 
en dedans. — Règles ém partage proportionneil. — Rij^ de société. --* Pro- 
blèmes de mélange et d'olUaige. 

Approximations numériques : Erreur ni»olne, smevr relative ^commise nur 
un nombre approché. — flirenis nbsohie et relaâve d^nae samme, dlnneiliffé- 
rence, d'un produit, d'un quotient. — Prendre un nombre k 1/10" de -sa talenr^ 
-* Extraction de la ractne canée on cuhiqnnd'im nomÉre entier à i/10*' près,, 
d'un nombre qnekonqne à 1^10" près. 
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Combinaisons : Arrangements, permutations, produits différents. 

Binôme de Newton : Puissances entières d^un bindme, d'un trinôme.— Appli- 
cations diverses. 

Théorie algébrique des logarithmes : Définition. — Propriétés des loga^^ 
rithmes. — Identité des logarithmes algébriques et arithmétiques. — Loga- 
rithmes népériens et logarithmes vulgaires. — Logarithmes négatifs et à ca- 
ractéristique négative. — Résolution des équations exponentielles. — Exten- 
sion de la règle d'intérêt composé. 

Théorie des dérivées : Définition. — Théorèmes de la dérivation. — Dérivées 
des fonctions simples algébriques ou transcendantes, circulaires, directes et 
inverses. — Dérivées des fonctions de fonctions, des fonctions composées, des 
fonctions implicites et des fonctions inverses. — Relation entre le signe de la 
dérivée et le sens dé variation de la fonction. — Retour de la dérivée k la 
fonction primitive dans les cas les plus simples. 

Notions sommaires sur la théorie générale des équations : Nombre des ra- 
cines d'une équation, étant admis que toute équation algébrique a au moins 
une racine réelle ou imaginaire. — Énoncé du théorème de Descartes. — 
Relations entre les coefficients et les racines d'une équation. — Théorème de 
Rolle. — Racines égales. — Séparation des racines d'une équation. — Méthode 
d'approximation de Newton. 

IIK — GÉOMÉTRIE. 

Géométrie plane. 

Lignes droites et angles. — Propriétés des triangles, des perpendiculaires 
et des obliques. — Théorie des parallèles.— Somme des angles d'un triangle 
et d'un polygone. — Propriétés du parallélogramme. 

Cercle : Propriétés des arcs, des cordes et des tangentes. — Trois points 
déterminent un cercle. — Positions relatives de deux cercles. 

Mesure des angles : Lieu des points d'où l'on voit une longueur sous un 
angle donné. Quadrilatère inscrit. 

Construction des angles et des triangles. — Tracé des parallèles et des per- 
pendiculaires. 

Problèmes relatifs aux tangentes ; cercles inscrits et exinscrits au triangle. 

Lignes proportionnelles. — Segments interceptés par des bissextrices 
d'nn triangle. — Droites antiparallèles. — Segments interceptés par un cercle 
sur deux sécantes. 

Similitude des polygones : Propriétés fondamentales de deux figures homo- 
thétiques. — Centre d'homothétie. 

Relations métriques entre les différentes parties d'un triangle. 

Problèmes relatifs aux lignes proportionnelles. — Division en moyenne et 
extrême raison. — Construction des racines de l'équation du second degré. 

Polygones réguliers : Inscription de l'hexagone. ^ Du décagone et du penta- 
gone convexes. 

Mesures de la circonférence : Calcul de n par la méthode des périmètres^et 
celle des isopérimètres. ^ 
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Réflttbitlau 4«s triangles reetta^es. — » Résoluttoo des triangles qmeteenfBC». 
— Sojrfacd dit tnangle, njoiis. des eerelts inscril et cirewMciit. — > Bienpies 
de résolution dans des cas particuliers. — Usage des fonctions c i r e n latfw dans 
la géométrie. 

Opérations sur le terrsht : Bfstance d*im point i un autre inaccessible. -^ 
Hauteur d'un point au-dessus de Thorizon. — Distance de deux points inac- 
cessibles. 

y,— GÉOM^TBIE ANAUfTIQCE» 

Préliminaires : Équations et formules. — Théorèmes de rhomogénéité. -^ 
Construction des expressions algébriques. — Mise en équation d*un probltoie 
de gjSbmétrie. — Théorie ie$ projections. 

Géométrie plane. 

Théorie des coordonnées : Détermination d'un point sur un plan. — Coor- 
données rectilignes. — Représ€«tati#n das Ueu géométriques par des équ»- 
tions. — Transformation des coordonnées rectilignes. 

Des ëquatïMs Au i^ran&er depé h èesa Ttiinbles : Lenr caMtniction. >-<• Cas 
paiticnlleni. — Pr«blàBt8 av Iai ligne éraile. 

Du cercle : Équations et poropriélés généialBS ém oetde, 

Itesr t«ngeateSy des seranl» et des atym|>teles : Coefilekent d'Indinaismi de 
la tangente. — Problèmes sur les tangentes et les normales. -^RedMrcbe des- 
asymptotes. 

Des équation» d« second degré i deux TarieUes : ienr eonetraeliM. — > IK- 
Tision en trois genres des courbes qu^elle représente. — Cas particuliers. — 
Du centre des diamètres «t des axes dans, les cevAes dn seesnd degré. 

Réduction de^régaalion dn second degré k> sa fiinse le pUis simple pv le 
changement des coordonnées. 

De relUpae rapportée à son centre et li ses axes : Feyeis, eiceeitrieité, di- 
rectneesi, tangente^i nerniftle, diamètres, ecRrdes sepplémentaiiesy dkmiètres 
conjugués : leurs propriétés. — - Construction de Pelisse per ses soces, ses 
foyers, par deux, diamètres eooiagiiés. •— Aire de TelHpsa 

De l'hyperbole : Longuenr d'un diaenètre ne rencontiant pes In eeorbe. ~ 
Asymptotes. --> Séesatea -^ Êqnsâeni de fhyperbole, rapportée- à ses asymp- 
totes. 

De la panÉole : PsrsMe considérée eomne limite d*tone ellfpee. ^ Sons- 
tangente, sous-normale. — Aire du segment parabolique. 

Des aeotiosks eeniqnss et cylindiiqnes : Ëtndes des section» pltute», àa cône 
et dn cylindie k base cisciiaiie. — * Section antiperalléle da eéne et da cylindre 
oUifne à bene eiffulsiie. 

Des coordonnées polaires : Passages des enoedonnées leelillgiies, rectsnfo* 
laires anx esordoemées pstaiisn et léMpteqnes. ^ Ê^naliM» pelnfres de la 
aligne droite et du cercle. 

ttpoiâoês des teeiB coniben dn second degré en eecvéesnéespelHinsc 

Des courbes en général : Étude de ^neliiiss eeubes sigêiirlfMe et titmeen- 
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VIL — PÛYSIQUE (*). 

Pesanteur : Notions sommaires de mécanique indispensables k l'étude de la 
pesanteur ; mouvement rectiligne, uniforme, et uniformément varié, vitesse et 
accélération ; masses, force et travail. — Direction de la pesanteur. — Poids 
d'un corps. — Centre de gravité. — Lois de la chute d'un corps. — Machine 
d'Atwood. — Appareil de M. Morin. -* Pendule. — Intensité de la pesanteur. 
— Balance. 

Hydrostatique : Principe de la transmission des pressions. -* Égalité des 
pressions dans tous les sens autour d'un point, dans l'intérieur d'un liquide 
en équilibre. — Équilibre d'un liquide pesant. — Pression sur le fond des 
vases, sur les parois latérales. — Paradoxe hydrostatique. — Vérifications 
expérimentales. — Liquides superposés. — Vases communiquants. — Appli- 
cation. 

Principe d'Archimède. — Ascension et dépression capillaires. — Poids spé- 
cifique, — Détermination; des poids spécifiques des solides et des liquides. — 
Méthode de la balance hydrostatique. — Du flacon, des aéromètres à volume 
constant. — Aéromètres à poids constant. 

Hydrostatique des corps gazeux : Pesanteur de l'air et des gaz. — - Pres- 
sion atmosphérique. — Baromètre à mercure. — Baromètres métalliques. 

Loi de Mariette. — Expériences de Dulong et Arago et de Regnault. 

Manomètres à mercure. — Manomètres métalliques. — Diffusion des gaz.— 
Loi du mélange des gaz. — Dissolution des gaz dans les liquides. 

Poussées sur les corps plongés dans les gaz. — Aérostats. — Machines 
pneumatiques. — Machines de compression. — Pompes à liquide. — Presse 
hydraulique. — Siphon. 

Chaleur : Dilatation des corps par la chaleur. — Température. — Thermo- 
mètres k mercure et k alcool. — Pyromètre. 

Mesure des dilatations linéaires des corps solides : Dilatation cubique. — 
Dilatation apparente et dilatation absolue des liquides. — Mesure de la dilata- 
tion absolue du mercure par le procédé Dulong et Petit. — Thermomètres à 
poids. — Maximum de densité de l'eau. — Notions sommaires sur la dilatation 
des gaz ; expériences de Gay Lussac. 

Pendule compensateur. — Thermomètre de Bréguet. — Correction des hau- 
teurs barométriques. 

Fusion et solidification : Lois générales. — Phénomènes de surfusion. — 
Changement de volume accompagnant la fusion. — Dissolution des solides 
dans les liquides. — Cristallisation par voie humide. — Phénomène de sur- 
saturation. — Formation des vapeurs. — Ébullition. — Évaporation. — Calé- 
faction. 

Notions sommaires de calorimétrie : Mesure des chaleurs. — Spécifique des 
solides et des liquides par la méthode des mélanges. — Mesure des chaleurs 
latentes de fusion. 



(*) Ce programme doit être interprété dans le sens d*ane étude purement expérimen* 
aie des phénomènes physiques. 




PERSONNEL. 375 

Hydrogène : Préparation, propriétés^— Ean : syithèae etana^e» propdé- 
tés. — Eaux Batuelks» — Mctions somnaifea sur Vout œtygéhiAB. 

Sowfire i ExtraetiOB, propriété. — Hjdro{^e sulfnié : Pc^fMO'atSoiiy analyse,, 
propriétés. — Acide sulfureux : Préparation et propriétés, sa compoatiAii éta- 
bli4S par la anfnthèso. — Acide saMtenqM : A^id» de Nocdkaosoa «t acide mcàk- 
naire. — Préparatloft el pnrifieatiott. — Action aiir leS' mélaUiAdeVy sar les 
métaux et sur les sels. — - Généralitéa au lea combiiHisoaa dit sonfire ssree 
les antrea mélallMdcs. 

Sélénium et tellure : Notioas aammaitea. 

Chlore : Pné|^aEiti(m «t jNnpriétés», — Aâde eUoriqrdriqiie : Ptépacatiofi, 
analyse et aynthfeae; actioa sar lea môtanL et sur le» sels;; -— NotioBB som- 
maires sur lea acides esygiâiés dn.eUare et snr aes^ combinaiaoas stee les mé- 
talloïdes. 

Brame et iodei : Préfatatian. — Goractèces qui les rappEteheai dm chlnre. 

Fluor : Faits qui conduisent k supposer son existence. ~> Acide flincb^ 
drique. 

Composés de Tazote. — Acide azotMfiie : Piépsratkai» agririlièSB..— > IMUiciits 
hydrates : pbéaoïièaee de diatlUation. — Actieaa dit erses sar les méudloldes 
ou sur les métaux. — Actions sur les corps organiques : Notions sur la nitro- 
glycérine et le fulmicoton. — Eau régale. — Notions sommairea sur lea astres 
composés oxygénés de Tazote. 

Gaz. ammoniac : Sa eompaeitiiOH ef ses pre^iéléa. 

Phosphore ;. Prtpantiaii etprgpnéléa> 

Acide phosphorique : Ses différents états ; comment ils se forment et eom* 
ment on les distiagna. -— Netiona semaBin» aiur le» autre» eampaséa du 
phosphore. 

Arsenic : Préparation et propriétés. — Acides arsénieux et arsénique. — 
Hydrogène arsénié. — Appareil de Marsh. 

Carbone : Différents états, propriétés chimiques. 

Acide carbonique et oxyde de carbone : Préparatioa, pro^fûétéa, composi- 
tion. — Hydro&ène, proto et bi-carboné : Préparation, propriétés, composition* 
— Notions générales sur les hydrocarbures. — De la combustion et des flam- 
mes ; chalmnean. — Combustibfe? naturel? : Produits de la distUlaiion du bois 
et de la honine. — Gaz d'édairafe : Feumeair i gar; bee Bnnseir. — Notions 
sur les deœr acides of^aaitqeeaRenipli^s dans ramdyse, Faeidr oxalique et Tu- 
ciès acélifae, — Sulfere <le eaibone. 

Sibeiam z PtOfriéliÉs de la. silka; set élfércota étsli; aedfii des réactifs 
sur la: siliee par teie sèdir eL par tob huiide. — FloDract: de siiidiBa et 
acide hydrofluosilicique. 

Bore : Acide boriqie» piépaxation et propriétés.. 

9^ partie, — Métaux. 

Propriétés physfques et chîmfqnes des métaux : Propriétés principales des 
métaux alcalins, du magnésium, de raluminium, du fer, da zinc, du plomb, 
du cuivre, de Tantimoine, de Tétain, du mercure^ de Targent, de Tor et du 
platne» 
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Propriétés générales des alliages : Liquation. 

Propriétés générales des oxydes métalliques : Notions sur les oxydes usuels 
(potasse, sonde, chaux, oxydes de manganèse, etc.). — Ammoniaque considérée 
comme base. 

Sulfures métalliques : Préparation, propriétés. — Sulfures alcalin^. — Sul- 
fhydrate d*ammoniaque , pyrite. — Réactions par voie sèche. — Procédés 
d'oxydation par voie sèche ou par voie humide. 

Chlorures : Caractères généraux. — Sel marin. — Sel ammoniac. — Chlo- 
rures de plomb et d'argent. — Bromures et iodures. 

Propriétés physiques des sels : Solubilité. — Eau de combinaison. 

Lois de Berthollet : Action des bases, des acides, des métaux sur les sels ; 
actions mutuelles des sels entre eux. — Moyens d'attaquer les sels insolubles. 
— Réaction par voie sèche. 

Propriétés générales des sulfates : Sulfates les plus usuels. — Sulfates 
doubles, alun. 

Azotates : Nitre ; azotate d'argent. 

Carbonates : Carbonates alcalins ; carbonate de chaux. 

Silicates : Fusibilité, réactions par voie sèche. — Argiles, verres et po- 
teries. 

Borates : Borax. 

Phosphates : Phosphates de chaux. 

Caractères généraux des sels classés d*après leurs bases : sels alcalins, 
sels ammoniacaux, sels de chaux et d'alumine. — Sels métalliques les plus 
usuels. 

Marche à suivre pour reconnaître le genre et Tespèce d'un sel : Application 
aux sels usuels. 



Arrêté ministériel du 6 décembre, — Les élèves sortant de 
Fécole Polytechnique qui se présenteront pour suivre les cours 
de Fécole des mines de Saint-Étîenne, seront admis directement 
dans la 2* division, s'ils subissent avec succès un examen por- 
tant sur le programme des exan^ens généraux de la 3* division. 

Arrêté ministériel du 6 décembre. — Art, l*'. — Des brevets de 
trois classes différentes sont délivrés aux élèves sortant de l'école 
des mines de Saint-Étienne, qui s'en sont rendus dignes par leur 
travail et leur bonne conduite. 

Art. 2. — Le minimum général exigé des élèves de Saînt- 
Étienne pour l'obtention d'un brevet est fixé ainsi qu'il suit : 

Brevet de 1'* classe : 75 p. 100 du total des points de mérite. 

— «• — 65 - 

— 3« — 55 - 

Art. 3. — Chaque brevet, conforme au modèle ci-annexé, indi* 
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quera la classe de Télève breveté et sera accompagné d'une copie 
du présent arrêté. 

Art, 4. — Les noms des élèves qui auront obtenu des brevets à 
leur sortie de Técole seront insérés au Journal offlcieL 



Modèle de brevet. 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



MjINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 



ÉCOLE DES MINES DE SAINT-ÉTIBNNE 



Brevet de classe* 

Le Ministre des Travaux publics^ 

Vu Tordonnance du 7 mars 1831, le règlement du 28 du même mois et le 
décret du 30 novembre 1882 ; 

Vu les dispositions de Tarticle 2 de Tarrèté du 6 décembre 1887 ; 

Vu le rapport du Conseil d'administration de Técole des mines de Saint- 
Etienne en date du , duquel il résulte que M 

remplit les conditions exigées pour obtenir un brevet de classe. 

Accorde à M - le brevet de classe d*ancien 

élève de Técole des mines de Saint-Étienne, apte k exercer les fonctions d'in- 
génieur. 

Délivré à Paris, le 

Par le Ministre : 

Vu pour être annexé k Tarrêté en date de ce jour. 

Paris, le 6 décembre 1887. 

Le Ministre des travaux publicSy 

S. DE Herbdia. 
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12 déGemère, *— IL KrmBMBidi, garde-muies ég'SrelasBe, Âufee, 
'services du sou&«rroi»dis6ei»eflt mÎDéral&gitpte deTreyesetdu 
contrôle àe TeiqplfHtafîoA tecliniqtte des chemins de fer de Tfist. 

DÉGISIONS DIVERSES. 

14 septemèrB. — >M. PiéchoRf, garde^mines^e Si" "dasse, attaché 
dans le département de la Haii^e-'Marae, k la. résidence de Bcmr- 
bonne-les-Bains, au service dm souB-airondiBsenveiyt mlnéral^î- 
que de Troyes, passe à la résidence de Ghaumont, même service. 

M. Préchey est attaché, en outre, au service du contrôle de 
Texploitation technique des chemins de fer de TEst. 

26 octobre. — M. Stopin, garde-mines de 3* classe, à Mascara, 
est attaché, en outre de son service actuel, au contrôle de Tex- 
ploitatîon technique (Matériel et traction) de la ligne de Mecheria 
à Aïn-Sefra (Compagnie franco-algérienne). 

Idem. — M. Bouty, garde-mines principal, à Oran, est attaché, 
en outre de son service actuel ^ au contrôle de l'exploitation 
technique (Matériel et traction) de la section de la ligne de Tabia 
à Tlemcen comprise entre Tabia et Aïn-Tellout (Compagnie de 
rOuest-Algérien). 

19 novembre» — M. Maigret, garde-mines de 2"* classe, attaché, 
dans le département de Meurthe*et-Moselle, aux services du sous- 
arrondissement minéralogique de Nancy et du contrôle de Tex- 
ploitation technique des chemins de fer de l'Est, et autorisé à 
résider provisoirement à Nancy^ est attaché aux mêmes services, 
à la résidence de Nancy. 

Idem. — M. Ravaudât, garde-mines de 4* classe, à la résidence 
de Poitiers, aux services du sous-arrondissement minéralogique 
de Tours et du contrôle de l'exploitation technique des chemins 
de fer d'Orléans, est attaché, en outre, au service du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer de l'État. 

5 décembre. — M. Pierron, garde-mines de 2* classe, attaché, 
dans le département des Bouches-du-Rhône, aux services du sous- 
arrondissement minéralogique de Marseille et du contrôle de 
l'exploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon et à 
la Méditerranée, passe, dans le département de Meurthe-et-Mo- 
selle, à la résidence de Nancy, aux services du sous-arrondisse- 
ment minéralogique de Nancy et du contrôle de l'exploitation 
technique des chemins de fer de l'Est. 

Idem. — M. Gomot, garde-mines de 3« classe, attaché, dans le 
département des Alpes-Maritimes, au service du sous-earondis- 
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sèment minéralogique de Nice, passe, dans le département des 
Bouches-du-Rh^oe, il la résidence de Marseille, aux services du 
sous-arrondissement minéralogique de Marseille et du contrôle 
de l'exploitation technique des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée. 

15 décembre. — M. Thomas, garde-mines de l" classe, chef des 
travaux graphiques de la carte géologique détaillée de la France, 
est désigné pour remplir les fonctions de conservateur de la 
bibliothèipie du service de la carte. 



[mprïmeric C. Hirpoo el E. Vlimmulon, M, tue fiacinc. 



LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 



CONCERNANT 



LKS MINES, CARRIÈRES, SOURCES d'EAUX MINÉRALES, 
CHEMINS DE FER EN EXPLOITATION, ETC. 



Décret du Président de la République, du \% avril 1874 (*), relatif 
au mode d'intervention du Ministre de la guerre dans les ques- 
tions de création de chemins de fer en dehors de la zone fron- 
tière. 

(extrait.) 

Art, i*'. — Le Ministre des travaux publics communique au 
Ministre de la guerre toute proposition tendant à la création d'un 
chemin de fer, soit d'intérêt général, soit d'intérêt local, non 
compris dans la zone frontière. . 

Art, 2. — Si le Ministre de la guerre déclare que son départe- 
ment est désintéressé dans l'affaire, ou si, dans le délai de deux 
mois, il n'a fait aucune réponse, l'affaire suit son cours, sans 
autre intervention de l'autorité militaire. 

Dans le cas, au contraire, où le Ministre de la guerre estime 
que la nouvelle ligne présente un intérêt militaire, il reçoit, sur 
sa demande, communication des projets. 

Art, 3. — Si, à la suite de cette communication et de l'examen 
dont elle est l'objet, l'accord ne s'établit point entre le Ministre 
de la guerre et le Ministre des travaux publics, la Commission 
mixte des travaux publics est consultée. Le dossier lui est adressé 
à cet effet, sans qu'il soit nécessaire de passer au préalable par 
les formalités prescrites en matière de travaux mixtes. 

Art, 4. — L'avis de la Commission mixte est joint au dos- 
sier, qui est renvoyé au Ministre des travaux publics, et il y reste 



(*) Non inséré k sa date. 

DécRBTs, 1887. — 6* livraison. 27 
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lossier est ensuite soumis, soit à l'examen du 

à l'Assemblée nationale. 

u même avis est adressée au Ministre de la 



t de la République, du 8 novembre )8S7, por- 
i la Société civile des mines de bitume et 
!THe de Tiànes de bilume situées dans les com- 
f-Chatead, de Lempdes et de Dallet, arrondis- 
nt-Ferrand, département du Puy-de-Dôme, 
(extuait.) 

i^oncession, qui prendra le nom de concession 
Se, conformément au plan annexé au présent 
uit. 

ne ligne allant du point H, où l'axe de la 
;9, de Bordeaux à Lyon, coupe la ligne méri- 
mite ouest de la concession de Pont-du-Cbft- 
î par ordonnance du SS septembre 18i3(*}, à 
la maison d'habitation du domaine de Picon, 

ne allant du point B, ci-dessus défini, à l'an- 
ntC, de la concession des Roys-Nord, instî- 
j du 25 septembre 1843 (**) ; 
CD formant la limite nord de la concession 

uche de l'Âllier, depuis le point D jusqu'au 

■ouest de la concession de Pont-du-ChÀteau 

ite ouest de cotte concession, depuis ledit 

>int M, point de départ. 

-enfermant une étendue superficielle de 3 ki- 

hectares, 

oils attribués aux propriétaires de la surface 

43 de la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 

iO, sur te produit des mines concédées, sont 

ité annuelle de 10 centimes par hectare, pour 
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les propriétaires de tous les terrains compris dans la conces- 
sion; 

2* A une redevance au profit des propriétaires dans les ter- 
rains desquels les travaux auront lieu et qui est fixée au ving- 
tième des minerais extraits, prêts à être employés, quand Tex- 
ploitation se fera à ciel ouvert, et au quarantième des mêmes 
minerais, lorsque Texploitation s'opérera par travaux souter- 
rains. Cette redevance sera acquittée en argent, par la Société 
concessionnaire, et Tévaluation en sera faite à l'amiable ou à dire 
d'experts. 

Art 7. — Sont rejetées les demandes présentées, les 46 et 
19 décembre 1881, 10 mai et 21 août 1882, par la Société géné- 
rale des bitumes et asphaltes français et d'entreprise des travaux 
publics, à reflfet d'obtenir : 

1* La concession de mines de bitume, situées dans les com- 
munes de Lussat, des Martres-d'Artières, de Pont-du-Château, 
de Dallet, de Cournon, de Lempdes, arrondissement de Cler- 
mont-Ferrand, et de Chavaroux, arrondissement de Riom, dépar- 
tement du Puy-de-Dôme ; 

2'» La fusion de cette concession avec les concessions de Lus- 
sat, de Pont-du-Château ouest, du Pont-du-Château est, des 
Roys-Nord et du Puy de la Rourrière, département du Puy-de- 
Dôme; 

3° La réunion de la concession unique résultant de cette fu- 
sion aux concessions de Malin trat et de l'Escourchade (Puy-de- 
Dôme), de Chézery (Ain) et des Fumades (Gard); 

4<> Subsidiairement et pour le cas où la fusion ne serait pas 
autorisée, la réunion de la nouvelle concession sollicitée aux 
neuf concessions ci-dessus désignées. 



Arrêtés ministériels^ du 9 novembre 1887, admettant /'Association 
DES propriétaires d'appareils a vapeur de l'Ooest à bénéficier^ 
'pour les départements des Côtes-du-Nord et d'lLLE-ET-ViLAiNE 
des dispositions de V article 3 du décret du 30 avril 1880 ('). 

Les dispositions de ces arrêtés sont identiques à celles de l'ar- 
rêté du 9 décembre 1880 (Associatron parisienne), volume de 
1881, p. 5. 



(*) Volume de 1880, p. 92. 
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Décret du Président de la République , du i^ novembre 1887, 
portant rejet de la demande collective de la Société anonyme 

DES ACIÉRIES DE LONGWY et de la SOCIÉTÉ ANONYME DES HAUTS 

FOURNEAUX DE LA Chiers en concession de mines de fer dans les 
communes de Yillers-la-Montagne, Haucourt, Réhon, Mexy et 
HussiGNY-GoDBRANGE (Meurthe-et Moselle). 



Décret du Président de la République ^ du 19 novembre 1887, au- 
torisant la Compagnie des mines d*Anzin à établir, pour les be- 
soins de son exploitation, dans le département du Nord, sept 
dépôts de dynamite de 2* catégorie, savoir : 

1® I7n dépôt sur le territoire de la commune de Raishes; 

2* Un dépôt sur le territoire de la commune de Saint-Saulve ; 

3» Un dépôt sur le territoire de la commune de Yalenciennes ; 

4» Un dépôt sur le territoire de la commune de Dënain ; 

5* Un dépôt sur le territoire de la commune de Hérin ; 

6*> Un dépôt sur le territoire de la commune d'ËscAUDAiN 

(section A) ; 
7° Un dépôt sur le territoire de la commune de Wallers. 



Arrêté ministériel^ du 24 novembre 1887, portant réorganisation 
du comité de V exploitation technique des chemins de fer, 

(extrait.) 

Art 1". — Le comité de Texploitation technique des chemins 
de fer est composé de 19 membres nommés par arrêté ministé- 
riel, du directeur des chemins de fer au ministère des travaux 
publics et des inspecteurs généraux des ponts et chaussées ou 
des mines chargés de la direction des services de contrôle de 
l'exploitation des chemins de fer, membres de droit. 

Les 19 membres nommés par arrêté comprennent : 

1 inspecteur général des ponts et chaussées ou des mines, pré- 

sident; 
3 inspecteurs généraux ou ingénieurs en chef des mines ; 

2 inspecteurs généraux ou ingénieurs en chef des ponts et chaus- 

sées; 
2 directeurs des grandes compagnies de chemins de fer; 
2 ingénieurs en chef attachés au service du matériel et de la 
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traction de Tune de ces compagnies (ces quatre derniers 
membres sont désignés par le syndicat du chemin de fer de 
ceinture) ; 

1 représentant de Fadministration de la guerre; 

1 représentant de l'administration des chemins de fer de l'État; 

7 membres choisis dans l'Institut, l'administration des télégra- 
phes, ou parmi les personnes désignées par leur compé- 
tence en matière d'exploitation de chemins de fer. 

Art, %, — Les inspecteurs généraux chargés de la direction 
des services de contrôle d'exploitation des chemins de fer peu- 
vent, en cas d'absence ou d'empêchement, être suppléés par l'un 
des ingénieurs en chef placés sous leurs ordres, qui aura alors 
entrée au comité avec voix délibérative pour les affaires de son 
service. 

Un des membres nommés par arrêté ministériel remplira les 
fonctions de secrétaire; 

Un secrétaire-adjoint pris parmi les ingénieurs des ponts et 
chaussées ou des mines, est attaché en outre au comité avec 
voix consultative. 

Jrt, 4. — Les membres du comité technique sont nommés 
pour 2 ans; les membres sortants peuvent être renommés. 

Par mesure transitoire, le premier renouvellement n'aura lieu 
que le 31 décembre 1889. 

Art, 5. — Les dispositions du présent arrêté auront leur effet 
à dater du \" décembre 1887. 



Décret du Président de la République , du 12 décembre 1887, 
nommant M. Loobet, sénateur, ministre des travaux publics, 
en rem^placement de M, de Heredia, démissionnaire. 



Décret du Président de la République, du 12 décembre 1887, por- 
tant concession aux s" Yiellârd-Migeon e^ C* de mines de fer 
dans les communes de Gonflans, Boncodrt et Friauyille, arron- 
dissement de firley, département de Meurthe-et-Moselle. 

(extrait.) 

Art, 2. — Cette concession, qui prendra le nom de concession 
de Conflansy est limitée, conformément au plan annexé au pré- 
sent décret, ainsi qu'il suit : 



\* 
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le droite AB, joignant le point A, angle 
i commune de Conflans, situé à 650 mè- 
de la borne Iribanale des communes de 
bbeville, au point B, où l'axe du chemin 
uyon, coupe la limite des c 



e BC de l'axe du chemin de fer de Nancy 
entre le point B, ci-dessus défini, et le 
la rive droite de l'Orne;— 2° par la rive 
. le point C Jusqu'à l'affluent de l'Yron, 
le ce dernier cours d'eau jusqu'au point 
jne droite ZE, joignant le point Z, angle 

de la sucrerie de Jarny, au point E, in- 
g droites FM et XY, la ligne FM joignant 
jiale des communes de Boncourt, Con- 
oint H, clocher de Friauville, et la ligne 
[, angle sud des bâtiments de la ferme 
nilîeu de la façade de la chapelle de la 

Friauville, au nord du chemin de fer de 

tie BE de la droite ZE comprise entre les 
dé&nis; 

lartie EF de la droite HF comprise entre 
us définis ; 
ligne droite FG, tirée dudît point F au 
it de Butaumont, donnant passage sur 
riementale n° 1, et prolongée jusqu'au 
axe du chemin de fer de ChAlons à Hetz ; 
le GA, joignant ledit point G au poiot A 

ipant une étendue superficielle de 8 ki- 
tres. 

attribués aux propriétaires de la surface 
le la loi du 21 avril 1810, modifiée par la 
ir le produit des mines concédées, sont 
SDDueUe de 10 centimes par hectare de 
concession. 



la République, du 27 décembre )881, 
tion des Concessionnaires des hinbs de 
MouoN à la ccmcetsion de PftUT (AÎd). 
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Décret du Président de la République ^ du 27 décembre 1887, 
acceptant la renonciation des Concessionnaires des mines De 
LIGNITE de Priay ET DE MoLLON à la concession de Mollon 
(Ain). 



Décret du Président de la République, du 27 décembre 1887 
acceptant la renonciation des Concessionnaires des mines de 
LIGNITE DE DocYRES (Aîq) à ladite concession. 



Décret du Président de la Bépublique, du 28 décembre 1887, dé- 
clarant d'intérêt public les deux sources d^eaux minérales dites 
a source de soufre i^et n source d'alun » qui alimentent rétablis- 
sement thermal d'Aix-LES-BAiNS (Savoie), appartenant à PÉtat. 



à 
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5* Hauteur libre entre le plancher du wagon et le fond de la guérite 

du garde-frein dans les wagons k frein 1",70 

6* Hauteur de l'entrée l^^SQ 

ACCÈS. 

70 Les portes seront roulantes, à un ou deux vantaux^ et disposées de telle 
sorte (pi'un homme puisse, de Vintérieur, manœuvrer, facilement, Torgane 
de fermeture et la porte elle-même. 

80 Les wagons seront pourvus d*étriers ou de marchepieds longitudinaux. 

AERATION. 

9^ Les wagons seront munis de volets k glissières ou se rabattant à Textérieur. 

Le nombre de ces volets pourra être réduit à un sur chaque face. Dans ce 
cas, le volet unique i^ourra être placé dans la porte ; ses dimensions seront, ' 
au maximum, celles des volets actuellement en usage dans les wagons à mar- 
chandises et, au minimum, O'jSO sur 0",30. 



L — IVa^ons plate* 

Trucs à fonds complôtement plats. 

DIMENSIONS MINIMA. 

!• Longueur intérieure 5" ,40 

2» Largeur intérieure 2'",00 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CÔTÉS. 

(Pour le cas seulement où la hauteur de ces côtés excédera 0",20). 

3* Les petits côtés seront à rabattement. 

é^ Les grands côtés auront, sur chaque face, une porte d'au moins 3 mètres, 
laquelle .sera pratiquée, non pas au milieu, mais vers l'extrémité du grand 
côté ; les portes des deux faces seront, l'une par rapport k l'autre, disposées en 
diagonale. 

Tracs à fonds garnis de traverses saillantes. 

DIMENSIONS MINIMA. 



g r. . . ^ Comme pour les trucs à fond plat. 
2» Largeur. . . . S 



DISPOSITIONS RELATIVES AUX CÔTÉS. 

3» Petits côtés. , ) „ , ^ X r j 1 * 

4« Grands côtés. ] ^'™°'' P^^ '"' *"'"' ^ ^^°^ P'^^' 

TRAVERSES. 

5" Saillie maxima • . 0",06 

6* Écartement minimum 0",76 

7* Le plancher devra être libre de traverses dans l'espace compris entre les 

deux cotes 1*,25 et 2*,06, comptées horizontalement k partir de l'aplomb des 

tampons arrivés à la limite du refoulement. 






CIBCULAIHES. 

nésiSTANCB DU PLiLNCHER. 

'.S iruct muDis d« traverses saillanLes orFrJront subot de 
69 irucs à fond plat. 

Isssieurs, de vouloir bien m'accuser réceptioa 

:ulaire et m'indiquer, en outre, savoir ; 

abre des wagons à marchandises, couverts ou 

it en service sur votre réseau ; 

e ces véhicules satisfont aux conditions ci-des- 



lelle quantité de nouveaux wagons vous avez, 
[ la commande ou vous prévoyez la constnic- 



Le Minitire des travaux publia 

S. DB HeREBU. 



ÏHINS DB FER. — WATEK-CLOSETS. 

les administrateurs de la compagnie 
chemin de fer d 

. Paris, le £9 noieiabre ISST, 

suite de nombreuses réclamations de voyageurs, 
^cesseurs, par une circulaire du 3 avril 1879, a 
(nies de chemins de fer à installer des water- 
lus grand nombre de trains possible, en leur 
l'ailleui-s, d'affecter un compartiment spécial à. 
désigner chaque compartiment d'une manière 
, enfin, de faire connaître au public les trains 
tallations. 

nrculaire ministérielle du 2 mars 1881, complé- 
l'attention des compagnies a été appelée sur 
i y avait de prendre des dispositions, dans cer- 
r indiquer par des écriteaux en gros caractères 
ets. 

iclamations s'étant produites dans ces derniers 
3 fait rendre compte, par les différents services 
nesures adoptées par les compagnies en confor- 
ons contenues dans les circulaires miaistérielles 
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Il résulte des renseignements qui m'ont été fournis que, sur la 
plupart des réseaux, un certain nombre de trains express et 
directs ont été pourvus de water-closets, soit par la désaflFectation 
d'un ou plusieurs compartiments des voitures ordinaires, soit par 
raméiiagement spécial des fourgons, et que des essais de même 
genre se poursuivent sur les autres réseaux. 

D'autre part, il a été constaté que, dans les gares, des inscrip- 
tions plus lisibles et plus précises faisaient connaître au public 
l'entrée des urinoirs et des cabinets d'aisances et que certaines 
compagnies avaient établi des installations de cette espèce sur 
les trottoirs intermédiaires de quelques grandes gares. 

Ces diverses dispositions ne paraissent,' cependant, pas suffi- 
santes et le Comité de Texploitation technique des chemins de 
fer, d'accord avec les fonctionnaires du contrôle, a reconnu qu'il 
y avait lieu, dans l'intérêt de la santé et du bien-être des voyageurs, 
de compléter les améliorations déjà réalisées par leS|Compagnies 
et, surtout, de munir de v^ater-closets les trains qui effectuent de 
longs parcours sans arrêts d'une certaine durée. 

J'appelle, messieurs, toute votre attention sur l'avis émis par 
le Comité et je vous prie de mettre immédiatement à l'étude la 
question d'établissement de v^ater-closets dans tous les trains qui 
marchent pendant plus de deux heures sans stationnement d'au 
moins dix minutes. 

Veuillez, d'ailleurs, in'accuser réception de la présente circu- 
laire et me faire connaître les mesures que vous aurez prises en 
suite des instructions qu'elle renferme. 

Recevez, etc. 

Le Minisire des travaux publics^ 

S. DE Heredia. 



CHEMINS DE FER. — APPAREIL DIT « RADTASTER ». 

A MM, les administrateurs de la compagnie 
d chemin de fer d 

Paris, le 6 décembre 1887. 

Messieurs, un appareil désigné sous le nom de Radtaster est 
employé en Allemagne, sur les chemins de fer de l'État, pour 
suivre des stations la marche des trains. 

Il consiste essentiellement en un contact fixe, adapté aux rails, 
qui, au passage de chaque roue, fermele circuit d'un enregistreur 



i- 



.S" 



■r 
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à poinçons; les trous percés dans une bande de papier, se dé- 
roulant d'un mouvement uniforme, font connaître Tinstant de 
ce passage et, par suite, le nombre des essieux du train. Des 
conlacts semblables étant établis tout le long de la voie et à 
distances égales, Tintervalle des trous correspondant au passage 
du train sur deux contacts consécutifs permet de contrôler la 
vitesse. 

Le premier appareil de ce genre parait avoir été imaginé par 
M* Hipp, vers 1860, et expérimenté d'abord sur le Central Suisse, 
puis sur les chemins badois et wurtembergeois. Quelque peu 
modifié, plus tard, par M. Hasler, il a été mis en service sur la 
ligne du Saint-Gothard. Ces instruments, décrits en détail dans 
YÉlectroiechnische Zeitschrift (*), comportent une pédale qui, 
s'abaissant sous le poids des roues des véhicules, détermine le 
contact électrique par le frottement d'une pièce mobile sur une 
pièce fixe. 

Depuis lors, la maison Siemens et Halske a construit un appareil 
analogue, mais dans lequel, au contact de frottement précédem- 
ment obtenu par rabaissement d'une pédale, est substitué un 
contact de mercure mis en jeu par la flexion du rail et où le 
mécanisme perforateur est ainsi établi qu'il rend la longueur du 
trou indépendante de la durée du contact. 

Le Comité de l'exploitation technique des chemins de fer, que 
j'ai consulté sur la valeur de ce système et l'utilité de son appli- 
cation, a, tout d'abord, rappelé que des appareils analogues ont 
déjà été essayés en France, notamment sur les réseaux du Nord, 
de l'Est, de ^aris-Lyon-Méditerranée, et qu'un chronographe de 
Lohr, fondé sur les mêmes principes et décrit dans une notice 
de MM. Brame et Weiss, fonctionne régulièrement sur les chemins 
de fer austro-hongrois. Il a, cependant, émis l'avis que le dé- 
veloppement que le Radtaster paraît prendre en Allemagne, sur 
les chemins de fer de l'État, méritait de fixer l'attention de 
l'administration des travaux publics et des compagnies françaises. 

Partageant cette appréciation, je vous prie, messieurs, d'exa- 
miner avec soin cet appareil et les autres analogues qui sont 
actuellement en usage, tant à l'étranger qu'en France; et de vous 
rendre compte des services que l'on en pourrait attendre dans 
l'exploitation des voies ferrées. Vous voudrez bien, ensuite, me 
faire connaître les résultats de ces ^ études, ainsi que les expé- 



(*) Année 1881, p. â36, 332 et 366; année 1882, p. 424 et année 1886, 
p. 159. 
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rietices que vous auriez entreprises vous-mêmes sur votre réseau. 

Je vous serai obligé de m'accuser réception de la présente 
circulaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

S. DE Heredia. 



CONFÉRENCES AVEC LES SERVICES PUBLICS, RELATIVES AUX CHEMINS 

DE FER. 

A M, le 'préfet du département d 

Paris, le 6 décembre 1887. 

Monsieur le préfet, les chemins de fer ou portions de chemins 
de fer situés dans V étendue de la zone frontière ou dans le rayon 
des enceintes fortifiées rentrent dans la catégorie des «travaux 
mixtes » de la compétence de la Commission mixte des travaux 
publics. 

Ils doivent, à ce titre, faire Tobjet de « conférences mixtes », 
où tous les services intéressés sont représentés et qui sont tenues 
dans les formes et conditions prévues parles décrets des 16 août 
1853 (*), 8 septembre 1878 (**) et 12 décembre 1884 (***). 

Les mêmes formalités ne sont pas applicables aux chemins de 
fer situés en dehors de la zone frontière et du rayon des enceintes 
fortifiées^ pour lesquels le mode d'intervention de M. le Ministre 
de la guerre a été réglé par le décret du 2 avril 1874 (****). Les 
conférences qu'il peut y avoir lieu d'ouvrir avec le service 
militaire pour ceux de ces chemins qui sont classés comme lignes 
stratégiques sont des « conférences ordinaires », du même ordre 
que celles qui sont tenues, avec les autres services des ponts et 
chaussées ou le service hydraulique, dans les conditions prévues 
par les circulaires ministérielles des 12 juin 1850 (*****) et 21 fé- 
vrier 1877 (******). Sur la demande de M. le Ministre de la guerre, 
Vun de mes prédécesseurs a admis (circulaire ministérielle du 
1" février 1881 (*******), relative aux concessions des voies ferrées) 

(*) Volume de 1853, p. 266. 

(**) Volume de 1884, p. 337. 

(*•*) Wem, p. 362. 

(****) Non inséré à sa date, voir suprà^ p. 381. 

( ****•) Idem, voir infrù, p. 395. 

(******) Idem, idem, p. 398. . 

(•******) Idem, idem, p. 404. 



ues dans la même forme que les 
doit être bien entendu que les 
n'y sont pas appelés et qu'elles 

les pièces du dossier à produire. 

les lignes de chemins de fer, 
dedans ou en dehors de la zoae 

le la circulaire miDistérielle du 

té signalée dans les circulaires 
28 avril 1880 D-;*" février 1881 
a amené, dans la pratique, une 

qu'à l'avenir les « conférences 
le fer situés daru ta zone frontière 
JoHifiéei ne seront plus joiutes 
ux projets de tracé et de terras- 
ijels d'exécution (dossier E). Ces 
nt adressées à part et d'urgsTice, 
i l'iDslruction locale au deuxième 
rez y joindre votre avis et vos- 
t l'article 16 du décret du 12 dé- 

d lieu, les chemins de fer situés 
E du raymi des enceinlet fortifiées, 
1 lieu, avec les autres services des 
rdrauhque et le service militaire, 
ires ", tenues dans les conditions 
lajuin 1850, 21 février 1877 et 
' en chef sera consulté dans les 
Jre du 21 février 1877. L'avis de 
rocès-verbaux des « conférences 
res services intéressés, et notam- 
e l'exploitation, seront joints au 
I contrAle ou de la construction, 
mpagTiie k présenter ses obser- 
ivées par les divers intéressés; U 
ifinitlf et vous remettra le dossier 

Vd, p. 403, 

ns cette circulure, et qui aTaient pour 
ions dSDS la préparation des projets de 
, ont été anaôlées par une dtculalre da 
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ainsi complété, que vous aurez à me transmettre avec votre avis 
et vos propositions. 

Je vous prie de ni*accuser réception de la présente circulaire, 
dont j'adresse ampliation à M. l'ingénieur en chef. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

S. DE HeREDIA. 



DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRAVAUX INTÉRESSANT A LA FOIS 

PLUSIEURS SERVICES. 

A M. le préfet du département d • 

Paris, le 12 juin 1S50 (*). 

Monsieur le préfet, il arrive assez fréquemment que; lorsqu'un 
travail intéresse à la fois plusieurs services dépendant de l'admi- 
nistration des ponts et chaussées, les projets en sont dressés et 
soumis à l'approbation sans que les ingénieurs chargés de l'exé- 
cution du travail aient appelé à s'entendre avec eux ceux de 
MM. leurs collègues auxquels est confiée la direction des autres 
services intéressés. Ce défaut de con^cert, toujours regrettable, 
peut avoir en certains cas des inconvénieïits réels. L'administra- 
tion supérieure, malgré l'intérêt qu'elle attache à ce que les 
questions mixtes qui lui spnt soumises soient complètement 
étudiées sous tous les rapports, n'est pas toujours à même de 
remarquer dans l'examen des projets l'omission d'une formalité 
qu'elle considère comme des plus importantes, et elle peut se 
trouver ainsi amenée à autoriser l'exécution de travaux pré- 
judiciables au service dont le représentant naturel n'a pas été 
mis à même de donner son avis; j'appelle la sérieuse attention 
de MM. les ingénieurs sur la nécessité d'éviter qu'une telle 
omission se produise désormais. Tout projet intéressant plusieurs 
services doit faire l'objet d'une conférence préalable entre les 
ingénieurs ordinaires des services intéressés : l'administration 
supérieure statuera sur le vu du procès- verbal de cette confé- 
rence, lequel doit lui parvenir visé par les ingénieurs en chef et 
revêtu de leurs avis respectifs. 
" La stricte exécution de cette disposition satisfait à ce qu'exige 

(*] Non insérée à sa date. 
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Intérêt public quant aus points de contact eiislant entre les 
^rvices qui dépendent de mon ministère : ce sera donner à 
i mesure un complément dont vous sentirez loule l'utilité, 
lODsieur le préfet, que d'appeler un service étranger à ce dé- 
irtement, celui des chemins vicinaux, à jouir, dans ses rapports 
«ec les travaux publics, de garanties tendant au même but. Sans 
oute, ce service trouve dès aujourd'bui dans les enquêtes qui 
recèdent l'adoption des projets, comme dans votre propre 
mtrôle, une sauvegarde habituellement suffisante; dansquelques 
rconstances néanmoins, on a pu regretter que des prescriptions 
léciales n'eussent pas assuré l'examen préalable et contradictoire 
3 dispositions projetées, dont l'exécution devait entraîner, pour 
es chemins vicinaux, des modifications d'une certaine ïmpor- 
ince. Afin qu'il n'en soit plus ainsi, je viens de décider, surra?is 
Il conseil général des ponts et chaussées, que désormais, lorsque 
exécution d'un travail dépendant de l'administration des travaux 
ublics exigera qu'un chemin vicinal soit déplacé ou subisse une 
lodification quelconque, le préfet consultera l'agent voyer, dont 

transmettra l'avis à l'administration supérieure avec ses propres 
bservations. 

Telles sont les dispositions qui me semblent de nature à pré- 
;nir le retour d'inconvénients dus à l'action isolée d'une branche 
a service public dans des travaux pouvant intéresser plusieurs 
ranches de ce service. Il convient d'ailleurs que le service chargé 
i l'exécution soit à même de dégager sa responsabilité en temps 
tile, et j'ai décidé, à cet effet, que, dans tous les cas auxquels 
i rapporte la présente circulaire, il sera dressé, après l'achë- 
ïment des travaux, un procès-verbal de remise entre les services 



J'ai tout lieu d'espérer, monsieur le préfet, que cet ensemble 

e dispositions conduira au but que l'administration se propose; 

1 vous prie de veiller à ce que l'applicatiou n'en soit jamais 

Égligée. 

Veuillez m'accuser réception de la présente circulaire, dont 

tdresse une ampliation à M. l'ingénieur en chef. 

Recevez, etc. 

Le MinUire des travaux publicg, 

BiNEltl. 
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CHEMINS DE FER CONCÉDÉS. — INSTRUCTIONS RELATIVES A L*ENQUÊTE 
A OUVRIR SUR LES EMPLACEMENTS DES STATIONS. 

A M. le préfet du département d 

Paris, le 25 janvier 1854. 

Monsieur le préfet, Tarticle ..... du cahier des charges annexé 

au décret du , relatif à rétablissement du chemin de fer , 

porte : 

(c Le nombre, l'étendue et remplacement des gares d'évitement 
seront déterminés par l'administration, la compagnie préalable- 
ment entendue. 

« Indépendamment des gares d'évitement, la compagnie sera 
tenue d'établir, pour le service des localités traversées par le 
chemin de fer, ou situées dans le voisinage de ce chemin, des 
gares ou ports secs destinés tant aux stationnements qu'aux 
chargements et aux déchargements, et dont le nombre, l'em- 
placement et la surface seront déterminés par l'administration, 
après l'enquête préalable ». 

Je viens, monsieur le préfet, vous indiquer la forme qu'il me 
paraît utile d'adopter pour l'enquête à ouvrir, en conformité de 
la disposition ci-dessus rappelée du cahier des charges. 

Cette enquête doit être distincte de celle qui est prévue par le 
titre II de la loi du 3 mai 1841 ; cette dernière, qui a lieu dans 
chaque commune, n'a pour objet que de provoquer les obser- 
vations des particuliers ou de la commune dans laquelle elle est 
ouverte. L'enquête sur la distribution des stations soulève des 
questions d'un ordre plus général ; en effet, dans la plupart des 
cas, rétablissement d'une station intéresse non seulement la 
localité sur le territoire de laquelle elle doit être ouverte, mais 
encore un certain nombre de communes établies à proximité; il 
est donc nécessaire qu'elles soient admises à présenter leurs 
observations. Dans ce but, voici comment il me paraît utile de 
procéder. 

La Compagnie devra être invitée à présenter des plans de 
chemin de fer, divisés par arrondissement, et indiquant les 
emplacements et les surfaces des stations qu'elle propose d'é- 
tablir; ces plans devront être accompagnés d'un profil et d'un 
mémoire, dans lequel elle fera connaître les distances qui séparent 
chaque station, et justifiera les dispositions qu'elle propose. Un 
exemplaire de ces pièces devra être déposé, pendant huit jours, 
dans chacune des communes où une station est projetée ; et, en 

DÉCRETS, 1887. 28 
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même temps, vous appellerez les conseils municipaux des autres 
communes qui peuvent être intéressées à rétablissement de telle 
ou telle station, à délibérer sur les emplacements proposés et, 
pour fixer d'une manière précise l'objet de la discussion, vous 
transmettrez à chacun de ces conseils un exemplaire du plan et 
du mémoire ci-dessus indiqués* et dont la Compagnie pourra 
facilement vous remettre un grand nombre en les faisant litho- 
graphier. Les délibérations des communes devront être adressées 
à M. le sous-préfet de l'arrondissement, de manière qu'à l'expi- 
ration du délai de huitaine mentionné plus haut, tout le dossier 
puisse être placé sous les yeux d'une commission d'enquête que 
vous aurez instituée par Taptêté qui aura prescrit l'ouverture de 
ladite enquête. Cette commission, présidée par le sous-préfet, 
devra être composée de personnes dont l'avis impartial puisse 
inspirer toute confiance à l'administration. Elle aura huit jours 
pour délibérer. Ce délai expiré, le dossier de l'affaire devra vous 
.être transmis sans retard; vous le communiquerez à M. l'ingénieur 
en chef du service du contrôle et vous voudrez bien me l'adresser 
ensuite, avec le rapport de cet ingénieur et vos observations. 

Les présentes instruction s s'appliquent, ainsi que je l'ai expliqué, 
aux stations dont l'emplacement intéresse plusieurs communes. 
Quant à celles à établir dans de grandes villes et dont l'empla- 
cement importe seulement à la cité où elles doivent être con- 
struites, l'enquête doit avoir lieu dans les formes prescrites par 
le titre II de l'ordonnance du 18 février 1834, sauf réduction 
a huit jours de chacun des délais du dépôt des pièces, et de la 
réunion de la commission d'enquête. 

Si quelques explications vous étaient nécessaires pour l'appli- 
cation des dispositions qui précèdent, veuillez me les demander 
et je m'empresserai de vous les adresser. 

Recevez, etc. 



INSTRUCTION DES PROJETS DE CONSTRUCTION DES CHEMINS DE FER. 

A M. le préfet du département d 

Versailles, le 2i février 1877 (*). 

Monsieur le préfet, mon attention a été à plusieurs reprises 
appelée sur la diversrence qui existe dans Ja manière de procéder 



(*) Non insérée à sa date. 
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de MM. les ingénieurs des services de contrôle pour l'examen des 
projets de chemins de fer présentés par les compagnies conces- 
sionnaires; d*un autre côté, j'ai reconnu que les instructions qui 
leur avaient été données précédemment entraînaient fréquem- 
ment d'assez longs retards de nature à soulever des réclamations 
fondées. 

Dans cette situation, j'ai chargé une commission spéciale prise 
dans le conseil général des ponts et chaussées d'étudier les me- 
sures qu'il pourrait être utile de prendre pour amener plus 
d'unité et de rapidité dans les travaux dé ces services. 

Sur le rapport de cette commission, le conseil général des ponts 
et chaussées a proposé un ensemble de prescriptions qui m'ont 
paru répondre aux intentions de l'administration, et auxquelles 
j'ai donné mon approbation. 

Voici, monsieur le préfet, ces dispositions : 

I. — Présentation des projets. — Toutes les pièces doivent 
être revêtues de la signature d'un directeur, administrateur ou 
délégué ayant qualité pour engager la compagnie. 

II. — Composition des dossiers. — i* Projets de tracé et de 
terrassements. — Les dossiei*s à produire devront être exactement 
composés suivant les prescriptions de l'article 5 du cahier des 
charges. 

3<» Projets relatifs au nombre et à remplacement des stations. 
— Les compagnies se conformeront aux prescriptions de la cir- 
culaire ministérielle du 25 janvier 1854 (*). Les chemins d'accès 
aux stations seront indiqués sur les plans et définis dans la notice 
à l'appui. 

3° Dossiers destinés à V enquête du titre IL — Indépendamment 
d'une notice explicative, les plans et états parcellaires seront 
toujours accompagnés, à titre de renseignements^ du plan général 
à l'écheUe de 7^77, du profil en long et d'un tableau indicatif des 
ouvrages de toute nature destinés à assurer le maintien des 
communications et l'écoulement des eaux. 

III. — VÉRIFICATION DES PLANS PARCELLAIRES. — Lcs arrêtés pré- 
fectoraux ordonnant l'ouverture des enquêtes prescrites par le 
titre II de la loi du 3 mai i841 ne devront jamais être pris avant 
que l'ingénieur en chef du contrôle ait été mis en mesure de 
s'assurer que les plans parcellaires sont conformes au tracé ap- 
prouvé. Dans le cas où il n'en serait pas ainsi, les modifications 



{*) Non insérée à sa date. \oir suprà^ p. 397. 
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proposées par ta compagnie seront soumises préalablemeDt à 

l'approbation de l'administratisn supérieure. 

IV. — DÉPÔT DBS PLANS PARCELLAIRES. — Le délai pendant lequel 
le plan parcellaire reste déposé à la mairie, conformément aux 
articles 5 et 6 de la loi du 3 mai 18il, est de huit jours pleins 
dans lesquels ne sont compris ui lejour de l'avertissement donné 
aux parties intéressées, ni le jour de la clôture du procès-verbal 
d'enquête. 

V. — Avis a dûnseu ils services pdblics. — Ampliation des 
arrêtés ordonnant l'ouverture des enquêtes parcellaires sera 
adressée par le préfet aui ingénieurs en chef des différents 
services intéressés dans l'exécution du chemin de fer, ainsi , 
qu'à l'agent voyer en chef du service vicinal et, s'il y a lieu, à 
l'inspecteur des forêts, au cas où la voie ferrée devriùt traverser 
des forêts de l'État ou des bois communaux dont l'exploitation 
pourrait Stre modifiée par les travaux. 

VI. — Changements proposés par la conmissioh d'enquête. — 
Toutes les fois que la commission d'enquête aura proposé d'ap- 
porter aux dispositions des plans parcellaires un changement 
quelconque ayant pour conséquence de faire comprendre de 
nouveaux terrains dans l'expropriation, il devra être procédé & 
l'enquête supplémentaire prescrite par l'article 10 de la loi du 
3 mai 1841. Les modifications consenties par la compagnie seront 
immédiatement introduites à l'encre bleue sur les plans parcel- 
laires ; celles auxquelles la compagnie n'aurait pas donné sou 
adhésion, ainsi que les nouvelles dispositions dont le service du 
contrôle croirait devoir prendre l'initiative lors de l'examen du 
dossier, seront simplement indiquées sur des feuilles de retombe. 

VII. — Arrêtés de cessibilité. — L'arrêté de cessibilité que 
le préfet est autorisé à prendre directement lorsqu'un accord 
complet s'est établi entre la commission d'enquête et la compagnie 
doit, dans tous les cas, être rendu sur la proposition de l'ingénieur 
en chef du contrôle, et non sur une demande directe de la com- 
pagnie. 

VIII. — Occupation temporaire de terrains. — L'avis préalable 
de ce chef de service est également nécessaire dans le cas d'oc- 
cupation temporaire de terrains. 

IX. — ËXAHEN DES PROiETS- — Les ingénieurs du contrôle 
auront notamment à examiner : 

Si le projet de tracé et det terrassements satisfait dans son 
ensemble aux indications générales du décret de concession, ainsi 
qu'aux prescriptions du cahier des charges, notamment en ce 
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qui concerne l'inclinaison des pentes et rampes, les rayons des 
courbes, la longueur des alignements droits entre deux cqurbes 
consécutives en sens contraire et celles des parties horizontales 
entre deux fortes déclivités versant leurs eaux vers le même 
point, les largeurs des profils en travers, si les paliers pour les 
stations prévues sont convenablement ménagés, si les intérêts 
des dififérerits services publics paraissent sauvegardés dans une 
juste mesure; 

Si le nombre et les emplacements des stations définitivement 
proposées à la suite de l'enquête spéciale prescrite parla circulaire 
ministérielle du 25 janvier 4854 paraissent devoir donner une 
satisfaction suffisante aux intérêts industriels et commerciaux de 
la contrée; si Taccès des gares est assuré dans de bonnes con- 
ditions, toutes réserves demeurant d'ailleurs faites quant aux 
dispositions de détail des voies d'accès, quais et bâtiments des 
stations ; 

Si les ouvrages indiqués sur les plans parcellaires pour le 
rétablissement des communications et l'écoulement des eaux sont 
en nombre suffisant, et s'ils présentent des ouvertures et des 
débouchés convenables, les détails de ces ouvrages ne devant 
d'ailleurs être approuvés définitivement qu'après la production 
de projets spéciaux et sur le vu des procès-verbaux des confé- 
rences avec les services intéressés; 

Sv les projets des ouvrages d^art présentent les dimensions 
fixées par le cahier des charges, s'ils assurent toute garantie de 
stabilité et s'ils n'offrent rien de défectueux au point de vue de l'art ; 
si, en particulier, le travail des différentes parties des ouvrages 
métalliques demeure renfermé dans les limites réglementaires, 

X. — Conférence avec les services publics. — 1" Projets à 
exécuter dans les différentes limites de la zone frontière [et dans 
le rayon des enceintes fortifiées. — Ces projets feront l'objet de 
conférences mixtes auxquelles il sera procédé dans les formes 
réglées par le décret du 16 août 1853. 

2*» Projets intéressant les différents services des ponts et 
chaussées. — Conformément à la circulaire ministérielle du 
12 juin 1850 (*), tout projet intéressant plusieurs services dé- 
pendant de l'administration des ponts et chaussées devra faire 
l'objet d'une conférence préalable entre les ingénieurs ordinaires 
des services intéressés; le procès-verbal de cette conférence sera 



{*) Suprà, p- 393. 
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sé par les ingénieurs en chef de ces services et reTëtu de leur 
'is respectif . 

3* Projett iniéreMant te service tncûia/. — L'ingénieur en chef 
1 contrAle adressera au préfet les projets intéressant le service 
cinal, afin que ce magistrat puisse provoquer les observations 
ï l'agent voyer eu chef ; ces projets seront ensuite renvoyés à 
ngénieur en chef du contrôle, avec les observations auxquelles 
i auront pu donner lieu de la part du service vicinal. 
Après l'accomplissement des formalités mentionnées ans deux 
iragraphes précédents (2* et 3*), l'ingénieur en chef du contrôle 
Iressera le dossier général au préfet, en y joignant son avis 
trsonnel sur les différentesquestions soulevées dans l'instruction 

ses propositions définitives, pour le tout être transmis par les 
lins de ce magistrat à l'administration supérieure. 
XI. — RÉCEPTION ET REMISE iiES TRAVAUX. — Los procês-verbauK, 
!s épreuves des ouvrages métalliques seront adressés direc- 
:ment au ministre des travaux publics par l'ingénieur en chef 
1 contrôle. Ils devront faire connaître en détail de quelle 
lanière il a été procédé k ces épreuves et comment se sont 
)mportées pendant et après lesdites épreuves les différentes 
irlies de la construction. 

11 sera procédé, sur la demande de la compagnie, au récolement 
: àla remise aux différents services intéressés des routes, chemins 
; cours d'eau déviés ou modifiés par suite de l'exécution du 
liemin de fer. Cette opération sera dirigée par l'ingénieur en 
lef du contrôle ou par l'un des ingénieurs sous ses ordres 
élégué & cet effet. La reconnaissance des travaux sera faite en 
résence des représentants de la compagnie, par les représentants 
es services qui doivent accepter les ouvrages et demeurer 
hargés de leur entretien, notamment : 

Pour tes routes nationales et départementales eipour tes travaux 
liéressant la navigation, par les ingénieurs chaînés de ces sér- 
iées; 

Pour les chemins de grande communication, par les agents 
oyers; 

Pour les chemins vicinattx et ruraux, par les maires des com- 
mues intéressées, assistés, s'il y lieu, des agents voyers; 

Pour les travaux intéressant les syndicats, par les directeurs 
B ces associations. 

Les procès- verbaux de reconnaissance et de remise des travaux 
técutéa seront rédigés en triple expédition dont l'une sera 
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destinée à la compagnie, Fautre au chef du service intéressé, et 
la troisième à l'ingénieur en chef du contrôle. 

XII. — Composition des archives. — Les divers documents que 
ringénieur en chef du contrôle de la construction remettra au 
service de contrôle de l'exploitation , après l'achèvement des 
travaux, comprendront essentiellement, en outre des projets ap- 
prouvés, une expédition des plans parcellaires certifiée conforme 
aux pièces officielles qui ont servi de base à l'arrêté de cessibilité 
et au jugement d'expropriation. 

J'envoie, monsieur le préfet, une ampliation de ces instructions 
à MM. les ingénieurs du contrôle et aux compagnies de chemins 
de fer. Je vous prie de vouloir bien tenir la main à ce que les 
prescriptions qui y sont contenues soient strictement observées, 
et à ce que les affaires soient expédiées le plus promptement 
possible* 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics, 

ALBERT GhISTOPHLE. 



RECUEIL DE FORMULES POUR l'ÉTUDE ET LA CONSTRUCTION 

DES CHEMINS DE FER. 

A M, le pr^et du déparlement d 

Paris, le 28 juin 1879 (*). 

Monsieur le préfet, le 21 février 18T7 (**), l'un de mes prédéces- 
seurs VOUS a adressé une circulaire contenant un ensemble de 
prescriptions destinées à guider MM. les ingénieurs des services 
de contrôle de construction de chemins de fer dans les différen- 
tes phases de l'instruction que nécessitent l'examen des projets 
qui leur sont renvoyés et l'accomplissement des formalités qui 
doivent précéder, accompagner ou suivre l'exécution des travaux 
dont la surveillance leur est confiée. 

Conformément à l'esprit qui a dicté la circulaire précitée, il a 
paru utile à mon administration de faire dresser une série de 
formules pour son application, et la commission qui avait fait 
l'étude des mesures à prendre i^our assurer plus d'unité et de 
rapidité dans le fonctionnement des services de contrôle avait 



(*) Non insérée à sa date. 
(**) Suprày p. 396. 
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été chargée, sur Tavis du Conseil général des ponts et chaussées, 
de dresser ces formules. 

La commission venait de terminer son nouveau travail et de 
le faire approuver par le Conseil, lorsque j'ai reconnu la néces- 
sité, pour faciliter Fexécution des chemins de fer par l'État, de 
mettre entre les mains de MM. les ingénieurs toutes les formules 
dont ils peuvent avoir besoin et qui comprennent naturellement 
celles qui ont été préparées pour les pièces à produire à Tadmî- 
nistration par les Compagnies. Ces dernières se trouvent ainsi 
dans le recueil que je vous envoie à la date de ce jour. 

Vous remarquerez, en effet, que les formules qui doivent être 
employées, quel que soit le mode d'exécution des chemins de 
fer, contiennent des blancs qui permettent de les utiliser dans 
tous les cas. 

Tout en ne me dissimulant pas que leur emploi pourra con- 
trarier sur plusieurs points les habitudes prises, je crois devoir 
les rendre obligatoires. Les concessionnaires sont trop éclairés 
pour ne pas reconnaître que l'administration sert leur intérêt en 
usant de son droit de réglementation pour assurer la régularité 
des opérations qu'il lui appartient de contrôler. 

Elle n*entend nullement^ du reste, imposer aux Compagnies 
des formes minutieusement étroites; mais elle tient à ce que le 
cadre tracé soit régulièrement suivi dans son ensemble. 

J'envoie une ampliation de la présente instruction, avec le re- 
cueil dont il s'agit, à MM. les ingénieurs du contrôle et aux Com- 
pagnies de chemins de fer. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

C. DE Freycinet. 



CHEMINS DE FER CONSTRUIT PAR l'ÉTAT. — DISPOSITIONS ACCESSOIRES 
DES STATIONS INTÉRESSANT LES SERVICES DE LA GUERRE. 

A M.' , ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Paris, le 1« février 1881 (*). 

Monsieur l'ingénieur en chef, par une circulaire du 4 décem- 
bre 1880, adressée k tous les directeurs et directeurs supérieurs 
du génie, M. le Ministre de la guerre a prescrit de soumettre 
désormais à l'instruction locale prévue par le décret du 16 août 

(*) Non insérée à sa date. 
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1853 toutes les questions relatives à Torganisation ou à la con- 
struction des accessoires des voies ferrées destinées plus spécia- 
lement à assurer, en temps de guerre, l'exploitation de ces voies 
au point de vue militaire. 

Après avoir rappelé que jusqu'ici le service du génie n*a été 
que très rarement appelé à conférer avec les services civils au 
sujet de l'installation de ceux des accessoires des voies ferrées 
qui intéressent plus directement l'exploitation militaire , tels 
que : quais d'embarquement et de débarquement, raccord de 
ces quais avec les routes voisines, voies spéciales de garage^ 
stations-haltes-repas, prises d'eau , etc. , M. le Ministre de la 
guerre s'exprime ainsi : 

« A l'avenir, les projets de ces divers accessoires devront tou- 
jours être étudiés en conférence mixte, dans les formes édictées 
par le décret du 16 août 1853, soit qu'ils se rapportent à des li- 
gnes déjà livrées à l'exploitation et que la dépense doive en in- 
comber h l'État, soit qu'ils se rapportent à des lignes nouvelles 
et que la dépense puisse en être imposée, le cas échéant, aux 
Compagnies concessionnaires. 

« Il peut arriver aussi que l'établissement des gares elles- 
mêmes soulève des questions intéressant le service militaire. 
J'aurai soin alors, dans mes adhésions aux avant-projets du tracé 
de ces lignes, d'indiquer celles qu'il y aurait lieu de réserver 
pour les soumettre aux formalités des affaires mixtes. 

« D'une manière générale, et surtout lorsqu'il s'agira de che- 
mins de fer voisins de la frontière, les quais militaires seront 
établis sur le côté de la voie par lequel les troupes doivent dé- 
boucher, à moins qu'il n'existe, à proximité, un passage en 
dessus ou en dessous. Il y aurait de sérieux inconvénients à ce 
que les troupes fussent dans l'obligation de traverser la voie à 
niveau, parce qu'il pourrait en résulter des arrêts dans leur 
marche ou dans celle des trains. Cette règle cependant peut 
souffrir des exceptions. Les circonstances topographiques, des 
motifs d'économie, la nature des débouchés, vous sembleront 
quelquefois de nature à motiver une dérogation. Lorsque excep- 
tionnellement on croira devoir proposer de placer les quais du 
côté opposé à celui par lequel les troupes devront généralement 
déboucher, on devra s'attacher, dans les procès- verbaux des 
conférences, à faire ressortir nettement les motifs d'une sem- 
blable détermination. » 

Je vous prie, lorsque vous aurez à dresser des projets d'accès- 



'^^mi^ 



circulaihes. 
)u stations, de tenir compte, en ce qui vous coq' 
étions qui précèdent. 

Le Minûtre des tranaux pubUct, 

Pour le Uinistre et par entorisation : 
Le Conseiller d'État, 
Directeur général des bhemins de fer. 
Do VERGER. 



— LIGNES STRATÉGIQUES. - 



Paris, le Sdéccmlire 1S83('). 
énieur en chef, H. le Ministre de la guerre a 
ition sur la marche habituellement suivie pour 
férences mixtes des projets définitifs des voies 
it le service militaire. Les projets de tracé et de 
ceux destinés & l'enquête réglementaire sur le 
:acâmeQt des stations font le plus souvent 1 ob- 
es distinctes et successives, suivant l'ordre de 
ces deux projets. Dans quelques services, au 
e conférence n'est ouverte sur l'eraplacement 
l'on passe directement du projet de tracé et de 
X projets de détail des gares, sans que le service 
,ppelé b discuter le choix des emplacements pro- 

r cette omission, qui peut présenter de sérieux 
point de vue de la défense du pays, mon coUè- 
é s'il ne serait pas passible, lors de l'étude du 
i terrassements, de faire porter la conférence à 
sur ce projet et sur l'emplacement de chaque 

le Hea ne s'opposait à ce qu'il fQt donné satis- 
inde de H. le Ministre de la guerre. J'ai en con- 
qu'à l'avenir les conférences mixtes auxquelles 
projets de tracé et de terrassements des lignes 
Leront en même temps sur l'emplacement des 
a ouvert de nouvelles conférencesâ ce sujet que 
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dans le cas où les résultats de l'enquête spéciale amèneraient le 
service de construction à proposer des modiffcations aux empla- 
cements admis par l'autorité militaire. 

Recevez, etc. 

Le Ministre des travaux publics^ 

' Pour le Ministre et par autorisation : 

Le Conseiller d'État^ 
Directeur de la construction des chemins de fer^ 

Lax. 



CHEMINS DE FER. —^ TRANSPORTS MILITAIRES. — CONDITIONS D'ÉTA- 
BLISSEMENT DES WAGONS A MARCHANDISES POUR LES CHEMINS DE 
FER d'intérêt LOCAL A VOIE NORMALE. 

A M. le préfet du département d 

Paris , le 12 décembre 1887, 

Monsieur le préfet, préoccupé de faciliter l'utilisation des wa- 
gons à marchandises des chemins de fer à voie normale poui::^le 
transport des troupes et du matériel de guerre, M. le Ministre de 
la guerre a fait étudier, par la Commission militaire supérieure 
des chemins de fer, les dispositions et dimensions principales 
qu'il conviendrait d'adopter définitivement pour la construction 
de ces véhicules. Examen fait des résultats de cette étude et sur 
IçL demande de mon Collègue, l'un de mes prédécesseurs a, par 
une circulaire du 12 juillet 1884 (*), fixé les conditions auxquelles 
devront satisfaire les wagons à construire, à l'avenir, pour les 
chemins de fer d'intérêt général à voie normale. 

En ce qui touche les chemins d'intérêt local à voie normale 
de votre département, je vous prie, Monsieur le Préfet, de vou- 
loir bien, à bref délai, rendre exécutoire, en le revêtant de votre 
signature, le projet d'arrêté ci-après, dont le dispositif est ana- 
logue à celui de la circulaire susvisée du 12 juillet 1884, relative 
au chemin de fer d'intérêt général. 

ARRÊTÉ. 

Le Préfet du département d 
Considérant qn'aux termes des cahiers des charges des concessions de che- 
mins de fer d'intérêt local, les concessionnaires sont tenus, pour la mise en 



(*) Volume de 1884, p. 270. 
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DISPOSITIONS RECATIVES AUX CÔTÉS. 

Pour le cas seulement où la hauteur excédera 0",20. 

3<> Les petits côtés seront à rabattement; 

A*" Les grands côtés auront^ sur chaque face, une porte d*au moins 3 mètres, 
laquelle sera pratiquée, non pas an milieu, mais vers Textrémité du grand 
côté ; les portes des deux faces seront, Tune par rapport h l'autre, disposées 
en diagonale. 

Tntcs à fonds garnis de traverses saillantes. 

DIUBNSIONS MINIMA. 

!• Longueur. . . \ ^^^^ j^^ ^^^^^ ^ ^^^^^ j^^^^ 

2*» Largeur. ... 5 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CÔTÉS. 

3» Petits côtés. • ) « i *-. i. * j i * 

. „ , * . f Comme pour les trucs k fonds plats. 
4» Grands côtés. ) ^ ^ 

TRAVERSES. 

5* Saillie maxima O-.Oô 

6"* Écartement minimum (y",76 

T*" Le plancher devra être libre de traverses dan» Tespace compris entre les 

deux cotes l^^âS et S'"^08, comptées horizontalement à partir de Taplomb des 

tampons arrivés k la limite du refoulement. 

RÉSISTANCE DU PLANCHER. 

8° Les planchers des trucs munis de traverses saillantes offriront autant de 
résistance que ceux des trucs k fonds plats. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de chemins de 
fer d'intérêt local k i^oie normale du département d 

Les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d'en surveiller Texé- 

cution. 

Fait à 

Le Préfet, 

Je désire recevoir, le plus tôt possible, deux exemplaires de 
Tarrêté que vous aurez pris conformément à ma présente instruc* 
lion, dont j'adresse ampliation à M. l'ingénieur en chef du dépar- 
tement. 

D'autre part, je vous prie de me faire connaître, pour chacune 
des compagnies concessionnaires de chemins de fer d'intérêt 
local à voie normale dans votre département : 

Quel est le nombre des wagons à marchandises, couverts ou 
plats, actuellement en service ; 

Combien d'entre ces véhicules satisfont aux conditions pres- 
crites dans le projet d*arrêté ci-dessus transmis ; 
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Et, enfin, de quelle quantité de nouveaux wagons la Compa- 
gnie a, dès à présent, fait la commande ou prévoit la construc- 
tion prochaine. 

Recevez, Monsieur le préfet, Fassurance de ma considération 

la plus distinguée. 

Le Ministre des travaux 'publics^ 

S. DE HEREDIA. 



CHEMINS DE FER. — TRANSPORTS MILITAIRES. — CONDITIONS D'ÉTA- 
BLISSEMENT DES WAGONS A MARCHANDISES POUR LES CHEMINS DE 
FER d'intérêt local A VOIE DE UN MÈTRE. 

A M, le préfet du département d 

Paris, le là décembre 1887. 

Monsieur le Préfet, préoccupé de faciliter Tutilisation des wa- 
gons à marchandises des chemins de fer à voie de un mètre pour 
le transport des troupes et du matériel de guerre, M. le Ministre 
dé la guerre a fait étudier, par la Commission militaire supérieure 
des chemins de fer, les dispositions et dimensions principales 
qu'il conviendrait d'adopter définitivement pour la construction 
de ces véhicules. Examen fait des résultats de cette étude et sur 
la demande de mon collègue, j'ai, par une circulaire du 10 no- 
vembre 1887 (*), fixé les conditions auxquelles devront satisfaire 
les wagons à construire, à l'avenir, pour les chemins de fer d'in- 
térêt général à voie de un mètre de largeur. 

En ce qui touche les chemins de fer dHntérêt local, à voie de 
un mètre, de votre département, je vous prie. Monsieur le Préfet, 
de vouloir bien, à bref délai, rendre exécutoire, en le revêtant de 
votre signature, le projet d'arrêté ci-âprès, dont le dispositif est 
exactement conforme à celui de ma circulaire sus-visée du 10 no- 
vembre dernier, relative aux chemins de fer d'intérêt général : 

ARRÊTÉ. 

Le Préfet da département d 
Considérant qu'aux termes du cahier des charges des concessions de chemins 
de fer d'intérêt local, les concessionnaires sont tenus, pour la mise en service 
du matériel roulant, de se conformer k tous les règlements sur la matière ; 

Vu la dépèche de M. le Ministre des travaux publics en date du 12 décembre 
1887. 



(*) Suprà, p. 388. 
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Arrête : 

ArU 1*'. — Les wagons à marchandises à construire^ à Tayenir, pour les 
chemins de fer d'intérêt local, It voie d'un mètre de largeur, du dépai*tement 
d , devront satisfaire aux conditions ci-après définies : 

[Le dispositif de Tarticle 1*** reproduit les prescriptions énumérées dans la 
circulaire du 10 novembre 1887 (I. — Wagons couverts et wagons plats; — 
II. •— Wagons couverts; III. — Wagons plats); Voir suprày p. 388]. 

Art» 2. — Le présent arrêté sera notifié aux compagnies de chemins de fer 
d'intérêt local à voie d'un mètre. 

Les fonctionnaires et agents du contrôle sont chargés d'en surveillei; l'exécu- 
tion. 

Fait à 

Le Préfet, 



Je désire recevoir, le plus tôt possible, deux exemplaires de 
l'arrêté que vous aurez pris, conformément à ma présente instruc- 
tion, dont j'adresse ampliation à M. l'ingénieur en chef du dépar- 
tement. 

D'autre part, je vous prie de me faire savoir pour chacune des 
Compagnies concessionnaires de chemins de fer d'intérêt local à 
voie de un mètre dans votre département : 

Quel est le nombre des wagons à marchandises, couverts ou 
plats, actueliemeot en service ; 

Combien d'entre ces véhicules satisfont aux conditions prescri- 
tes dans le projet d'arrêté ci-dessus transcrit ; 

Et, enfin, de quelle quantité de nouveaux wagons la Compa- 
gnie a, dès à présent, fait la commande ou prévoit la construc- 
tion prochaine. / ^ 

Recevez, etc. 

L£ Ministre des trava{ux publies^ 

S. DE Heredia. 



\ 
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Mi'nes; — Anticipation; — Tréfoncier; — Compagnie conces- 
sionnaire; — Responsabilité. — Prescription; action civile; 
— Quasi-délit (affaire Malécot contre Houillères de Saint- 
Ëtienne, consorts Bonamour et Guillemin). 



Jugement du tribunal civil de Saint - Etienne ^ du i^ mai 1884, 
purement et simplement confirmé par arrêt de la Cour Rappel 
de LyoUf du 23 novembre 4886. 

(extrait.) 

Il est constant, en fait, que, de 1856 à 4862, les sociétés de 
la Baraillère et Deville, empiétant sur la concession des Houil- 
lères de Saint-Étienne, ont exploité au préjudice de celle-ci et 
des auteurs de Malécot, propriétaire des tréfonds, une quantité 
d'environ 5.000 tonnes de charbon marchand. 

Et par jugement des 10 mai 1871 et 20 avril 1874, le tribunal 
de céans a fixé l'indemnité due de ce chef aux Houillères de Saint- 
Etienne, et aujourd'hui il échet uniquement de statuer sur la de- 
mande du tréfoncier. 

Or, aucune des parties demanderesses ne conteste que les rede- 
vances dont Malécot ou ses auteurs ont été privés par les empié- 
tement litigieux ne s'élèvent à la somme de 6.979^56; mais, soit 
les Houillères de Saint-Ëtienne, soit les consorts Bonamour, dé- 
nient également, par des raisons diverses, qu'aucune réparation 
puisse leur être imposée. 

En ce qui concerne les Houillères de Saint-Etienne : 

Il faut admettre en principe, ainsi que le tribunal a eu déjà 
l'occasion de le proclamer, que le concessionnaire se trouve lié 
vis-à-vis du propriétaire de la surface, non seulement par l'obli- 
gation de ne rien faire lui-même qui lèse les droits de celui-ci, 
mais encore par celle de veiller dans les limites de sa conces- 
sion, à ce qu'aucun tiers n'y porte atteinte. 

Spécialement, le tréfoncier qui, par l'effet de la redevance que 
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lui réserve la loi de 1810, possède une sorte de créance inre 
scripta sur toutes les richesses intérieures dévolues au conces- 
sionnaire, est recevable et fondé à lui demander compte soit de 
celles qu'il a exploitées ou fait exploiter lui-même, soit de toutes 
autres que, par sa négligence, il aurait laissé prendre par autrui. 

En effet, la police et la surveillance du gîte incombent sans 
conteste au concessionnaire, qui seul a le pouvoir et les moyens 
d'y sufiSre. 

Â cet égard, le tréfoncier, privé de toute ressource efficace en 
droit et en fait, ne peut que s'en rapporter à l'exploitant et lui 
demander ensuite, sur le pied de la quantité de charbon qui 
manque à Tintérieur, compte el règlement de sa redevance, soit 
directement si le charbon a été extrait par le concessionnaire^ 
soit indirectement el, en vertu de Tarticle 4382, si Textraclion 
provient du fait d'autrui qu'il aurait pu et dû empêcher. 

Or, toutes les circonstances de la cause, et notamment le rap- 
port de l'expert Bessy, dont les défendeurs, aussi bien que le de- 
mandeur, se sont accordés à reconnaître l'exactitude, établissent 
€t démontrent qu'il est arrivé plusieurs fois aux deux concessions 
contiguës des Houillères et de la BaraiUère de dépasser, l'une au 
préjudice de l'autre, l'étendue de leur périmètre, sans qu'il s'en- 
suivît entre elle la moindre difficulté, et que c'est sous la foi de 
cette tolérance réciproque que les compagnies de la Baraillère 
et Deville ont été amenées à commettre les empiétements liti- 
gieux, lesquels, sans doute, ne se fussent point produits si la 
compagnie des Houillères avait pris, dès le principe, une atti- 
tude moins indulgente au regard de semblables agissements et 
s'en fût elle-même rigoureusement abstenue. 

En procédant ainsi qu'elle l'a fait, et comme maîtresse absolue 
et exclusive du gîte, sans se préoccuper des dangers dont une 
pareille promiscuité pouvait être la source pour le tréfoncier, 
elle se trouve nécessairement engagée vis-à-vis de celui-ci, alors 
d'ailleurs que, l'empiétement une fois découvert, elle a négligé 
de l'en prévenir et de le mettre en mesure de sauvegarder les 
droits. 

Au surplus, à l'époque du procès suivi par elle contre les au- 
teurs de ces empiétements, la compagnie des Houillères ne pa- 
raissait point contester que le tréfoncier ne fût fondé à l'appeler 
plus tard directement en cause, puisque ces conclusions renfer- 
maient des réserves expresses de tous ses droits « dans le cas où 
elle serait actionnée en paiement de droits de redevance sur les 
charbons enlevés par les empiétements ». 

DéCBKTS, 1887 29 
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Par conséquent, c'est h. juste titre que Malécot lui demande 
aujourd'hui réparation de la perte de ses redevances, réparation 
qu'il convient de fixer au montant même de celles-ci, soit 
6.979',56. 

En ce qui concerne les consorts Bonamour, et aussi les consorts 
Guillemin, lesquels continuent à ne point comparaître ^ bien que 
réassignés : 

Il est établi par l'ensemble des documents versés aux débats : 
i° que Benoit Bonamour, auteurs des consorts Bonamour, a été l'un 
des administrateur^ de la compagnie de la Baraillère de 1856 au 
23 février 4858; 2' qu'une fols démissionnaire, il a conservé en 
toute propriété 306 actions sur les 6.000 qui formaient le fonds 
social; que, d'autre part, Louis Guillemin, auteur des consorts 
Guillemin, a fait également partie de l'administration de la Ba- 
raillère, soit pendant la période susvisée de 1856 à 1858, soit pen- 
dant celle d'iaoût 4860 au 28 novembre 1864 ; 4° que la houille 
extraite, par l'effet des empiétements imputables à la Baraillère, 
représente, pendant la première de ces deux périodes, une quan- 
tité de 398 tonnes, dont la redevance s'élèverait à la somme de 
762 francs, et pendant la seconde, une quantité de 3.711 tonnes 
en chiffres ronds, soit les 7/8 de 4.242 tonnes (l'autre 1/8 à la 
charge de la société Deville) dont la redevance s'élèverait à la 
somme de 5.255^30. 

Et, d'autre part, en droit, les dits Bonamour et Guillemin, à rai- 
son de leur qualité d'administrateurs de la Baraillère de 1856 à 
1858 et de la faute commise par eux en n'empêchant point, au 
moyen d'une surveillance attentive, les empiétements dont il 
s'agit, se trouvent également et solidairement responsables, vis- 
à-vis de Malécot, de toutes les parties de tréfonds que celui-ci a 
éprouvées durant cette période. 

Il en est de même pour Guillemin, relativement aux empiéte- 
ments de 1860 à 1865, tandis que Bonamour, alors simple action- 
naire, ne saurait être recherché que dans la mesure de ses ac- 
tions, soit les 306/6000 de 6.000. 

Au surplus les débats n'ont fourni aucune contestation sé- 
rieuse au sujet de ces divers points, et Bonamour s'est à peu 
près borné à invoquer le bénéfice de la prescription triennale, 
sous prétexte que l'empiétement à l'occasion duquel il est pour- 
suivi constituerait un véritable vol ou tout au moins une con- 
travention à la loi du 21 avril 1810. 

Sur le premier moyen : 

Si Ton envisage soit le peu d'étendue des empiétements liti- 
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gïQMXy soit les diverses circonstances qui les ont précédés et 
accompagnés, soit enfin et surtout cette considération que les 
deux compagnies limitrophes n'attachaient aucune importance 
à garder rigoureusement leurs limites séparatiyes et se tenaient 
compte ensuite Fune à Tautre des conséquences de leurs usur- 
pations, on demeure convaincu que les auteurs des empiéte- 
ments dont il s'agit n'ont pas eu la mauvaise foi nécessaire pour 
constituer et caractériser toute soustraction frauduleuse. 

D'ailleurs, en fût-il autrement, aucun doute ne saurait se pro- 
duire sur ce points à savoir que : Bonamour est resté absolument 
étranger à la perprétation matérielle du vol, de telle sorte que sa 
défense, quant à l'exception qu'elle propose, devrait prouver ou 
articuler que, du moins, il s'en est rendu complice par l'un des 
moyens énoncés aux articles 60 et 6S du Gode pénal; car l'excep- 
tion dont il s'agit ne saurait être civilement proposée que par 
celui contre lequel, avant l'échéance de la prescription^ l'action de 
vol ou de complicité de vol eût été admissible ; pourtant^ à cet 
égard, la moindre preuve n'est faite ni même proposée, et il ré- 
sulte, au contraire, de tous les éléments du procès, que la faute 
de Bonamour, comme celle de Guillemin, consistent uniquement 
à n'avoir pas rempli d'une manière attentive les devoirs de sur- 
veillance que leur imposaient leurs fonctions d'administrateurs ; 
de telle sorte qu'ils se trouvent responsables vis-à-vis de Ma- 
lécot, non parce qu'ils auraient participé directement ou indi- 
rectement aux empiétements litigieux, mais parce que, pouvant 
et devant les empêcher, ils ont, par négligence et inattention, 
omis de le faire. 

Et, ainsi appréciée, leur responsabilité ne découle point d'un 
délit, susceptible d'être couvert en ce qui concerne les répara- 
tions pécuniaires, aussi bien qu'en ce qui concerne la peine, par 
la prescription de trois ans, mais exclusivement d'un quasi- 
délit, d'une simple faute civile, que la prescription de trente ans 
seule pourrait effacer. 

Sur le second moyen : 

Bonamour prétend que les empiétements au sujet desquels il 
est recherché, s'ils ne renferment tous les éléments du délit de 
vol, constituent, du moins, une infraction, soit à l'article 5 de la 
loi du 21 avril 1810, soit aux clauses de l'acte de concession de 
la Baraillère, et tombant ainsi sous l'application des articles 93 
et 96 de ladite loi, lui permettent d'invoquer encore les disposi- 
tions des articles 637 et 638 du Gode d'instruction criminelle, 
relatives à la prescription triennale. 



= 
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Mais d'abord Farticle 5 susvisé de la loi de 1810 prévoit et pro- 
hibe non Tusiirpation d'une concessioù sur une autre, mais seu- 
lement Fexploitation d'une mine non concédée. 

En effet, cet article est ainsi conçu : a Les mines ne peuvent 
être exploitées qu'en vertu d'un acte de concession délibéré en 
Conseil d'État ». 

L'étendre par analogie au cas d'un empiétement, sous prétexte 
que celui qui empiète n'a point reçu concession de la mine 
usurpée, serait sans doute peu conforme aux principes qui ré- 
gissent l'interprétation et l'application des lois pénales. 

D'ailleurs, il existe une notable différence entre l'un et l'autre 
cas, et Ton s'explique très bien que les législateurs de 1810, ne 
se préoccupant que des exploitations dépourvues d'autorisation, 
lesquelles affectent, d'une manière plus directe, l'ordre et l'in- 
térêt publics, aient laissé à l'initiative privée le soin de prévenir 
et réprimer les empiétements involontaires, alors que les empié- 
tements acccomplis frauduleusement et de mauvaise foi trou- 
vaient leur sanction dans les peines mêmes du vol. 

Et, d'autre part, Bonamour objecte tout aussi vainement, à 
titre subsidiaire, que l'usurpation litigieuse constituerait une in- 
fractiçn aux clauses de la concession de la BaraiUère, puisque 
ces clauses ne présentent qu'un caractère individuel et particu- 
lier et, dès lors, ne sont point un « règlement • dans le sens 
légal du mot, tel qu'il est employé par l'airticle 93 de la loi de 
1810. 

Au surplus, ainsi qu'il a été dit plus haut, l'empiétement dont 
il s'agit n'étant point le fait personnel, direct ou indirect, de 
Bonamour et de Guillemin, et l'action de Malécot ne relevant 
CQptre eux qu'un défaut de surveillance, il importerait peu que 
cet empiétement renfermât les éléments d'une contravention 
quelconque. 

Par ces motifs, le tribunal, jugeant en premier ressort. 

Donne défaut définitif contre les consorts Guillemin, et sta- 
tuant contradictoirement vis-à-vis de toutes les parties. 

Condamne la Société anonyme des Houillères de Saînt- 
Ëtienne, les consorts Bonamour et les consorts Guillemin à 
payer solidairement à Malécot, avec intérêts de droit, la somme 
capitale de 762^83 pour privation et perte de tréfonds sur les em- 
piétements commis par la compagnie de la Barailière, de 1856 au 
23 février 1868 ; 

Condamne encore ladite Société des Houillères et ledit Guille- 
min à payer audit Malécot, toujours solidairement, et avec inté- 
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rets de droit, la somme capitale de 5.255^,30, pour privation et 
perte de tréfonds sur les empiétements commis par la même 
compagnie, d'août 1860 au 26 novembre 1861 ; 

Condamne, d'autre part, les consorts Bonamour à payer audit 
Malécot, avec intérêts de droit et solidairement avec la Société 
des Houillères et les consorts Guillemin les 306/6000 de la somme 
sus-énoncée de 5.255^^,30, soit la somme de 268 tt.; 

Condamne aussi la Société des Houillères de Saint-Ëtienne à 
payer au même Malécot et toujours avec intérêts de droit, la 
somme de 961^43, pour privation et perte de tréfonds, sur les 
empiétements commis par la Société Deville ; 

Condamne enfin, toujours solidairement, la Société des Houil- 
lères, les consorts Bonamour et les consorts Guillemin en tous 
les dépens de Tinstance ; 

Dit, néanmoins, que les consorts Bonamour ne sont point so- 
lidaires entre eux pour les condamnations mises ainsi à leur 
charge^ comme cohéritiers de Benoit Bonamour, et qu'ils ne les 
supporteront que dans la proportion de leurs droits à la succes- 
sion de celui-ci ; 

Fait une réserve analogue au profit des consorts Guillemin. 



PERSONPL. 



(Toutes les décisions de novembre et de décembre ont été in- 
sérées a la 5* livraison, suprà^ p. 352 et suivantes). 
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